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AVANT-PROPOS 


On  dit  que  M.  Albertini,  directeur  du  Corriere  délia 
Sera,  s'exprima  un  jour  ainsi  à  propos  de  la  grande 
guerre  :  «  Ce  conflit  aura  révélé  à  chacun  de  nous  sa 
propre  essence  et  ses  tendances  cachées.  »  Dans  sa 
pensée  il  s'agissait  surtout  des  deux  peuples  latins  . 
l'un  s'est  en  effet  montré  presque  supérieur  à  sa  répu- 
tation passée,  alors  qu'on  le  croyait  en  décadence; 
l'autre  a  retrouvé  la  route  vers  laquelle  devaient  le 
conduire  naturellement  ses  sentiments  et  ses  intérêts. 

Avant  la  guerre  combien  s'efforçaient  de  démon- 
trer que  l'Italie  et  la  France  ne  devaient  pas  être 
alliées  !  La  communauté  d'origine,  la  similitude  des 
langues  :  autant  de  considérations  bonnes  pour  les 
âmes  sensibles.  Dans  les  durs  combats  de  la  vie  mo- 
derne l'Italie  devait  aller  vers  les  puissances  qui  lui 
apportaient,  le  plus  d'argent  et  les  marchandises  au 
meilleur  prix.  L'admiration  pour  la  force  et  l'organi- 
sation de  l'Allemagne  était  si  grande  dans  certains 
milieux  qu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1914  ils  se 
demandaient  s'il  ne  fallait  pas  entrer  dans  le  conflit 
aux  côtés  des  Allemands. 

Or  la  crise  européenne  a  secoué  les  âmes  au  point 
que  ceux  qui  étaient  vraiment  différents  de  caractère 
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rie  se  sont  plus  reconnus.  Une  barrière  s'est  dressée 
entre  des  gens  qui,  la  veille  encore,  semblai.nl 
tinés  à  se  comprendre.  Les  événements  ont  ainsi 
donné  raison  aux  Latins  qui  n'avaient  jamais  voulu 
oublier  ce  qu'ils  devaient  à  un  patrimoine  commun 
de  civilisation.  Ce  furent  les  considérations  du  maté- 
rialisme historique  qui  brusquement  devinrent  les 
plus  faibles,  et  celles  d'ordre  sentimental  qui  l'em- 
portèrent. Outre  les  raisons  purement  logiques  qui 
amenèrent  le  Ministère  italien  à  se  prononcer  immé- 
diatement pour  la  neutralité,  il  y  eut  la  poussée  de 
l'opinion  publique,  se  refusant  à  croire  possible  une 
guerre  avec  la  France. 

On  assista  alors  à  une  véritable  crise  nationale 
durant  laquelle  se  précisèrent  les  projets  du  Gouver- 
nement et  se  mûrirent  les  sentiments  du  peuple,  dont 
MM.  Salandra  et  Sonnino  furent  les  excellents  inter- 
prètes. La  première  et  la  seconde  guerre  balkanique 
avaient  déjà  ouvert  les  yeux  à  un  grand  nombre 
d'hommes  politiques  italiens.  Les  ambitions  orientales 
de  la  Monarchie  des  Habsbourg  qui  s'étaient  manifes- 
tées au  moment  de  la  grande  liquidation  turque 
étaient  apparues  comme  incompatibles  avec  les  inté- 
rêts italiens.  Liés  parle  traité  de  la  Triple-Alliance, 
les  hommes  d'État  romains  ne  purent  jamais  faire 
entendre  de  protestations  publiques.  Les  bureaux  de  la 
Consulta,  très  résolument  tripliciens,  ne  l'auraient  pas 
permis.  L'incident  du  Manouba  et  du  Carthage  avait 
facilité  le  renouvellement  anticipé  de  la  Triplicc  ;  en 
quelques  jours,  les  efforts  heureux  de  plus  de  dix  ans 
s'étaient  évanouis  et  l'amitié  franco-italienne  avait 
perdu  la  solidité  que  lui  avait  donnée  la  diplomatie 
de  M.  Barrère. 
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Il  fallut  l'affaire  balkanique  pour  réveiller  l'antago- 
nisme italo-autrichien,  assoupi  à  la  suite  des  incidents 
survenus  entre  les  gouvernements  de  Rome  et  de 
Paris.  On  vit  alors  reparaître  l'irrédentisme,  beaucoup 
moins  sous  sa  forme  sentimentale  que  sous  sa  forme 
politique.  On  commença  à  se  plaindre  ouvertement 
de  l'alliance  avec  une  nation  qui,  exerçant  la  suzerai- 
neté de  l'Adriatique,  empêchait  l'essor  italien.  L'Al- 
banie était  une  création  de  l'Autriche  menaçante 
pour  l'Italie.  Le  prince  Guillaume  de  Wied  s'y  faisait 
l'instrument  du  Gouvernement  de  Vienne  :  il  servait 
sa  politique,  qui  était  d'empêcher  l'Italie  de  prendre 
pied  à  Vallona  ou  à  Durazzo. 

Or  les  intérêts  adriatiques  de  l'Italie  sont  tels,  que 
rien  de  ce  qui  se  passe  dans  toute  la  Balkanie  orientale 
ne  peut  la  laisser  indifférente.  II  est  donc  naturel  qu'en 
lUI  i  comme  en  1912,  les  événements  balkaniques 
aient  contribué  à  la  guider  dans  la  bonne  voie.  Durant 
toute  la  période  de  neutralité,  les  discussions  furent 
très  vives  autour  des  problèmes  que  suscite  l'avenir 
méditerranéen  de  l'Italie. 

La  maîtrise  de  l'Adriatique  est  la  condition  de  cet 
avenir  :  il  est  intéressant  de  savoir  comment  l'enten- 
dent les  différents  partis  italiens.  A  cette  question,  qui 
se  complique  de  celle  des  rapports  italo-slaves,  nous 
avons  consacré  quelques  pages  de  ce  livre.  Elle  est  un 
des  principaux  éléments  de  la  brève  analyse  que  nous 
avons  voulu  esquisser:  analyse  des  conditions  dans 
lesquelles  l'Italie  s'est  réveillée  plus  latine  et  anti- 
autrichienne que  jamais. 


l'itaije  et  le  conflit  européen 


Nous  ne  pouvions  faire  une  étude  hittorique  de 
l'évolution  italienne  au  cours  de  la  guerre  européenne. 
Nous  avons  tenté  seulement  de  préciser  —  dans  la 
mesure  du  possible  —  la  grande  portée  de  l'effort 
moral,  politique  et  militaire  qui  a  soutenu  le  peuple; 
de  dire  ce  que  fut  avant  la  guerre  le  régime  giolittien 
qui  étouffa  l'idéal  national  sous  le  poids  des  intérêts 
particuliers  ;  de  montrer  la  mauvaise  volonté  de  cer- 
tains partis  neutralistes,  même  après  la  déclaration  de 
guerre.  Les  obstacles  qu'il  fallut  surmonter  furent,  in- 
nombrables. ISousavons  essayé  d'en  indiquer  les  prin- 
cipaux. Durant  les  mois  de  fièvre,  de  novembre  1914  à 
mai  1915,  ils  se  dressaient  chaque  jour  devant  la  volonté 
de  ceux  qui  luttaient  pour  une  Italie  vraiment  latine. 

Pourquoi,  après  ces  semaines  d'agitation,  les  élé- 
ments les  plus  énergiques  du  peuple  se  sont-ils  ré- 
voltés contre  la  neutralité  à  tout  prix  ?  Dans  leurs 
sentiments  d'alors,  il  entrait  une  grande  part  de 
patriotisme  irrédentiste,  qui  rêve  «  la  plus  grande 
Italie  »  s'étendant  jusqu'au  Brenner  et  jusqu'à  Zara, 
dominant  l'Adriatique  «  mare  nostrum  «.Avant  d'avoir 
lu  le  Livre  Vert,  le  peuple  italien  eut  l'impression 
que  son  gouvernement  avait  montré  une  longanimité 
exemplaire  au  cours  des  négociations  ;  s'il  avait  dé- 
noncé la  Triple-Alliance  et  donné  son  appui  aux 
puissances  qui  luttaient  pour  le  droit,  c'était  pour 
toute  une  série  de  raisons  historiques  et  morales. 
Quelque  chose  de  la  grandeur  de  l'attitude  belge 
passa  dans  la  magnifique  révolte  des  Italiens  traitant 
de  «  félons  »  ceux  qui  parlaient  de  renier  un  pacle 
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vieux  de  quelques  semaines  à  peine.  Le  ministère  Sa- 
landra  aurait  très  bien  pu  mettre  le  pays  en  face  du  fait 
accompli,  la  déclaration  de  guerre.  Il  ne  le  voulut 
pas.  Il  ne  voulut  pas  surtout  faire  croire  que  le  peuple 
italien  fût  incapable  d'imposer  sa  volonté.  L'appel 
à  l'énergie  nationale,  en  même  temps  qu'il  épurait 
le  sentiment  populaire,  donnait  à  l'Italie  la  position 
morale  qui  l'éloignait  définitivement  du  bloc  austro- 
allemand.  Ceux  qui  ont  vécu  ces  journées  d'enthou- 
siasme ont  eu  confiance  dès  le  début.  Ils  se  dirent 
que  les  raisons  politiques  de  l'intervention  italienne 
étaient  trop  puissantes  pour  ne  pas  s'imposer  avec 
force.  Ils  admirèrent  l'élan  populaire  qui  devint  irré- 
sistible. Ce  n'était  plus  de  sang-froid  qu'on  allait  à 
la  guerre,  mais  sous  la  poussée  d'un  grand  idéal, 
patriotique  et  humain. 

Guerre  défensive  et  non  offensive  !  L'Italie  comprit 
que  jamais  le  bloc  des  Empires  centraux  ne  lui  par- 
donnerait la  déclaration  de  neutralité  du  mois  d'août 
1914.  Pour  prévenir  l'expédition  par  laquelle  on  l'au- 
rait châtiée,  elle  voulut  être  sûre  de  ses  moyens  de 
défense,  et  conquérir  la  frontière  stratégique  qui  la 
protégerait  contre  une  attaque  brusquée.  Il  était  juste 
qu'elle  choisît,  pour  le  faire,  le  moment  le  plus  oppor- 
tun. En  intervenant  dansle conflit  européen,  elle  a  évité 
l'isolement  diplomatique  et  militaire,  dont  elle  aurait 
été  menacée,  si  elle  était  restée  inactive.  Elle  a  servi  ses 
propres  intérêts  en  même  temps  que  ceux  de  l'Europe 
libérale  et  démocratique.  En  faisant  par  anticipation 
une  guerre  défensive,  elle  s'est  assuré  une  place  de 
premier  plan  dans  le  concert  des  grandes  puissances. 

Florence,  juin  1916. 


Plusieurs  chapitres  ou  fragments  de  ce  volume  ont 
paru  dans  la  Revue  du  Mois  (mai  1914),  la  Revue  Poli- 
tique Internationale  (janvier  1915),  la  Revue  de  Paris 
(1"  mai  1916),  la  Revue  Hebdomadaire  (17  juin  1916), 
la  Revue  des  Nations  latines  (juin  1916),  et  le  Journal 
des  Débats. 

Ainsi  réunis,  coordonnés,  amplifiés,  ils  conservent 
comme  principal  intérêt  celui  d'avoir  été  écrits  en 
Italie,  au  moment  même  où  se  déroulaient  les  événe- 
ments qui  détachèrent  notre  nouvelle  alliée  du  Bloc 
austro-allemand. 

Si  au  cours  des  mois  décisifs  j'ai  pu  étudier  facile- 
ment les  hommes  et  les  événements,  c'est  en  grande 
partie  grâce  à  la  bienveillante  amitié  de  M.  Julien 
Luchaire.  Il  sait  tout  ce  que  lui  doivent  les  pages  qui 
suivent,  et  que  ce  ne  seront  pas  les  affectueux  remer- 
ciements que  je  lui  adresse  ici  qui  pourront  payer  ma 
dette  de  gratitude. 

Je  remercie  aussi  très  vivement  mes  amis  Y\ea 
Auger  et  Rémy  Canet,  dont  l'aide  m'a  été  si  précieuse. 


L'ITALIE 

ET  LE  CONFLIT  EUROPÉEN 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    GIOLITTISME   ET   LES    PARTIS    AVANT   LA   GUERRE 
EUROPÉENNE 


Le  26  octobre  et  le  2  novembre  4913,  eurent  lieu  en 
Italie  les  élections  pour  le  renouvellement  de  la 
Chambre  des  députés,  dissoute  par  décret  royal  du 
29  septembre.  Pendant  deux  mois,  l'attention  de  tous 
les  Italiens  fut  attirée  exclusivement  par  des  luttes 
politiques  qui  dépassèrent  toutes  les  précédentes  en 
passion  et  en  violence.  On  appliquait  pour  la  pre- 
mière fois  la  loi  du  30  juin  1912,  établissant  un  suf- 
frage quasi-universel  :  jusqu'à  trente  ans,  il  est  encore 
nécessaire,  pour  voler,  de  savoir  lire  et  écrire;  mais. 
à  partir  de  cet  âge,  tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  de- 
vient électeur.  C'était  l'avènement  de  tous  les  paysans 
illettrés  à  la  vie  politique  '  ;  il  y  avait  dans  un  chati- 

1.  Les  listes  électorales  nouvelles  reconnaissent  le  droit  de 
rote  à  8.672.249  citoyens,  tandis  que  celles  dressées  d'après  les 
luis  précédentes  n'en  contenaient  que  3.819.297.  Il  y  avait  donc 
en  octobre  1913  il. 353. 204  électeurs  nouveaux. 
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gement  aussi  radical  un  premier  élément  d'intérêt  : 
le  Gouvernement  pouvait  craindre  qu'il  n'amenât  un 
remaniement  complet  du  personnel  politique. 

Surtout,  les  questions  à  l'ordre  du  jour  étaient  nom- 
breuses :  occupation  de  la  Libye,  prétendu  déficit, 
équilibre  méditerranéen  :  autant  de  problèmes  qui 
allaient  être  discutés  avec  âpreté  dans  les  réunions 
électorales.  Les  partis  d'opposition  avaient  beau  jeu  à 
reprocher  au  ministère  les  lenteurs  de  l'expédition  en 
Tripolitaine  ;  il  était  évident  que  la  conquête,  très  po- 
pulaire à  l'origine,  n'avait  pas  produit  les  bons  résul- 
tats espérés.  Si  le  prestige  de  l'Italie  aux  yeux  de 
l'Europe  en  avait  été  rehaussé  (c'était  là  le  principal 
titre  de  gloire  du  Gouvernement  et  de  ses  partisans), 
la  situation  financière  et  économique  s'était  ressentie 
des  gros  sacrifices  consentis  par  le  pays  :  les  ouvriers 
et  les  paysans  en  avaient  conçu  un  très  vif  méconten- 
tement, que  les  partis  de  gauche  ne  pouvaient  man- 
quer d'exploiter  habilement. 

Les  «  inconnues  »  de  la  lutte  étaient  nombreuses  ; 
l'issue  pouvait  sembler  très  incertaine  ;  n'importe  qui 
l'aurait  jugée  telle,  si  l'on  n'avait  su  qu'il  y  avait  pour 
faire  les  élections,  et  pour  les  «  bien  faire  »,  M.  Gio- 
litti,  alors  président  du  Conseil  des  ministres. 


Giovanni  Giolitti  a  joué  dans  la  politique  italienne 
de  ces  vingt  dernières  années  le  rôle  le  plus  considé- 
rable. Après  avoir  été  le  collaborateur  direct  de  Crispi, 
il  ne  craignit  pas  de  l'abandonner,  dès  qu*U  le  sentit 
mûr  pour  l'impopularité.  Etant  presque  toujours  i «sté 
fidMe  au  programme  des  partis  de  gauche,  il  fui  avec 
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Zanardelli  un  des  meilleurs  artisans  de  la  renaissance 
démocratique  qui  suivit  la  défaite  de  la  coalition  con- 
servatrice en  1000.  Ce  crépuscule  de  la  Droite  coïncida 
à  peu  près  avec  la  mort  du  roi  Ilumbert  I"  ;  et  si  le 
règne  de  celui-ci  avait  été  symbolisé  par  la  toute- 
puissance  de  Crispi,  M.  Giolitti  allait  être  le  parfait 
instrument  de  la  politique  souhaitée  par  le  souverain 
libéral  Victor-Emmanuel  III. 

Peu  d'hommes  d'État  ont  connu,  au  même  degré 
que  lui,  l'alternance  de  la  popularité  et  du  discrédit. 
Quand  il  eut  été  compromis  en  1893  dans  la  faillite  de 
la  Banca  Romana,  sa  situation  devint  intenable  à  la 
Chambre  des  députés  ;  il  n'apaisa  les  colères  qu'en 
s'exilant  ;  et,  à  son  retour,  les  huées  de  ses  collègues 
lui  rappelèrent  souvent,  au  Parlement,  le  passé  dou- 
loureux ;  un  libéral  très  pur  comme  Francesco  Papa- 
fava,  disait  encore  en  décembre  1903  qu'il  méritait 
«  la  plus  complète  défiance  »  et  déplorait  qu'on  ne 
pût  déloger  des  sommets  de  la  politique  italienne  ce 
merveilleux  «  alpiniste  »  qu'était  Giolitti. 

Qu'a-t-il  fait?  se  demandait  Papafava.  —  «  Il  a  fait 
des  élections  restées  fameuses  par  la  corruption  et  le 
favoritisme  ;  il  n'a  opposé  aucune  résistance  éner- 
gique ni  au  protectionnisme,  ni  à  l'augmentation  des 
dépenses  militaires.  Il  a  menti  d'une  manière  scanda- 
leuse, même  pour  un  ministre  :  il  a  aplani  la  route 
au  dictateur  Crispi l...  ».  — En  vérité  ce  n'était  pas  à 
un  pareil  homme  qu'aurait  dû  échoir  l'honneur  d'être 
le  leader  dirigeant  du  grand  parti  libéral. 

Il  l'est  pourtant  devenu.  De  1902  à  1914,  il  a  rare- 
ment quitté  le  pouvoir  ;  la  plupart  des  sénateurs  et 

1.  Fnwnsco  P\i'Ai-\\\,  Dieci  anni  di  vita  ituliana  (1899-1909) 
(Laterza.  Bari,  1918,  tome  II,  p.  129). 
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des  préfets  lui  doivent  leur  nomination;  il  a,  dans 
toutes  les  administrations,  une  armée  d'hommes  de 
confiance.  Et,  comme  ses  ministères  ont  coïncidé  avec 
un  accroissement  du  prestige  national,  les  libéraux 
ont  lini  par  accepter  sa  domination,  la  considérant 
comme  plus  habile,  plus  douce  et  aussi  plus  féconde 
que  celle  de  Grispi.  Avant  la  guerre  européenne  les 
socialistes  lançaient  parfois  encore,  pour  interrompre 
ses  discours,  le  Banca  Roniana  qui  était  de  mode  ;en 
1897  ;  mais  aucun  membre  des  partis  modérés  ne  son- 
geait à  lui  contester  sa  qualité  d'homme  nécessaire, 
d'homme  indispensable. 

Cette  rapide  fortune  politique,  il  l'a  due  en  partie 
au  manque  de  souplesse  parlementaire  de  son  princi- 
pal adversaire  «  ministrable  »  :  M.  Sydney  Sounino 
qui  ignore  le  secret  de  régner  en  maître  sur  une  as- 
semblée politique.  Il  manque  de  l'esprit  de  décision 
que  M.  Giolitti  possède  en  toute  occasion.  Nulle  ma- 
nœuvre parlementaire  ne  prend  au  dépourvu  celui-ci, 
excellent  stratège  de  couloirs  qui,  satisfaisant  habile- 
ment toutes  les  ambitions,  impose  toutes  ses  volontés  ' . 

11  est  capable  de  réunir  dans  la  même  majorité  des 
catholiques  et  des  radicaux  anticléricaux;  il  amal- 
game admirablement  les  programmes  les  plus  divers. 
Par  surcroît,  il  a  joui  longtemps  de  l'estime  et  de  la 
sympathie  du  souverain  qui  aimait  à  se  proclamer 
autrefois  le  premier  «  giolittien  »  du  Royaume. 

Il  a  peu  à  peu  habitué  les  Parlementaires   et  le 

1.  «  Il  a  rendu  l'État  si  faible,  que  même   les   gens   av< 
commencent  à  voir  le  péril.  Il  a  cherché  à  contenter  les  partis, 
les    classes,    les  intérêts    les    plus  opposés,  le  plus    souvent   au 
détriment  'les    intérêts  généraux  et  de    la  jusli. 
l'i  iuu:i\o.  La  Guerra  europru,  p.  1 1* 4 . ) 
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peuple  au  pouvoir  personnel  :  sa  «  Dictature  »  a  été 
longtemps  reconnue  et  consentie,  comme  l'avait  été 
celle  de  Depretis.  Il  n'est  pas  niable  qu'il  en  a  sou- 
vent usé  pour  le  bien  de  son  pays.  S'inspirant  des 
principes  généraux  du  libéralisme  italien,  M.  Giolitti 
a  réalisé  au  cours  de  la  législature  qui  a  pris  fin  en  1913 
un  large  programme  de  réformes;  il  a  trouvé  pour 
l'État  une  source  de  revenus  en  créant  le  monopole 
des  assurances  et  a  fait  voter  la  loi  sur  l'élargisse- 
ment du  suffrage.  Depuis  longtemps,  on  parlait  de 
cette  universalisation  du  droit  de  vote;  mais  seul, 
l'ascendant  de  M.  Giolitti  a  réussi  à  l'imposer. 

L'autre  grande  œuvre  de  l'ancien  Président  du  Con- 
seil a  été  l'expédition  de  ïripolitaine.  Elle  lui  a  assuré 
la  sympathie  de  tous  les  libéraux  et  l'hostilité  vigou- 
reuse dès  groupes  d'extrême-gauche.  Par  son  action, 
c'est  devenu  un  grand  événement  national.  Pendant 
tout  le  temps  qu'a  duré  la  conquête,  la  presse  d'infor- 
mations a  concentré  sur  elle  l'attention  du  public.  On 
a  laissé  ignorer  les  lenteurs  des  opérations;  on  a 
exalté,  à  l'égal  des  plus  glorieux  faits  d'armes,  l'expé- 
dition du  général  Ameglio  dans  l'île  de  Rhodes.  L'en- 
treprise libyenne  et  l'habileté  avec  laquelle  le  Gouver- 
nement l'exploita,  favorisèrent,  comme  le  voulait  le 
chef  du  Gouvernement  d'alors,  le  développement  d'un 
état  d'esprit  nationaliste  et  impérialiste,  qui  s'accen- 
tua, lorsque,  par  la  brusque  déclaration  de  guerre  dans 
les  Balkans,  fut  hâtée  la  conclusion  du  traité  d'Ouchy, 
et  magnifié  du  même  coup  le  prestige  de  la  diplomatie 
et  de  l'armée  italiennes. 

Tout  le  mérite  de  ces  événements  heureux  revenait 
à  M.  Giolitti,  qui  avait  froidement  décidé  l'expédition, 
et  consenti  dès  le  début  tous  les  sacrifices  nécessaires. 
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Il  ne  lui  était  donc  pas  difficile  de  justifier  son  œuvre 
devant  le  pays;  et  dans  le  rapport  qui  accompagnait 
le  décret  de  dissolution,  il  ne  manqua  pas  de  signaler 
l'importance  de  ses  réformes  intérieures  et  la  gran- 
deur de  son  œuvre  coloniale. 

Pourtant,  à  la  veille  des  élections,  il  se  devait  à  lui- 
même  de  présenter,  en  même  temps  qu'un  exposé 
des  résultats  acquis,  les  lignes  générales  de  son  pro- 
gramme à  venir. 


C'aurait  été  mal  connaître  M.  Giolitti  que  d'espérer 
une  profession  de  foi  précise  et  détaillée.  11  se  con- 
tenta d'aborder  les  questions  purement  nationales, 
sur  lesquelles  l'accord  était  fatalement  unanime.  Il 
n'y  avait  pas  grand  danger  pour  lui  à  proclamer  que 
le  «  Gouvernement  réserverait  toute  son  attention  à 
l'agriculture  »,  et  qu'en  légiférant  sur  le  contrat  de 
travail,  il  s'efforcerait  de  rendre  les  crises  sociales 
moins  fréquentes.  Mais  comme  il  pouvait  y  avoir  péril 
à  traiter  le  problème  du  divorce  et  celui  de  la  Sépara- 
tion entre  les  Églises  et  l'État,  il  préféra  garder  sur 
tous  ces  points  un  absolu  silence.  Il  ne  parla  pas  da- 
vantage de  la  situation  financière,  que  d'aucuns  dé- 
claraient très  obérée  :  tout  sujet  délicat  fut  délibéré- 
ment laissé  de  côté. 

Tant  de  prudence  étonna  la  plupart  des  journaux, 
et,  plus  que  tous,  le  Giornale  cfltalia,  organe  de  M.  Son- 
nino.  «  Sans  aucun  doute,  déclara-t-il,  ceux  qui  s'at- 
tendent à  un  programme  concret  et  élevé  seront  déçus. 
Ce  n'est  pas  un  programme,  mais  une  relation  aride 
et  bureaucratique,  sans  plus.  >.  Le  Corricre  délia  s,-ra 


GIOLITTISME    ET    PARTIS    AVANT    LA    GUERRE       13 

fut  désappointé;  il  s'alarma  de  la  sympathie  avec 
laquelle  tous  les  partis,  nationalistes,  libéraux,  catho- 
liques, radicaux,  accueillaient  le  manifeste  de  M.  Gio- 
litti  :  celui-ci  n'était  plus  qu'un  produit  miraculeux, 
«  prenant,  tel  un  liquide  incolore,  la  couleur  des 
récipients  où  on  le  versait  ».  Le  Président  du  Con- 
seil semblait  ignorer  la  subdivision  des  partis  et  vou- 
loir «  régner  au-dessus  de  tous  avec  sérénité  *  ». 

Cependant,  tout  le  parti  libéral  ne  se  montrait  pas 
exclusivement  giolittien,  et  M.  Sonnino  prit  soin  d'ex- 
poser dans  une  lettre  à  ses  électeurs  les  principes  de 
l'opposition  constitutionnelle.  Son  programme  se  dis- 
tinguait par  l'énergie  avec  laquelle  il  réclamait  un  ac- 
croissement sérieux  de  la  force  militaire  du  pays. 
Puis  il  faisait  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
l'article  fondamental  de  son  exposé.  Par  un  système 
assez  analogue  à  celui  qu'a  adopté  l'Angleterre,  il  de- 
mandait que  l'État  concédât  une  rente  à  tous  ceux, 
hommes  ou  femmes,  qui,  à  un  certain  âge,  ne  jouis- 
sent pas  de  l'aisance  nécessaire  :  il  ne  faudrait  exiger 
aucune  contribution  individuelle;  car,  en  demandant 
aux  ouvriers  et  industriels  de  participer  à  la  constitu- 
tion des  retraites,  on  léserait  presque  tous  les  travail- 
leurs agricoles,  c'est-à-dire  la  majorité  du  prolétariat 
italien .  Mais  que  représentaient  les  maigres  six  sous  par 
jour  que  M.  Sonnino  offrait  à  tout  ouvrier  qui  aurait 
atteint  soixante-cinq  ans?  C'est  une  dérision,  dirent  les 
socialistes.  Voilà  de  la  basse  démagogie,  s'écrièrent  à 
l'unisson  les  libéraux  et  les  radicaux.  En  définitive, 

1.  Même  les  catholiques,  n'ayant  pas  trouvé  d'allusion  an 
divorce,  ni  de  nette  déclaration  anticléricale,  se  réjouirent  de 
voir  «  les  réformes  promises  recueillir  l'adhésion  unanime  du 
pays  ».  [Carrière  d'Italia,  1"  octobre  1913.) 
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le  projet  ne  contenta  personne.  Et,  comme  c'était  la 
seule  question  importante  qui  séparait  M.  Sonnino  de 
IL  Giolitti,  l'opposition  constitutionnelle  devait  fata- 
lement perdre  force  et  vie  aux  yeux  des  électeurs.  Nul 
ne  pensait  à  voir  en  son  chef  un  adversaire  sérieux  du 
«  Dictateur»,  jugé  le  seul  homme  capable  de  réaliser 
les  deux  grands  désirs  des  libéraux  :  l'augmentation 
des  armements,  et  l'occupation  progressive  des  terri- 
toires de  Tripolitaine  et  de  Cyréna'njue. 

L'autre  fraction  de  la  majorité  giolittienne.  le  parti 
radical,  n'avait  pas  un  goût  aussi  prononcé  pour  le 
militarisme  et  le  libysme.  Cependant,  il  avait  oublié 
ses  violences  d'antan  *.  Deux  de  ses  membres2  étant  à 
cette  époque  au  pouvoir,  il  espérait  devenir  le  pi- 
lier de  la  majorité  ministérielle;  il  faisait  avances 
sur  avances  à  M.  Giolitti,  pour  qui  c'était  une  vraie 
«  tentation  sur  la  montagne  ».  On  ne  cessait  de  lui 
exposer  «  les  bonnes  raisons,  qui  devaient  l'amener 
à  se  considérer  comme  le  chef  du  parti  radical  et  à 
gouverner  désormais  en  son  nom,  pour  la  plus  grande 
humiliation  des  conservateurs  abhorrés3  »... 

Du  parti  giolittien,  qui  englobait  libéraux  et  radi- 
caux, trois  groupes  se  séparaient  nettement  :  les  socia- 
listes réformistes,  les  socialistes  orthodoxes,  et  les  ré- 
publicains. 

Entre  les  réformistes  et  les  orthodoxes    (ufficiali) 

1.  Quoique  l'anticléricalisme  restât  à  la  basé  «lu  programme 
radical,  les  attaques  contre  lo  pouvoir  ecclésiastique  n'étaient 
plus  aussi  fortes  :  les  radicaux  n'osaient  même  pas  aborder  la 
question  du  divorce. 

2.  C'étaient:  MM.  Sacchi,  ministre  des  Travaux  publics,  et 
Credaro  (Instruction  publique). 

3.  Corriere  délia  Sera,  20  septembre  1913. 
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toute  la  différence  résidait  alors  dans  le  ton  de  la  polé- 
mique et  des  programmes.  Les  uns  et  les  autres 
demandaient  la  diminution  des  dépenses  militaires  et 
le  vote  de  lois  sociales  urgentes.  Mais  les  «  ortho- 
doxes »  étaient  intransigeants  sur  les  questions  de 
principes  :  ils  s'attaquaient  aux  classes  «parasitaires  », 
«  illégitimes  détentrices  du  capital  »  ;  «  une  politique 
d'expropriation  était  nécessaire  pour  combler  le  déficit 
occasionné  par  la  guerre  »  ;  l'antilibysme  était  un  ar- 
ticle de  foi. 

11  ne  l'avait  pas  été  pour  les  réformistes,  qui  s'étaient 
prononcés  en  majorité  pour  l'annexion  de  la  Tripoli- 
taine  et  de  la  Cyrénaïque,  quitte  à  atténuer  la  portée 
de  leur  adhésion  en  demandant  la  réduction  de  l'occu- 
pation au  strict  minimum. 

La  conquête  de  la  Libye  avait  aussi  divisé  les  répu- 
blicains. Les  uns  (Barzilai)  s'étaient  montrés  favorables 
à  l'expédition,  s'attirant  les  foudres  des  intransigeants 
groupés  autour  de  Chiesa,  l'adversaire  le  plus  impla- 
cable du  giolittisme.  Tous  les  républicains  étaient 
cependant  unanimes  dans  leur  volonté  de  lutter  contre 
les  armements  :  il  fallait  convaincre  le  peuple  que 
ceux-ci  étaient  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  la  réalisa- 
tion des  réformes  sociales;  pour  y  arriver,  on  devait 
faire  dans  le  pays  une  violente  campagne  et  au  Par- 
lement une  opposition  irréductible. 

Malgré  l'activité  de  leur  propagande  et  la  valeur  de 
leurs  chefs,  les  républicains  avaient  fini  par  perdre 
beaucoup  de  leur  influence  :  les  tendances  libérales 
du  roi  actuel,  et  surtout  le  développement  du  socia- 
lisme avaient  provoqué  un  renoncement  à  peu  près 
général  à  l'idéal  mazzinien. 
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La  lutte  de  tous  ces  partis  fut  très  ardente  au  pre- 
mier et  au  second  tour  de  scrutin  ;  et  une  fois  le  com- 
bat terminé,  on  se  demanda  si  le  nouveau  mode 
de  suffrage  avait  transformé  les  détestables  moeurs 
électorales  d'antan.  C'est  qu'en  effet  l'ancien  régime, 
fondé  sur  le  cens,  laissait  la  porte  ouverte  à  tous  les 
abus.  Souvent,  il  suffisait  qu'un  candidat  eût  l'appui 
du  Gouvernement  et  de  quelques  gros  électeurs  pour 
être  assuré  de  la  victoire.  La  corruption  se  présentait 
sous  les  formes  les  plus  diverses  :  l'illégalité  ne  fai- 
sait jamais  peur  aux  présidents  de  section,  qui  avaient 
à  leur  disposition  deux  systèmes,  la  pastetta  et  la 
scheda-girante,  pour  vicier  de  la  façon  la  plus  élégante 
et  la  plus  sûre  le  résultat  du  scrutin  '. 

1.  Supposons  que,  dans  une  section  de  500  électeurs  inscrit* 
il  n'y  eût  que  300  votants  ;  si  le  Président  du  bureau,  ou  tout 
autre  délégué  officiel  prenait  sur  lui  de  compléter  le  nombre 
légal  en  mettant  dans  l'urne,  au  nom  d'un  des  candidats,  deux 
cents  autres  bulletins,  il  pratiquait  la  pastetta. 

Mais  il  y  avait  mieux  dans  certaines  circonscriptions.  M.  Sal- 
vemini  rapporte  le  l'ait  suivant  :  «  Dans  la  section,  où  je  sur- 
veillais le  dépouillement,  dit-il,  en  observant  l'écriture  des  bul- 
letins, au  fur  et  à  mesure  que  les  lisait  le  Président,  il  me 
sembla  que  les  bulletins  portant  le  nom  de  mon  advers;iir  ■ 
étaient  tous  écrits  de  la  même  main,  qui  cherchait  à  modifier 
son  écriture,  sans  arriver  cependant  à  altérer  les  caractère 
damentaux  des  lettres.  Cette  impression  fut  confirmée  par  ce  fait 
qu'un  des  bulletin!  portant  le  nom  de  mon  adversaire  était  très 
froissé,  très  usé  aux  extrémités,  comme  s  il  avait  été  longtemps 
porté   dans  la  poche  »    (Memorie  d'un  candidato,  p.  66  .  Or  ce 
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Si  on  songe  en  même  temps  à  la  puissance  qu'avait 
l'argent  dans  un  régime  de  suffrage  censitaire,  on 
comprendra  la  facilité  des  victoires  gouvernemen- 
tales. Un  ministère  qui  témoignait  d'un  tant  soit  peu 
d'énergie  et  de  manque  de  scrupules  était  svir  de  l'em- 
porter, quelle  que  fût  l'opinion  du  pays. 

Quand  le  suffrage  quasi-universel  eut  été  établi  par 
la  volonté  de  M.  Giolitti,  beaucoup  exprimèrent  l'es- 
poir que  la  corruption  électorale  diminuerait  rapide- 
ment. Il  est  exact  de  dire  que  cet  espoir  s'est  réalisé 
en  partie  :  et  c'a  été  un  premier  résultat  important  de 
la  nouvelle  loi. 

Les  règlements  furent  très  sévères;  pour  pouvoir 
voter,  il  fallut  se  faire  reconnaître  à  la  section  par  un 
des  membres  du  bureau,  ou  présenter  une  carte  d'iden- 
tité dûment  légalisée.  L'usage  combiné  de  la  cabine 
d'isolement  et  du  vote  sous  enveloppe  fut  un  remède 
efficace  contre  l'abus  de  la  corruption.  Même,  on  fit 
tous  ses  efforts  pour  faciliter  aux  nombreux  illettrés 
l'exercice  du  droit  de  suffrage,  en  identifiant  à  leurs 

dernier  bulletin  était  simplement  celui  qu'un  adversaire  de  la 
candidature  Salvemini  était  arrivé  à  se  procurer  avant  le  scrutin 
(tous  les  bulletins  de  vote  délivrés  par  le  Président  de  section 
devant  être  d'ailleurs  identiques  comme  papier).  Il  y  avait  écrit 
le  nom  agréable  au  Gouvernement,  et  l'avait  donné  au  premier 
électeur  connu  de  lui,  qui,  dans  la  cabine  d'isolement,  devait 
le  substituer  à  celui  remis  par  le  Président  de  section.  Une  fois 
sorti  du  bureau,  l'électeur  rapportait  fidèlement  la.  scheda  vierge 
à  l'agent  électoral;  et  celui-ci,  après  l'avoir  remplie  comme  il 
devait,  chargeait  un  autre  citoyen  ami  de  recommencer  un 
identique  manège  :  cela  pouvait  durer  longtemps;  et,  avec  cette 
tcheda-girante  l'électeur  influent  avait  le  moyen  de  l'aire  voter 
connue  il  l'entendait  ceux  qui  étaient  sous  sa  dépendance. 

Ai.azaku  2 
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yeux  les  candidats  avec  des  représentations  figurées  ; 
sur  les  bulletins  de  vote  comme  sur  les  immenses  pla- 
cards affichés  dans  les  rues,  on  pouvait  voir  le  nom 
d'un  libéral  au-dessous  d'un  drapeau  italien  déployé  : 
un  autre  était  symbolisé  par  un  lion  s'appuyantsurun 
bouclier  :  précautions  prises  pour  éviter  aux  illettrés 
toute  erreur  et  toute  indécision. 

On  semblait  donc  avoir  fait  des  efforts  pour  empê- 
cher les  fraudes;  en  bien  des  endroits,  en  effet,  la 
légalité  parut  respectée.  Mais  si  on  analyse  tous  les 
événements  qui  ont  précédé  les  jours  de  scrutin,  il 
devient  évident  que  le  rôle  joué  autrefois  par  la  cor- 
ruption le  fut  cette  fois  par  la  violence.  L'argent  inter- 
vint également  beaucoup  plus  qu'on  n'aurait  pu  le 
croire.  Un  libéral  illustre,  connu  pour  son  honnête!''. 
fut  battu  dans  un  collège  qu'il  représentait  depuis 
plus  de  vingt  ans,  parce  qu'un  gros  d'hommes  d'af- 
faires «  acheta  »  la  circonscription.  «  La  comprb  e  fu 
eletto  !  » 

L'action  du  Gouvernement,  loin  d'empêcher  l'ex- 
tension des  illégalités  électorales  ne  servit  qu'à  la 
favoriser.  Rarement  on  vit  user  et  abuser  à  ce  degré 
de  la  candidature  officielle.  Les  préfets  et  sous-pré- 
fets avaient  l'ordre  de  combattre  tel  candidat  et  de 
soutenir  tel  autre  par  tous  les  moyens:  de  cette  façon, 
les  questions  de  principes  disparaissaient  :  il  n'y  avait 
plus  en  présence  que  le  concurrent  choisi  par  M.  Gio- 
litti,  et  celui  qui  lui  déplaisait.  L'ancien  Président  du 
Conseil  se  moqua  si  bien  des  «  étiquettes  »  et  des 
idées,  qu'il  alla  jusqu'à  soutenir  un  républicain  pour 
faire  échec  à  un  de  ses  ennemis  personnels  l . 

1.  AMolfetta  où  M.  Giulilti  lit  élire  M.  Pansini,  républicain, 
contre  M.  Salvemini. 
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Son  gouvernement  était  ainsi  en  grande  partie  res- 
ponsable de  l'indécision  politique  où  se  débattait 
l'Italie  :  les  partis  n'y  étaient  pas  solidement  organisés, 
et  leurs  programmes  manquaient  de  précision.  Aux 
élections  de  1913, les  différents  groupements  libéraux 
et  constitutionnels  exposaient  leurs  idées  sans  qu'il  fût 
possible  de  saisir  entre  eux  de  différence  essentielle. 
Seuls,  quelques  radicaux  avancés  et  socialistes  réfor- 
mistes, les  orthodoxes  et  les  républicains  tranchaient 
par  leur  opposition  irréductible  au  giolittisme.  Ce 
manque  d'organisation  des  partis  était  la  conséquence 
d'une  politique  toute  personnelle. 

«  Si  M.  Wollemborg  est  élu,  vous  pouvez  aller  men- 
dier »,  aurait  dit  M.  Giolitti  au  préfet  d'Ascoli  Piceno. 
Et  il  a  tout  fait  pour  que  nous  soyons  en  droit  de 
croire  à  l'authenticité  de  ses  paroles.  «  Évêque  et  pré- 
fet, fonds  secrets  et  patrimoine  de  Saint-Pierre,  trou- 
pes et  fonctionnaires  de  police,  jeunes  et  vieux  débris 
des  prisons  travaillèrent  avec  un  touchant  ensemble 
à  la  même  œuvre  1..'.  ». 

Et  M.  Wollemborg,  ennemi  personnel  de  M.  Gio- 
litti, ne  fut  pas  élu. 

Dans  le  collège  où  se  présentait  M.  Galimberti,  le 
gouvernement  fut  encore  plus  habile.  Ce  dernier  avait 
depuis  1909  l'appui  des  cléricaux,  et  l'Union  électorale 
catholique  le  lui  avait  assuré  pour  1913  ;  mais,  grâce 
à  l'intervention  brusque  du  Président  de  cette  même 
union,  le  non-expedit  fut  rétabli  contre  le  député  sor- 
tant. Cette  abstention  forcée  des  cléricaux  procura  à 
M.  Giolitti,  qui  n'y  était  pas  étranger,  le  plaisir  de  ne 
pas  voir  retourner  à  la  Chambre  un  de  ses  adversaires 
les  plus  résolus. 

1.  Rassegna  Conlemporanea,  10  novembre  1913. 
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A  vrai  dire,  la  circonscription  où  la  lutte  déj 
en  violence  et  en  illégalités  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  concevoir,  fut  celle  de  Molfetta,  où  M.  Ôalvemini 
voulut  recommencer  le  même  essai  de  campagne  I  *  *  »  1 1 
nête  et  loyale,  qu'il  avait  déjà  tenté  eu  1909  à  Albauo  '. 
Beaucoup  de  journaux  se  firent  l'écho  des  abus  extra- 
ordinaires qui  se  produisirent  en  cette  région  éloignée 
des  Pouilles.  S'il  n'y  avait  eu  que  les  organes  démo- 
cratiques pour  les  mettre  en  lumière,  on  aurait  pu 
craindre  leur  partialité.  Mais  les  libéraux  eux-mêmes 
s'émurent  des  procédés  employés.  M.  Ugo  Ojetti  se 
rendit  en  personne  à  Molfetta;  et  ayant  assisté  pen- 
dant une  semaine  aux  péripéties  des  opérations  élec- 
torales, en  rapporta  de  curieuses  «  impressions  »  que 
publia  le  Carrière  délia  Sera. 

A  peine  arrivé,  il  entendit  des  coups  de  feu  au  fond 
d'une  rue  étroite  ;  il  s'informa  ;  tout  le  monde  accusa 
les  mêmes  personnes  ;  le  commissaire  de  police,  inter- 
rogé, avoua  qu'il  les  connaissait,  mais  ne  parla  p;i>  de 
sévir:  M.  Ojetti  acquit  ainsi  la  conviction  que  la 
bande  de  «  malandrins  »  qui  terrorisait  la  petite  ville, 
avait  du  gouvernement  ou  de  la  police  une  espèce  de 
mission  secrète.  «  Si  l'élection  de  Molfetta  allait  bien  », 
disait  publiquement  Je  commissaire,  «  il  aurait  un 
meilleur  poste  »  ;  aussi  ne  fallait-il  rien  négliger  pour 
assurer  la  victoire  de  l'adversaire  de  M.  Salvemini, 
tout  républicain  qu'il  fût.  Contre  les  «  malandrins    ,lea 

1.  M.  Salvemini,  professeur  à  L'Université  de  Pise,  s'était  déjà 
présenté  en  1911  dans  le  collège  d'Alb.ino,  poar  faire  une  espèce 
de  campagne  de  «moralisation  politique  «.Mais,  s'étant  aperçu 
que  ses  partisans  eux-mêmes  commettaient  ou  étaient  mu-  le 
point  de  commettre  des  illégalités,  il  se  retira  brusquement  de 
la  lutte,  peu  avant  le  scrutin     10  mai  1911). 
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paysans  n'osaient  se  défendre,  ayant  peur  de  ce  qu'ils 
appelaient  «  la  loi  »,  «  la  force  »  ;  car  pour  eux,  «  loi  » 
et  «  force  »  étaient  synonymes.  «  Ils  savaient  que  la 
canaille  restait  impunie,  qu'elle  avait  contre  un  des 
candidats  toute  liberté  d'action,  et  qu'en  revanche,  à 
la  moindre  riposte  de  ses  adversaires,  ceux-ci  seraient 
arrêtés...  » 

Le  jour  des  élections  fut  terrible  :  femmes  et  pay- 
sans furent  maltraités  par  le  même  groupe  d'agents 
électoraux  :  «  à  ceux  qu'ils  rencontraient,  ils  intimaient 
l'ordre  de  ne  pas  aller  aux  urnes;  à  ceux  qui  pouvaient 
voler,  ils  déchiraient  la  carte  d'électeur  ».  Ils  jouaient 
du  bâton  et  du  poing  contre  tous  ceux  qui  semblaient 
susceptibles  de  «  mal  voter  »...  «  Des  agressions  se  ré- 
pétaient à  tous  les  coins  de  rue.  Les  gardes  ne  se  déran- 
geaient pas.  Les  carabiniers  restaient  immobiles...  » 

Chaque  fois  que  les  électeurs  se  présentaient  au 
bureau  de  vote,  ils  étaient  repoussés  par  la  même 
bande,  qui  agissait  en  maîtresse... 

Cependant,  vers  la  fin  de  la  journée,  «  ils  y  retour- 
nèrent prudemment,  se  donnant  un  air  d'indiffé- 
rence, comme  s'ils  venaient  se  promener  et  jouir  du 
soleil.  Cette  tranquille  obstination  à  vouloir  exercer 
pour  la  première  fois  leur  droit  de  suffrage  était  émou- 
vante. Mais  déjà,  les  agents  avaient  formé  un  cercle 
devant  la  porte  de  la  section  ;  et  là,  près  du  délégué, 
il  y  avait  un  homme  qui  indiquait  ceux  qui  pouvaient 
passer,  et  le  délégué,  aimablement,  appelait  les  favo- 
risés, ou  les  faisait  appeler  par  des  agents...  Et  les 
favorisés  passaient  *...  » 

En  vérité,  M.  Giolitli  eut  beau  adresser  aux  préfets 

1.  Corriere  délia  Sera,  w  du  G  nov.  1913. 
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des  circulaires  où  il  semblait  se  montrer  soucieux  de 
la  sécurité  de  ses  concitoyens  et  de  la  loyauté  des  opé- 
rations électorales;  il  n'en  reste  pas  moins  responsa- 
ble de  cette  pression  d'un  nouveau  genre,  et  des  illé- 
galités qui  vicièrent  un  peu  partout,  dans  les  campa- 
gnes, le  résultat  de  la  consultation  électorale. 


Dans  la  lutte  violente  des  partis,  un  des  facteurs 
les  plus  importants  fut  l'attitude  des  catholiques.  Jus- 
qu'à ces  dernières  années,  le  mot  d'ordre  du  Vatican 
avait  été  l'abstention  complète  :  le  non-expedit.  La 
royauté  était  toujours  considérée  comme  Y  «  usurpa- 
trice »  ;  et  les  partis  constitutionnels  se  devaient  à 
eux-mêmes  de  faire  un  peu  d'anticléricalisme. 

Or,  depuis  une  dizaine  d'années,  la  politique  pon- 
tificale semble  suivre  une  tactique  différente.  En  1904, 
le  Vatican  ne  donna  l'autorisation  de  voter  qu'excep- 
tionnellement. En  1909,  il  l'étendit;  et  permit  de 
faire  ouvertement  campagne;  15  députés  catholiques 
entrèrent  au  Parlement.  En  1913,  le  Secolo  parla  d'une 
mobilisation  cléricale,  et  en  effet  le  non-expedit  fut  levé 
dans  330  circonscriptions  '.  Même  dans  les  collèges 
où  le  Vatican  n'avait  pas  de  candidat  officiel,  il  enten- 
dait exercer  une  influence  décisive  sur  l'issue  du  scru- 
tin. Les  journaux  qui  lui  sont  dévoués  publiaient  les 
noms  des  candidats  ayant  les  sympathies  du  Saint- 
Siège,  et  leur  appui  était  aussi  efficace  que  celui  du 
Gouvernement.  Le  fait  le  plus  curieux  fui  qu'eu  maints 

1.  Le  nombre   total   des  circonscriptions   électorales  est    ra 
Italie  de  508. 
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endroits  le  favori  des  catholiques  se  trouva  être  le 
même  que  celui  de  M.  Giolitti.  Catholiques  et  libé- 
raux étaient  en  coquetterie;  et  le  rôle  joué  parles  clé- 
ricaux dans  les  élections  ne  trompa  personne,  lors- 
qu'on les  vit  retirer  une  candidature,  à  peu  près 
certaine  du  succès,  dans  la  circonscription  de  M.  Cre- 
daro,  radical,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Le  «  Pacte  Gentiloni  »  fut  la  manifestation  la  plus 
significative  de  l'influence  du  Vatican  en  matière  élec- 
torale. Le  comte  Gentiloni  déclara,  peu  de  temps 
après  le  scrutin1,  qu'il  avait  fait  signer  à  228  députés 
libéraux  une  déclaration  solennelle,  où  ceux-ci  pro- 
mettaient de  soutenir  à  la  Chambre  les  principes  fon- 
damentaux du  programme  catholique  :  maintien  de  la 
liberté  complète  d'association,  développement  de  la 
liberté  d'enseignement,  obligation  de  donner  l'instruc- 
tion religieuse  dans  les  écoles  publiques,  et  surtout 
opposition  intransigeante  à  la  loi  sur  le  divorce.  Le 
lendemain  des  élections,  l'organe  même  du  Vatican, 
VOsservatore  Romano,  fixait  également  à  228  le  nombre 
des  députés  qui  devaient  leur  siège  à  l'appui  des  ca- 
tholiques. Quoique,  par  la  suite,  les  démentis  des  in- 
téressés aient  été  très  nombreux,  quoique  M.  Giolitti 
ait  déclaré  en  plein  Parlement  :  «  Quiconque  a  signé 
le  pacte  Gentiloni  n'est  pas  un  vrai  libéral  »,  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  que  l'appoint  clérical  a  été  dé- 
cisif dans  les  élections  de  nombreux  députés  constitu- 
tionnels ;  lorsqu'aucune  déclaration  écrite  n'obligeait 
un  des  concurrents  à  faire  certaines  avances  au  parti 
clérical, celui-ci  soutenait  presque  immanquablement 

1.  M.  Gentiloni,  président  de  1  Union  électorale  catholique,  fit 
'■es  déclarations  au  Giornale  d'Italia  (n°  du  S  nov.  1913). 
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le  candidat  officiel.  En  résumé,  il  a  ardemment  pris 
part  à  la  lutte  politique  dans  les  330  circonscriptions 
où  le  Vatican  avait  supprime  le  non-expedit. 

Il  ne  serait  pas  exagéré  de  croire  que  cette  tactique 
avait  pour  but  de  faciliter  l'action  parlementaire  des 
catholiques.  Le  Pape  avait  tenu  à  déclarer  officielle- 
ment qu'il  ne  désirait  en  aucune  façon  la  constitution 
à  Montecitorio  d'un  parti  compact  et  paissant,  repré- 
sentant ses  idées  aussi  fidèlement  que  le  Centre  alle- 
ni.nid.  Mais  les  séances  tenues  à  Milan  parla  Semaine 
catholique  sociale  (du  2  au  9  décembre  1913)  avaient 
apporté  à  la  pensée  pontificale  un  commentaire  inat- 
tendu :  théoriquement,  le  Vatican  ne  souhaitait  peut- 
être  pas  la  formation  d'un  groupe  politique  numéri- 
quement considérable;  mais  pratiquement,  il  était 
décidé  à  faire  tous  ses  efforts  pour  influer  sur  le  pou- 
voir législatif.  La  meilleure  preuve  en  était  dans  lo 
désaveu  implicite  que  l'archevêque  d'LIdine,  Mgr  Hossi. 
avait  donné  à  ceux  qui  soutenaient  encore  dans  son 
intégralité  la  théorie  du  ci  pouvoir  temporel  ».  Il  avait 
laissé  entendre  que  le  Souverain  Pontife  n'avait  pas 
besoin,  pour  être  libre,  de  posséder  en  propre  un  terri- 
toire quelconque  ;  évoquant  une  solution  possible  des 
rapports  entre  l'Église  et  l'État  italien,  il  avait  pro- 
posé 1'  «  internationalisation  de  la  loi  des  garanties  '  », 
et  voulu  offrir  au  Gouvernement  de  Victor-Emmanuel 
un  terrain  de  conciliation.  Il  y  a  dix  ans  à  peino.  nul 
n'aurait  pu  croire  en  Italie  que  la  doctrine  du  pouvoir 
temporel  serait  si  vite  sur  le  point  d'être  abandonnée. 

M.  le  comte  Délia  Torre,  président  de  l'Union  popu- 

1.  Le  discours  do  Mgr  Rossi,  ayant  été  reproduit  Intégrale 
ment  à  la  première  page  de  l'Osscrvalore  Romano,  contenait  cer- 
tainement un  peu  de  la  pensée  pontificale. 
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laite,  fut  même  plus  catégorique  que  Mgr  Rossi  ;  il 
exprima  le  vœu  que  la  solution  du  conflit  vînt  de  la 
seule  bonne  volonté  de  l'État  italien,  plutôt  que  d'une 
entente  internationale.  «  Notre  idéal,  a-t-il  déclaré,  se 
limite  trop  scrupuleusement  à  la  défense  du  senti- 
ment religieux,  pour  que  nous  puissions  être  accusés 
de  vouloir  empiéter  sur  les  droits  de  l'État.  »  Mais, 
étant  de  fervents  patriotes,  les  catholiques  italiens 
entendaient  exercer  tous  les  droits  que  leur  donnait 
la  qualité  de  citoyens  respectueux  des  lois  du  pays  : 
«  Nous  proclamons  notre  fidélité  à  l'État  ;  nous  pro- 
clamons notre  obéissance  à  son  autorité;  cependant 
nous  ne  le  croyons  pas  tellement  au-dessus  de  la  col- 
lectivité qu'ilpuisse  réformer  la  vie  nationale,  au  nom 
d'un  principe  laïque,  violant  les  lois  sanctionnées  par 
les  habitudes  et  les  constitutions.  »  Cette  déclaration, 
unie  au  souhait  ardent  formé  pour  la  réconciliation  de 
l'État  et  de  l'Eglise  en  Italie,  indiquait  parfaitement 
le  désir  des  catholiques  :  renoncer  à  une  abstention 
vaine,  et  former  un  parti  autonome,  ayant  dans  les 
travaux  législatifs  la  place  que  sa  force  dans  le  pays 
lui  permet  de  revendiquer. 


La  conduite  des  catholiques  eut  au  moins  un  impor- 
tant résultat  immédiat;  leur  représentation  parlemen- 
taire fut  doublée.  Il  est  bien  entendu  que,  pour  se 
conformer  à  la  volonté  pontificale,  les  30  députés 
catholiques  ne  formèrent  jamais  un  groupe  bien 
défini.  Us  ne  tinrent  pas  de  réunions,  ne  présentèrent 
pas   d'ordres  du  jour,  mais  n'en  furent  pas   moins 
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unanimes  dans  leur  ardeur  à  soutenir  le  programme 
Gentiloni. 

Le  parti  qui,  avec  les  catholiques,  retira  le  plus 
d'avantages  de  la  lutte  électorale,  fut  celui  des  socia- 
listes «  ufficiali  »  ;  leur  antilibysme  et  leur  vigou- 
reuse campagne  contre  les  dépenses  militaires  leur 
amenèrent  les  voix  de  tous  ceux  qui  désapprouvaient 
la  dictature  de  M.  Giolitti.  Voter  pour  un  socialiste 
fut  un  moyen  de  manifester  son  opposition  au  Gou- 
vernement ;  et  si  le  parti  recueillit  en  tout  850.000  suf- 
frages sur  3  millions  d'exprimés,  cela  ne  veut  pas  dire 
que  ce  chiffre  représentait  exactement  sa  force  dans 
le  pays.  Au  nouveau  Parlement,  les  orthodoxes  ont 
montré  avec  quelle  décision  ils  entendaient  combattre 
la  politique  libérale.  Leur  chef  officiel,  M.  Turati,  dé- 
puté de  Milan,  ne  voulut  plus  rien  savoir  du  temps  où, 
avant  la  scission  réformiste,  il  se  sentait  de  vagues  in- 
clinations gouvernementales.  Tout  son  groupe  devint 
antiministériel,  au  moins  pour  la  forme. 

Quant  à  M.  Bissolati,  le  fondateur  du  Réformisme, 
il  avait  eu,  à  la  veille  des  élections,  des  velléités  «  gio- 
littiennes  »  ;  le  Gouvernement,  pour  assurer  son  succès, 
avait  interdit  toute  candidature  constitutionnelle  dans 
sa  circonscription.  Or,  brusquement,  au  moment  où 
vinrent  en  discussion  les  conséquences  financières  de 
l'expédition  de  Libye,  son  parti  et  lui-même  se  retrou, 
vèrent,  à  côté  des  orthodoxes,  dans  les  rangs  de  l'op- 
position. 

Les  victoires  socialistes  eurent  pour  contre-coup 
un  échec  partiel  des  républicains,  dont  l'opposi- 
tion théorique  au  régime  actuel  apparut  comme  su- 
rannée. 

Elles  furent  surtout  funestes  aux  libéraux  qui  per- 
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dirent  70  sièges  l.  Le  grand  parti  de  gouvernement 
avait  beau  conserver  une  importante  majorité  à  la 
Chambre  :  son  alliance  avec  les  catholiques  en  plu- 
sieurs circonscriptions  lui  avait  fait  le  plus  grand 
tort  :  son  manque  de  cohésion  était  de  plus  en  plus 
apparent. 

La  principale  faiblesse  de  la  majorité  libérale  est 
d'être  une  majorité  «  statique  »,  ayant  peur  du  moindre 
coup  de  barre  énergique,  ne  possédant  plus  la  force 
de  conviction  cavourienne,  et  cherchant  simplement  à 
maintenir  un  tranquille  statu  quo. 

Pourtant,  quelques  nouveaux  venus,  les  nationa- 
listes, cherchaient  à  lui  donner  de  la  vigueur.  Un  de 
leurs  chefs,  M.  Federzoni 2,  avait  triomphé  dans  la 
première  circonscription  de  Rome;  et  son  élection 
avait  été  considérée  comme  un  coup  direct  porté  au 
fameux  bloc  anticlérical  composé  des  radicaux,  socia- 
listes et  républicains,  qui  jusqu'alors  avait  assuré  la 
victoire  de  la  municipalité  dirigée  par  M.  Nathan3. 

M.  Federzoni,  avec  son  petit  groupe,  était  venu  sié- 
ger à  l'extrême  droite,  pour  s'opposer  de  la  façon 
la  plus  nette  à  la  politique  de  l'extrême  gauche.  11 
voulait  «  renouer  la  grande  tradition  nationale  et  li- 
bérale des  hommes  qui  occupèrent  les  mêmes  bancs 

1.  Ils  étaient  350  sous  l'ancienne  législature  et  ne  sont  plus 
que  280.  Les  radicaux  gagnèrent  19  sièges  (ils  sont  70  dans  la 
Chambre  actuelle). 

2.  M.  Federzoni  a  fondé,  avec  MM.  E.  Corradini,  F.  Coppola 
et  quelques  autres,  VAssociazione  nationalisla  et  YIdea  nazionale 
(qui  fut  d'abord  hebdomadaire  et  est  devenu  un  des  quotidiens 
les  plus  lus). 

3.  A  la  suite  de  cette  élection,  M.  Nathan  et  ses  collègues  ont 
donné  leur  démission  et  ont  été  remplacés  par  une  municipa- 
lité libérale  conservatrice  présidée  par  le  prince  Colonna. 
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aux  temps  classiques  du  Parlement  national  '  ».  En 
exploitant  ainsi  cette  tradition,  il  espérait  pousser  le 
parti  libéral  à  une  politique  impérialiste  ;  et  c'est  dans 
un  sens  nettement  antisocialiste  que  son  groupe 
désirait  influer  sur  la  majorité. 


Au  lendemain  des  élections,  M.  Giolitti  disposait 
d'une  majorité  moins  forte  que  par  le  passé,  mais 
toujours  discip|inée.  Cependant  l'opposition  devint 
beaucoup  plus  vive  que  sous  la  précédente  législature. 
Les  socialistes,  revenus  en  nombre,  lui  donnèrent  de 
l'éclat;  ils  signalèrent  avec  vigueur  les  caractères  du 
régime  dictatorial  instauré  par  le  chef  du  Gouverne- 
ment, et  se  montrèrent  décidés  à  ne  laisser  passer 
inaperçu  aucun  abus  de  sa  politique.  La  présence,  au 
milieu  d'eux,  de  quelques  orateurs  habiles  et  vigou- 
reux, nouveaux  venus  à  la  Chambre,  donnait  plus  de 
poids  à  leurs  critiques. 

Ce  qui  prouva  que  leurs  critiques  portaient,  ce  fut 
la  prudence  de  M.  Giolitti,  laissant  dans  l'ombre  les 
épineuses  questions  financières,  et  insistant  seule- 
ment sur  les  conséquences  morales  et  politiques  de  ta 
grande  expédition  en  Tripolitaine.  «  Le  jugcinenl  du 
pays  et  de  l'histoire,  dit-il,  ne  se  fonde  pas  sur  des 
incidents  de  peu  d'importance,  mais  sur  L'examen  des 
résultats.  »  Il  souleva  l'enthousiasme  de  la  Chambre 
en  montrant  combien  l'Italie  avait,  depuis  dem 
rehaussé  son  prestige  aux  yeux  de  l'Europe,  et  ob- 

1.  Discours  prononcé  le  11  décembre  1913  à   la  Chaml»i 
députés. 
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tint  facilement  le  vote  des  crédits  qu'il  demandait. 

L'impression  produite  par  les  réquisitoires  pro- 
noncés au  cours  de  la  discussion  n'en  resta  pas  moins 
très  l'orte  dans  le  pays.  Le  désir  lui  vint  de  laisser  mo- 
mentanément sa  place  à  un  autre.  Dans  une  réunion 
du  7  mars  1914,  le  groupe  parlementaire  radical  ayant 
décidé  de  ne  plus  soutenir  le  ministère,  il  profita  de 
l'occasion,  déclara  que  sa  majorité  manquait  désor- 
mais d'un  de  ses  plus  solides  éléments,  et  que  son 
cabinet  devait  se  retirer. 

Sur  le  brusque  revirement  des  radicaux  italiens,  on 
a  longuement  épilogue  et  beaucoup  se  sont  demandé 
si  M.  Giolilti  n'en  avait  pas  été  le  Deus  ex  machina. 
«  La  décision  radicale,  affirma  l'Avanti,  a  dans  la 
situation  actuelle  la  morne  importance  que  la  mise 
en  scène  dans  une  comédie  :  elle  est  faite  pour  la  gale- 
rie. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  10  mars,  M.  Giolitti  présenta 
la  démission  du  gouvernement  qu'il  présidait.  Sem- 
blable crise  doit  étonner  ceux  qui  sont  habitués  au 
fonctionnement  normal  d'un  régime  constitutionnel. 
Elle  se  produisit  en  dehors  de  la  volonté  de  la 
Chambre,  sans  qu'un  ordre  du  jour  de  défiance  eût 
été  voté,  simplement  parce  qu'un  groupe  de  députés 
s'était  montré  subitement  boudeur.  Crise  extra-parle- 
mentaire qui  décelait  la  confusion  régnant  dans  la 
politique  intérieure  de  l'Italie  contemporaine.  La 
Tribuna  elle-même,  organe  tout  dévoué  à  l'ancien  Pré- 
sident du  Conseil,  avoua  ce  que  cette  situation  avait 
d'anormal  ;  d'après  elle,  le  successeur  logique  de 
Al.  Giolitti  aurait  dû  être  M.  Giolitti  lui-même;  «  il 
était  le  seul  à  avoir  encore  dans  la  Chambre  une  ma- 
jorité homogène,  prête  à  le   suivre...   Mais  une   des 
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principales  caractéristiques  de  son  cabinet  venant  à 
manquer,  il  ne  croyait  pas  possible  pour  le  moment  de 
reprendre  le  pouvoir l.  »  Ces  mots  «  pour  le  moment  > 
étaient  significatifs.  M.  Giolitti  redeviendrait  le  chef 
du  Gouvernement  quand  il  le  voudrait.  «  11  avait  tra- 
vaillé pendant  douze  ans  à  décomposer  les  vieux 
partis  et  les  vieux  groupes,  à  fabriquer  une  majo- 
rité privée  d'un  contenu  politique  bien  défini,  ayant 
une  seule  caractéristique  :  celle  d'avoir  confiance  en 
lui  2.  » 

Le  Giolittisme  avait  corrompu  l'atmosphère  parle- 
mentaire. Nous  avons  vu  que  le  grand  secret  de  la 
puissance  du  «  lion  de  Dronero  »  était  sa  science 
des  «  trucs  électoraux  ».  Tout  député  soutenu  par  lui, 
lorsqu'il  était  Président  du  Conseil,  se  considérait 
comme  certain  de  la  réélection.  Habile  aux  demi-con- 
cessions, aux  demi-mesures,  à  l'astucieuse  distribu- 
tion des  faveurs,  M.  Giolitti  avait  constitué  à  la  Cham- 
bre une  majorité,  formée  des  éléments  les  plus  divers 
qui  lui  obéissait  aveuglément. 

1.  Tribuna,  12  mars  1914. 

2.  Corricrc  délia  Sera,  9  mars  1914. 


CHAPITRE  II 

LA  DÉCLARATION  DE  NEUTRALITÉ 
(AOUT  1914) 


Lorsque  M.  Antonio  Salandra  prit  le  pouvoir  en 
mars  1914,  dans  des  circonstances  très  critiques,  il 
fut  donc  considéré  comme  assumant  un  simple  inté- 
rim. Il  devait  remplacer  le  «  dictateur  »  fatigué,  jus- 
qu'au jour  où  celui-ci  jugerait  opportun  de  retourner 
au  Palais  Braschi. 

Mais  les  événements  de  juillet  et  d'août  1914  chan- 
gèrent complètement  la  face  de  la  politique  italienne. 
Le  ministère  Salandra  fut  amené  à  prendre  —  immé- 
diatement —  des  décisions  capitales.  Les  problèmes 
d'intérêt  général  l'emportèrent  peu  à  peu,  en  impor- 
tance, sur  les  problèmes  d'ordre  particulier.  L'homme 
qui  avait  gouverné  presque  sans  contrôle  l'Italie  pen- 
dant plus  de  dix  années  se  trouva  brusquement  relé- 
gué loin  de  la  scène  politique.  Par  un  effort  digne 
d'admiration,  l'Italie  rompit  en  quelques  mois  avec 
des  traditions  vieilles  de  plusieurs  années. 
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Elle  n'hésita  pas  une  minute  sut  L'attitude  éprendre 
en  face  de  l'agression  allemande. 

Le  3  août  1914,  ù  l'issue  de  la  séance  du  Conseil 
des  ministres,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Salandra, 
l'Agence  Stefani  communiquait,  en  effet,  la  note  offi- 
cielle suivante  : 

«  Des  puissances  d'Europe  se  trouvant  en  état  de 
guerre  et  l'Italie  étant  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances belligérantes,  le  gouvernement  du  Roi  el  1rs 
citoyens  et  sujets  du  Royaume  ont  l'obligation  d'ob- 
server les  devoirs  de  la  neutralité,  selon  les  luis  en 
vigueur  et  selon  les  principes  du  droit  international. 
Quiconque  violerait  ces  devoirs  subira  les  consé- 
quences de  son  acte  et  encourra  les  peines  édictées 
par  la  loi.  » 

Beaucoup  trouvèrent  étrange  que  cette  déclaration 
de  neutralité  fût  faite  par  l'homme  même  qui  avait  eu 
avec  M.  Berchtold  la  plus  cordiale  des  entrevues  à 
Abbazia,  en  terre  «  irrédente  »  :  M.  Di  San  Giuliano. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères  italien  était  consi- 
déré par  tous  les  spécialistes  de  politique  étrangère 
comme  le  représentant  le  plus  autorisé  des  tendances 
germanophiles;  on  était  eu  droit  de  se  demander  d'un 
provenait  cette  brusque  dénonciation  —  pratique  — 
du  traité  de  la  Triple-Alliance,  par  un  de  ses  partisans 
a\érés. 

Les  raisons  de  la  conduite  italienne,  sereine  el 
loyale,  ont  été  exposées  si  souvent  que  cela  me  per- 
metlra  de  n'insister  que  sur  les  principales.  Lesdocu- 
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ments  diplomatiques,  qui  ont  été  publiés  par  les 
divers  gouvernements,  ont  défini  parfaitement  le  rôle 
pacificateur  joué  par  l'Italie  au  moment  où  tout  espoir 
d'éviter  la  guerre  n'était  pas  encore  perdu.  Sa  bonne 
foi,"  d'abord,  était  évidente.  Dans  une  dépêche  en- 
voyée par  M.  Barrère  à  M.  Bienvenu-Martin  *,  l'Am- 
bassadeur de  France  à  Rome  exposa  les  résultats  de 
son  entrevue  du  27  juillet  avec  M.  Di  San  Giuliano. 
u  II  m'a  parlé,  dit-il,  du  contenu  de  la  note  autri- 
chienne, et  m'a  assuré  formellement  qu'il  n'en  a  eu 
aucune  connaissance  préalable.  11  savait  bien  que  cette 
note  devait  avoir  un  caractère  rigoureux  et  énergique; 
mais  il  ne  s'était  pas  douté  qu'elle  dût  prendre  une  telle 
forme.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  eût  fait 
exprimer  à  Vienne  à  ce  propos,  comme  le  prétendent 
certains  journaux,  une  approbation  de  l'action  autri- 
chienne et  l'assurance  que  l'Italie  remplirait  à  l'égard 
de  l'Autriche-Hongrie  ses  devoirs  d'alliée  :  «  En  au- 
cune façon,  m'a  répondu  le  Ministre,  nous  n'avons  pas 
été  consultés;  on  ne  nous  a  rien  dit;  nous  n'avons  donc 
eu  à  faire  aucune  communication  de  cette  nature  à 
Vienne.  » 

Cette  déclaration  contient  en  germe  ce  qui  devint 
par  la  suite  un  des  principaux  arguments  de  l'Italie  : 
la  Consulta  était  restée  ignorante  des  intentions  de 
l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne,  lorsque  fut  ré- 
digée la  note  à  la  Serbie.  Elle  connut  le  texte  exact 
de  l'ultimatum  par  voie  diplomatique,  comme  les 
ministères  des  autres  puissances  européennes.  Elle 

1.  Livre  Jaune  français,  pp.  84-85.  Les  livres  anglais,  russe, 
allemand  et  austro-hongrois  ne  mettent  pas  aussi  bien  en  évi- 
dence que  le  livre  français  le  rôle  joué  par  l'Italie  dans  les 
négociations  diplomatiques  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Alazard  3 
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se  sentit  lésée  dans  ses  droits  d'alliée,  qui  auraient 
exi^é,  avant  toute  démarche  définitive,  une  consulta- 
talion  à  trois,  et  non  une  consultation  à  deux.  Les 
déclarations  qui  furent  laites,  au  coirrs  du  mois  de 
décembre  1914,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Gio- 
litti l,  montrèrent  que  les  gouvernements  allemand  et 
autrichien  connaissaient  par  avance  la  réponse  qu'au- 
rait faite  l'Italie,  si  on  l'avait  consultée  sur  l'opportu- 
nité et  la  rédaction  de  la  Note.  Cela  explique  peut- 
être  le  secret  qui  fut  gardé  sur  sa  teneur  par  les 
chancelleries  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Il  s'y  ajoutait  d'ailleurs  une  autre  considération 
qu'exposa  M.  Di  San  Giuliano  à  M.  Barrère  le  1'  août2. 
«  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  écrivit  alors 
l'Ambassadeur  français,  m'a  dit  qu'il  avait  reçu  hier 
soir  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne.  M.  de 
Flotovr  lui  aurait  dit  que  l'Allemagne  avait  demandé 
au  Gomvernement  russe  de  suspendre  sa  mobilisation 
et  au  Gouvernement  français  d'indiquer  ce  qu'il  avait 
l'intention  de  faire;  l'Allemagne  avait  donné  à  la 
France  un  délai  de  dix-huit  heures  et  à  la  Russie  un 
délai  de  douze  heures  pour  répondre.  M.  de  Flotou  a 
demandé,  à  la  suite  de  cette  communication,  quelles 
étaient  les  intentions  du  Gouvernement  italien.  Le 
marquis  Di  San  Giuliano  a  répondu  que  la  guerre 
entreprise  par  F  Autriche-Hongrie,  étant  données  sur- 
tout les  conséquences  qui  pouvaient  en  sortir  d'après 
les  paroles  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  ayant  un 
caractère  agressif,  ne  cadrant  pas  avec  le  caractère 


1.  Déclarations  laites  le  6  décembre  1914  (cf.  Carrière  délia  Seru 
du  7  décembre). 

Livre  Jaune,  \>.  1 06. 
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purement  défensif  de  la  Triple-Alliance,  l'Italie   ne 

pourrait  participer  à  la  guerre.  » 

Le  Gouvernement  italien  invoqua  donc  deux  motifs 
peur  justifier  sa  neutralité: 

1°  La  Triplice  avait  dans  la  politique  européenne 
un  rôle  défensif,  non  offensif.  Or  la  Consulta  esti- 
mait que  c'étaient  l'initiative  prise  par  le  Ballplatz  et 
l'insuccès  des  démarches  faites  pour  empêcher  cette 
initiative  d'aller  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
qui  avaient  donné  naissance  à  un  état  politique  dont 
la  seule  issue  possible  était  un  conflit  armé.  Les 
Gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  avaient 
dû  déclarer  eux-mêmes  la  guerre  :  ils  apparaissaient 
comme  ayant  provoqué  —  ne  fût-ce  qu'indirecte- 
ment —  le  conflit,  et  non  comme  l'ayant  subi.  M.  Di 
San  Giuliano  fut  strictement  fidèle  aux  stipulations  de 
l'accord  triplicien,  que  certains,  au  moment  de  son 
renouvellement,  avaient  cru  de  nature  agressive,  et 
dont  tout  le  monde  dut  reconnaître,  au  mois  d'août, 
le  caractère  purement  défensif.  Il  déclara  qu'il  ne 
pouvait  envoyer  un  message  de  guerre  aux  puissances 
de  la  Triple-Entente.  On  dit  aussitôt  que  c'était  le 
reniement  de  toute  une  politique  de  trente  ans.  Mais 
il  faut  remarquer  que  les  Empires  du  Centre  ne  protes- 
tèrent jamais  officiellement  contre  cette  interpréta- 
tion du  pacte  renouvelé  pour  la  dernière  fois  en  1912, 
et  reconnurent  ainsi  implicitement  le  bon  droit  de 
l'Italie. 

2°  M.  Salandra  et  M.  Di  San  Giuliano  furent  égale- 
ment persuadés  que  les  intérêts  de  l'Italie  avaient  été 
compromis  par  la  note  au  Gouvernement  serbe.  La 
base  du  rapprochement  austro-italien  avait  toujours 
été  le  maintien  du  statu  quo  balkanique  :  au  moment 
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des  affaires  d'Albanie,  les  deux  puissances  étaient 
arrivées  difficilement  à  un  accord  :  cela  prouvait  que 
la  concorde  n'était  possible  que  si  chacun  des  Gouver- 
nements se  résignait  à  renoncer  à  une  politique  d'ex- 
pansion. Or  il  était  indubitable,  aux  yeux  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  italien,  que  l'ultimatum  à  la 
Serbie  avait  été  inspiré  par  un  état  d'esprit  impéria- 
liste. En  menaçant  de  guerre  le  roi  Pierre  Ier  et  ses 
sujets,  l'Autriche-Hongrie  se  donnait  le  moyen  de 
résoudre  à  son  profit  un  certain  nombre  de  problèmes 
dont  l'Italie  ne  pouvait  se  désintéresser.  Si  l'Italie 
avait  imité  son  alliée  dans  son  attitude  belliqueuse, 
c'aurait  été  certainement  le  Gouvernement  de  Fran- 
çois-Joseph qui,  ayant  eu  l'initiative  de  la  guerre, 
aurait  imposé  ses  vues  et  ses  idées,  même  à  celui  qui 
aurait  contribué  à  la  victoire  commune.  Prévoyant 
donc  une  rupture  de  l'équilibre  balkanique,  peut-être 
au  détriment  de  l'Italie,  le  Conseil  des  ministres  resta 
fidèle  à  l'esprit  du  traité  de  la  Triple-Alliance,  qui 
était  le  régulateur  même  de  cet  équilibre1. 

C'est  de  1887  que  date  la  clause  fondamentale  que 
l'on  discutait  au  mois  d'août  et  qui  devait  former 
plus  tard  le  nœud  des  négociations  entre  l'Italie  et 
l'Autriche.  Lorsqu'elle  fut  introduite  dans  le  pacte 
d'alliance,  elle  en  changea  la  nature,  en  donnant  une 

1.  C'est  ce  qu'affirma  M.  Salandra  dans  le  discours  prononcé  le 
4  décembre  1914  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Nous  a\  oris  étudié 
soigneusement  nos  traités  d'alliance.  Nous  avons  envisagé  toutes 
les  éventualités,  et  nous  sommes  arrivés  à  cette  conviction 
qu'il  n'y  avait  pour  l'Italie  ni  devoir,  ni  nécessité  de  participer 
à  la  guerre.  C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  proclamé 
notre  neutralité.  »  M.  Giolitti  insista  et  dit  qu' «  en  proclamant 
sa  neutralité,  l'Italie  fut  tout  à  fait  loyale  et  n'exerça  que  >on 
plein  droit  ».  (Séance  du  6  décembre  1914.) 


LA  DÉCLARATION  DE  NEUTRALITE        37 

place  plus  importante  à  l'Italie.  Les  affaires  bulgares 
avaient  tendu  les  relations  entre  la  Russie  et  les  Em- 
pires du  Centre,  et  à  un  moment  où  le  concours  d'une 
alliée  pouvait  devenir  très  précieux,  celui  de  l'Italie 
acquit  plus  de  valeur  que  par  le  passé  ;  en  échange  de 
l'alliance,  elle  obtint  le  maintien  du  statu  quo  dans 
les  Balkans.  La  clause  contenait  le  fameux  article  VII, 
tel  que  l'ont  publié  les  Diplomaiische  Aktemtilcke  du 
Gouvernement  austro-hongrois  4  : 

«  L'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  n'ayant  en  vue  que 
le  maintien,  autant  que  possible,  du  statu,  quo  territo- 
rial en  Orient,  s'engagent  à  user  de  leur  influence 
pour  prévenir  toute  modification  territoriale  qui  por- 

1.  Les  Diplomaiische  Aktenstiicke  de  1915  ont  publié  quatre  articles 
du  traité  de  la  Triple-Alliance  :  nous  donnons  plus  haut  l'ar- 
tlcle  VII.  Voici  les  autres  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  pro" 
mettent  mutuellement  paix  et  amitié  et  n'entreront  dans  aucune 
alliance  ou  engagement  dirigé  contre  l'un  de  Leurs  Etats.  Elles 
s'engagent  à  procéder  à  un  échange  d'idées  sur  les  questions 
politiques  et  économiques  d'une  nature  générale,  qui  pour- 
raient se  présenter  et  se  promettent  en  outre  Leur  appui  mutuel 
dans  la  limite  de  leurs  propres  intérêts. 

Art.  III.  —  Si  une  ou  deux  des  Hautes  Parties  contractantes, 
sans  provocation  directe  de  Leur  part,  venaient  à  être  attaquées 
et  à  se  trouver  engagées  dans  une  guerre  avec  deux  ou  plu- 
sieurs Grandes  Puissances  non  signataires  du  présent  traité,  le 
casas  fœderis  se  présenterait  simultanément  pour  toutes  les  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  IV.  —  Dans  le  cas  où  une  Grande  Puissance,  non  signa- 
taire du  présent  traité,  menacerait  la  sécurité  des  Etats  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  la  Partie  menacée  se  verrait  par 
là  forcée  de  lui  faire  la  guerre,  les  deux  autres  s'obligeant  à 
observer,  à  l'égard  de  leur  allié,  une  neutralité  bienveillante. 
Chacune  se  réserve,  dans  ce  cas,  de  prendre  part  à  la  guerre  si 
elle  le  juge  à  propos  pour  faire  cause  commune  avec  son  alliée. 
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lerait  dommage  à  l'une  ou  à  l'autre  des  puissances  si- 
gnataires du  présent  traité.  Elles  se  communiqueront, 
à  cet  effet,  tous  les  renseignements  de  nature  à  les 
éclairer  mutuellement  sur  leurs  propres  dispositions, 
ainsi  que  sur  celles  d'autres  puissances.  Toutefois,  si, 
par  suite  des  événements,  le  maintien  du  statu  qu<> 
dans  les  régions  des  Balkans  et  des  rotes  et  îles  otto- 
manes, dans  l' Adriatique  et  dans  la  mer  Egée,  deve- 
nait impossible,  et  si,  par  suite  de  l'action  d'une  tierce 
puissance,  ou  pour  toute  autre  raison,  l' Autriche-Hon- 
grie ou  l'Italie  se  voyait  dans  la  nécessité  de  le  modi- 
fier par  une  occupation  temporaire  ou  permanente 
de  leur  part,  cette  occupation  n'aurait  lieu  qu'après 
un  accord  préalable  entre  les  deux  puissances,  fondé 
sur  le  principe  d'une  compensation  réciproque  pour 
tout  avantage,  territorial  ou  autre,  que  chacune  d'elles 
obtiendrait  en  plus  du  statu  quo  actuel,  et  qui  donne- 
rait satisfaction  aux  intérêts  et  aux  revendications  des 
deux  parties.  » 

Telle  était  la  portée  de  cet  article,  que  l'Autriche 
pouvait  difficilement  intervenir  dans  les  Balkans  sans 
s'être  auparavant  entendue  avec  l'Italie,  ou  sans  lui 
avoir  offert  des  compensations.  Même  en  1908,  tout 
en  ayant  les  moyens  d'imposer  par  la  violence  l'an- 
nexion de  la  Bosnie-Herzégovine,  le  baron  d'  Erenthal 
fut  obligé  de  tenir  compte,  pour  la  forme,  du  fameux 
article.  Il  dut  renoncer  aux  droits  que  lui  donnait 
le  traité  de  Berlin  sur  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et 
sur  le  Monténégro.  L'Autriche  évacua  le  Sandjak  et 
libéra  de  sa  tutelle  les  terres  du  roi  Nicolas.  Quels 
que  fussent  les  avantages  immédiats  de  l'annexion 
des  provinces,  c'était,  par  la  faute  de  l'article  Vil,  un 
retard  dans  le  Drang  nach  Osten,  dans  la  marchi 
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Salonique.  La  meilleure  preuve,  c'est  qua  l'époque  de 
la  première  guerre  balkanique,  le  gouvernement  des 
Habsbourg  songea  à  occuper  de  nouveau  la  région  de 
Nervi-Bazar.  La  clause  introduite  en  1887  avait  donc  été 
de  quelque  utilité  à  l'Italie  en  1908  ;  elle  se  retourna 
contre  elle,  lorsque  la  guerre  engagée  contre  la  Tur- 
quie l'amena  à  intervenir  avec  sa  flotte  dans  la  Médi- 
terranée orientale  ;  sous  prétexte  que  l'équilibre  bal- 
kanique ne  devai  t  pas  être  troublé,  l'Autriche  l'empêcha 
d'agir  en  toute  liberté  sur  les  côtes  turques  de  l'Adria- 
tique et  de  l'Egée  ;  elle  accrut  ainsi  les  difficultés  que 
devait  rencontrer  la  marine  italienne.  Sans  ses  exi- 
gences, la  guerre  aurait  été  plus  rapide  et  plus  heu- 
reuse. 

Or  à  la  fin  de  juillet  1914  tous  ces  précédents  de- 
vaient s'imposer  à  l'attention  du  Gouvernement;  et 
il  s'y  ajoutait  d'autres  raisons  historiques,  tout  aussi 
fortes  que  les  intérêts  immédiats. 

Entre  1880  et  1885,  Bismarck,  étant  le  grand  ou- 
vrier du  rapprochement  austro-italien,  le  fut  aussi  du 
désaccord  franco-italien.  En  attirant  l'attention  de  la 
Consulta  sur  toutes  les  causes  d'antagonisme  qui 
existaient  entre  les  deux  nations  latines,  il  était  arrivé 
du  même  coup  à  atténuer  les  rancœurs  de  l'Italie 
contre  l'Autriche.  11  avait  su  donner  une  impulsion 
aux  aspirations  méditerranéennes  du  Gouvernement 
romain,  et  rendre  moins  pressantes  celles  qui  avaient 
l'Adriatique  pour  objet. 

Mais  un  facteur  changea  l'état  de  la  question  :  ce 
fut  la  politique  anglaise. 

I  ne  des  caractéristiques  de  la  Triple-Alliance  avait 
été  en  1887  l'adhésion  formelle  de  l'Angleterre,  par 
un  échange  de  notes  entre  l'Italie  et  l'Angleterre  (12  le- 
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vrier  1887),  auxquelles  l'Autriche  donna  très  vite 
son  approbation  (4  mars).  Depretis  en  avait  exalté 
l'importance  en  disant  à  un  Conseil  des  ministres  de 
février  1887  :  «  Jamais  nul  cabinet  d'Italie  n'aurait  osé 
espérer  d'obtenir  de  l'Angleterre  ce  qu'en  a  obtenu  le 
comte  de  Robilant  (alors  ministre  des  Affaires  étran- 
gères) ;  notre  position  est  désormais  consolidée  sur 
terre  et  sur  mer1.  »  Cette  politique  anglaise  s'expli- 
quait par  la  nécessité  de  s'opposer  à  l'expansion  fran- 
çaise en  Méditerranée,  et  de  résoudre  à  son  avantage 
la  question  de  l'Egypte. 

Du  jour  où  la  volonté  «  impérialiste  »  de  l'Alle- 
magne devint  inquiétante,  l'Angleterre,  pour  lut  tri- 
contre  elle,  chercha  des  appuis  sur  le  continent.  En 
même  temps,  grâce  à  la  clairvoyance  de  M.  Delcassé, 
la  France  se  rapprochait  de  l'Italie,  pour  mieux  ré- 
soudre les  problèmes  méditerranéens.  La  Grande- 
Bretagne  ne  voulait  pas  que  ce  règlement  pût  se  faire 
on  dehors  d'elle.  Elle  tenait  aussi  à  rester  l'amie  de 
l'Italie  ;  ce  qui  devait  l'amener  à  devenir  l'amie  de  la 
France. 

Le  giro  di  walzer  se  compléta  par  Y  Entente  Cordiale. 
L'Italie  dut  relâcher  ses  liens  d'alliance  avec  l'Au- 
triche; l'irrédentisme  adriatique  en  reprit  plus  de  vie 
et  plus  de  force.  Les  incidents  du  Manouba  et  du  Car- 
thage,  quelle  qu'ait  été  leur  gravité,  ne  suffirent  pas 
à  faire  renaître  l'antagonisme  passé. 


A  la  veille  du  conflit  européen,  M.  Salandra  se  trou- 
vait donc  en  présence  de  deux  traditions  historiques  : 

1.  C.iuu.s,  La  Triplicc,  la  Duplice  Alleanza,  p.  703. 


LA  DÉCLARATION  DE  NEUTRALITE        41 

1°  Celle  qui  avait  été  créée  par  l'astuce  bismarckiennc 
et  par  la  conquête  tunisienne  :  elle  poussait  à  la  guerre 
contre  la  France  ; 

2 "  Celle  qui  remontait  à  la  domination  d'une  grande 
partie  de  l'Italie  par  l'Autriche  :  elle  faisait  de  cette 
puissance  la  grande  rivale  dans  l'Adriatique  et  dans 
les  Balkans. 

La  seconde  tradition  avait  évidemment  plus  de  va- 
leur, plus  de  poids  dans  l'esprit  des  Italiens  et  des 
diplomates;  il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  alors  qu'on 
avait  la  faculté  de  la  déclarer  aussi  à  l'Autriche.  En 
cette  alternative,  les  facteurs  sentimentaux  jouèrent  le 
rôle  que  l'on  devine  aisément,  et  au  milieu  de  1914, 
les  habitants  de  la  péninsule  tournèrent  de  nouveau 
leurs  regards  vers  les  territoires  italiens  qui  restent 
encore  soumis  à  l'ennemie  héréditaire. 

D'ailleurs,  dans  ses  éléments  les  plus  agissants, 
l'opinion  publique  était  hostile  à  l'idée  d'une  guerre. 
La  péninsule  se  trouvait  encore  sous  l'impression 
d'une  crise  intérieure  violente  au  cours  de  laquelle 
les  Marches  et  la  Romagne  avaient  créé,  ne  fîit-ce 
que  durant  quelques  heures,  des  gouvernements  in- 
surrectionnels. De  la  Settimana  Bossa,  où  avait  con- 
duit, au  début  de  juin,  une  grève  générale  spontanée, 
partie  du  centre  révolutionnaire  d'Ancône,  le  souve- 
nir était  vivant,  à  la  fin  de  juillet.  Le  malaise  écono- 
mique, qui  en  avait  été  la  cause  indirecte,  était  loin 
d'être  guéri. 

L'expédition  de  Libye  qui  en  définitive  avait  coûté 
près  d'un  milliard  et  demi  pesait  fortement  sur  le 
budget  de  l'État.  Les  conséquences  en  avaient  été  dis- 
cutées au  mois  de  février  1914,  et  M.  Sonnino  était 
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venu  faire,  sur  le  bilan  financier  de  l'année,  les  décla- 
rations les  moins  optimistes.  La  situation  n'était  pas 
brillante.  Le  gouvernement  de  M.  Giolitti  avait  d'abord 
affirmé  que  les  dépenses  de  la  guerre  en  Tripolitaine 
pourraient  être  couvertes  par  les  ressources  ordinaires 
du  budget.  Puis  il  s'était  bientôt  fait  ouvrir  un 
compte  courant,  entretenu  par  une  longue  série  de 
décrets.  Sous  la  rubrique  «  Crédits  divers  de  tré- 
sorerie »  il  avait  énuméré  les  sommes  que  devait  le 
Trésor;  mais  comme  il  les  devait  à  d'autres  adminis- 
trations de  l'État,  il  était  en  définitive  son  propre  dé- 
biteur. M.  Sonnino  révéla  l'ingénieux  mécanisme  de 
«  l'excédent  mouvant  »  (avanzo  cirante),  inscrit  suc- 
cessivement sur  plusieurs  exercices,  et  rapidement 
multiplié  sur  les  états  des  comptes,  bien  que,  dans  la 
caisse  du  Trésor,  il  restât  toujours  le  même.  Une  telle 
méthode  avait  le  double  défaut  d'égarer  le  jugement 
du  public  et  de  rendre  très  difficile  le  contrôle  du 
Parlement. 

«  Le  pays  vit  ainsi,  avait  dit  M.  Sonnino  *,  dans  l'illu- 
sion de  posséder  des  richesses  qui  reposent  sur  les  dé- 
crets officiels;  il  est  trompé  par  le  mirage  d'excédent  s 
considérables,  flatté  d'entendre  le  Ministre  se  vanter 
de  la  stupéfiante  augmentation  qu'il  a  consentie  pour 
les  travaux  publics  ou  pour  les  réformes  de  toni 
pèce.  Mais  ces  illusions  de  richesse  deviennent  un 
nouveau  stimulant  à  la  dépense.  Opinio  copiae  causa 
inopiae...  Et  ainsi  diminuent  chaque  jour  les  possibi- 
lités d'arrêter  le  char  de  l'État  sur  la  pente  dange- 
reuse de  la  dette  et  du  déficit.  » 

Le  malheur  est  que  ces  critiques,  à  peine  atténuées 

1.    Cf.  lo  discours   tlo    M.  Sonnino  {Carrière  délia  Sera,  lô  lé- 
vrier lt>14). 
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par  un  discours  de  M.  Luzzatti  qui  concédait  au  mi- 
nistre des  Finances  du  cabinet  Giolitti  la  bien  modeste 
note  de  «  passable  à  la  rigueur  »,  ne  reçurent  ni  de 
M.  Giolitti  ni  des  ministres  intéressés  les  réfuta- 
tions précises  qui  auraient  pu  rassurer  l'opinion  pu- 
blique. Nul  n'ignorait  que  c'était  pour  ne  gas  se 
heurter  à  des  difficultés  budgétaires  que  M.  Giolitti 
avait  quitté  le  pouvoir. 


La  situation  militaire  n'était  pas,  elle  non  plus,  sans 
éveiller  des  inquiétudes.  lien  fut  dit  très  peu  de  chose 
durant  les  mois  d'août  et  de  septembre  1914.  On  se 
contenta  de  signaler  les  dépenses  que  le  Gouverne- 
ment devait  faire  pour  mettre  l'armée  en  état.  Mais  la 
crise  à  laquelle  donna  naissance  au  début  d'octobre 
1914  la  démission  du  ministre  de  la  Guerre,  le  géné- 
ral Grandi,  attira  l'attention  sur  le  degré  de  prépara- 
tion de  l'armée  italienne.  Pendant  que  la  Tribuna 
défendait  avec  ardeur  l'œuvre  de  M.  Giolitti  et  du 
général  Spingardi,  le  Corriere  délia  Sera  aussi  bien 
que  le  Gioraale  (Vîtalia  exprimaient  des  jugements 
sévères  sur  ceux  qui  s'étaient  désintéressés  de  la 
préparation  militaire,  «  n'avaient  pas  su  donner  à 
l'armée  la  force  nécessaire,  et  profiter  des  époques 
où  les  finances  étaient  prospères  pour  subvenir  aux 
besoins  urgents  *  ».  II  y  avait  eu  de  «  graves  négli- 
gences ».  Les  magasins  manquaient  de  certaines  four- 
nitures essentielles  :  «  le  matériel  disponible  était  très 
incomplet2  ». 

1.  Corriere  délia  Sera,  10  octobre  1011. 

2.  Giornale  dllalia,  y  octobre  1U11. 
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Au  début  d'octobre  on  parlait  couramment  des 
lacunes  de  la  préparation  militaire.  C'était  un  fait 
admis  à  peu  près  par  tout  le  monde  qu'au  moment  où 
s'était  produite  la  grande  crise  européenne  l'armée 
italienne  n'était  pas  aussi  prête  qu'on  aurait  pu  le  dé- 
sirer. Il  y  avait  plusieurs  causes  à  cette  faiblesse,  à  ce 
manque  d'entraînement l. 

Un  nombre  insuffisant  d'officiers  d'abord.  Dans 
tous  les  régiments,  sauf  en  certaines  garnisons  parti- 
culièrement importantes,  il  n'y  avait  pas  assez  de  ca- 
pitaines au  commandement  des  compagnies.  Les 
cadres  semblaient  complets  ou  à  peu  près  ;  mais  il 
y  avait  des  vides,  provenant  de  départs  nombreux 
pour  la  Libye,  de  missions  spéciales  confiées  à  cer- 
tains officiers.  On  en  était  ainsi  arrivé  à  avoir  des 
régiments  commandés  par  o  capitaines  et  8  offi- 
ciers, alors  qu'ils  auraient  dû  compter  théoriquement 
18  ou  19  capitaines  et  36  (lieutenants  et  sous-lieute- 
nants). 

De  plus,  même  avant  la  guerre  de  Libye,  on  man- 
quait de  sous-officiers;  l'expédition  africaine  n'avait 
fait  qu'aggraver  la  crise  des  cadres.  Pour  y  remédier, 
de  gros  sacrifices  pécuniaires  étaient  nécessaires.  Les 
marescialli  (adjudants)  n'étaient  pas  en  assez  grand 
nombre  ;  alors  qu'il  en  aurait  fallu  un  par  compagnie, 
à  peine  un  tiers  des  compagnies  possédait  le  sien.  La 
proportion  des  sergents-majors  et  des  sergents  en 
exercice  était  inférieure  aux  besoins  généraux  de  l'ar- 
mée. Et  quant  aux  caporaux,  leur  nombre  était  telle- 
ment réduit  que  dans  beaucoup  de  compagnies  l'ins- 


1.  Cf.  un  article  important  du  Corriere  délia  Sera   du  27  BMffl 
1914). 
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truction  était  donnée  aux  recrues  par  un  seul  officier 
subalterne  assisté  de  deux  caporaux. 

L'effectif  des  compagnies  était  également  inférieur  à 
la  normale.  Chacune  d'elles  aurait  dû  avoir71  simples 
soldats,  et  en  y  ajoutant  les  sous-officiers  et  officiers, 
former  un  contingent  de  90  hommes.  Or  ce  total 
n'était  atteint  dans  aucun  régiment.  Il  allait  d'un 
maximum  de  70  à  un  minimum  de  55,  théoriquement 
du  moins;  car,  en  pratique,  il  n'y  avait  guère  plus  de 
40  à  30  unités.  Le  reste  était  détaché  aux  services 
auxiliaires.  Les  chefs  de  corps  étaient  les  premiers  à 
souffrir  d'un  pareil  état  de  choses;  il  y  avait  une 
grande  différence  entre  les  effectifs  de  guerre  et  les 
effectifs  de  paix  ;  un  capitaine,  habitué  à  commander 
40  hommes  en  temps  de  paix,  devait  se  trouver  brus- 
quement à  la  tête  de  250,  en  cas  de  conflit  armé. 

La  cavalerie,  seule,  avait  son  organisation  normale, 
et  ses  effectifs  à  peu  près  complets.  C'était  une  arme 
à  laquelle  se  destinaient  volontiers  les  jeunes  gens  ai- 
sés; et  ainsi  elle  ne  manquait  ni  d'officiers  ni  de  sous- 
officiers. 

L'artillerie  de  campagne,  moins  favorisée,  n'avait 
pas  tous  les  chefs  qui  lui  étaient  nécessaires.  Son  ma- 
tériel était  quelque  peu  ancien;  et,  au  début  du  mois 
d'août,  on  avait  à  peine  commencé  la  distribution  des 
canons  75,  modèle  Déport  *. 

1.  Au  début  d'octobre  1914  la  Tribuna  publiait,  au  sujet  du  ma- 
tériel d'artillerie,  la  note  officielle  suivante,  qui  témoignait  de  la 
hâte  fébrile  avec  laquelle  on  avait  dû  combler  les  lacunes  :  «  Des 
canons  Déport,  on  en  a  déjà  présenté  environ  400  à  la  récep- 
tion ;  il  ne  reste  à  en  présenter  qu'une  centaine.  Aussi  déjà 
un  nombre  notable  de  batteries  complètes,  avec  canons,  affûts 
et  matériel  de  tir  ont-elles  été  expédiées  aux  divers  régiments. 
La  livraison   de   la   plus  grande  partie  des  autres  affûts  néces- 
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On  critiquait  beaucpup  l'instruction  donnée  aux 
soldats.  Les  alpins  d'Italie  valaient  ceux  <ir  France: 
«  Mais  il  n'existait  pas  d'équipement  de  montagne... 
Pour  obtenir  dos  divisions  de  la  frontière  Loua  Lefl 
importants  résultats  qu'on  était  eu  droit  d'attendri  • 
il  fallait  leur  donner  un  aguerrissement  comportant 
des  dépenses  bien  plus  considérables  que  celles  con- 
senties jusqu'ici  par  le  budget  de  la  guerre1.  »  Dans  la 
mil  ire  mobile,  la  discipline  était  moins  facile  à  obte- 
nir que  dans  l'armée  active;  comme  les  «  officiers  de 
complément  »  manquaient  d'autorité,  on  était  obligé 
de  la  faire  commander  par  dos  officiers  de  carrière;  ce 
qui  contribuait  encore  à  dégarnir  les  cadres  de  1  ar- 
mée permanente.  Quant  à  la  milice  territoriale,  on  ne 
l'avait  pas  rappelée,  depuis  de  longues  années,  pour 
des  périodes  d'instruction;  on  la  considérait  comme 
difficilement  utilisable  dans  le  cas  d'une  guerre  écla- 
tant brusquement. 

Dernier  défaut  :  le  corps  sanitaire  manquai!  de  per- 
sonnel. Il  était  à  peine  suffisant  pour  l'armée  d'occu- 
pation en  Libye;  les  régiments  de  la  péninsule  n'avaient 
souvent  pour  directeur  du  service  sanitaire  qu'un 
sous-lieutenant  «  de  complément  »  jeune  et  inexpéri- 
menté. 


Ce  sont  là  quelques  faits  :  en  août   1914,  leur  exa- 
men remplit  d'angoisse  bien  des  Italiens,  qui  consla- 

saires  pour  compléter  les  87  batteries  sera  effectuée  au  cours  de 
Cette  année  ;  et  il  in.'   restera  plus  à   en    livrer  dans  le  premier 
trimestre  de  l'année  lî)15  qu'un  petit  nombre.  » 
1.  Corriere  délia  Sera,  127  mais  1914. 
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tèrent  avec  stupeur  que  l'armée  italienne  n'avait  ni  la 
préparation  ni  l'entraînement  voulus.  L'alarme  avait 
élé  pourtant  donnée,  lors  de  la  démission  volontaire 
de  M.  Giolitti.  M.  Salandra,  s'étant  mis  à  la  recherche 
d'un  ministre  de  la  Guerre,  avait  d'abord  pensé  au  gé- 
néral Porro,  un  des  plus  actifs  et  des  plus  énergiques 
chefs  de  l'armée  italienne.  Celui-ci  avait  tout  un  pro- 
gramme de  réorganisation  militaire  :  porter  le  contin- 
gent de  paix  à  325.000  hommes  (au  lieu  de  275.000); 
augmenter  le  crédit  ordinaire  annuel  de  80  millions; 
et  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  600  millions 
«  pour  reconstituer  la  réserve  d'approvisionnements  », 
que  l'expédition  de  Libye  avait  presque  épuisée. 

Le  Gouvernement  se  trouvait  alors  devant  un  di- 
lemme grave  :  ou  accepter  ce  programme  gros  de 
dépenses,  et  renoncer  ainsi  momentanément  à  réta- 
blir l'équilibre  budgétaire,  que  l'expédition  en  Tripo- 
li laine  avait  compromis,  ou  bien  travailler  à  rétablir 
cet  équilibre,  et  rejeter  le  programme  «  maximum  » 
du  général  Porro.  On  comprend  parfaitement  qu'à 
une  époque  où  la  situation  internationale  était  calme, 
le  nouveau  ministère  Salandra  se  soit  laissé  guider 
par  des  considérations  de  politique  intérieure  :  il  était 
naturel  de  songer  aux  finances  d'abord,  à  l'armée 
ensuite1.  Le  général  Grandi,  s'étant  contenté  de 
300  millions,  eut  la  préférence. 

<(  Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  légèreté  dans  le  haut 
commandement,  mais  simplement  d'un  calcul  poli- 
tique,   d'une   décision    prise   en  toute  connaissance 

1.  «  Au  bout  de  deux  ans,  une  l'ois  rétabli  l'équilibre  finan- 
cier, le  budget  durait  alors  permis  les  dépenses  nécessaires  pour 
doter  l'année  de  tous  les  instruments  nécessaires.  »  (Giornule 
d'Italia,  10  octobre  1914.) 
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de  cause;  c'aurait  été  un  grand  avantage  si  les  évé- 
nements lui  avaient  donné  raison,  mais  la  guerre 
européenne  vint  leur  donner  tort  *-.  » 

L'argent  dont  on  avait  été  avare  en  mars  191  i,  il 
fallut  bien  le  donner,  en  août.  Il  ne  s'agissait  même 
plus  d'accomplir  de  grandes  réformes  organiques,  du 
genre  de  celles  que  souhaitait  le  général  Porro.  Cou- 
rir au  plus  pressé,  combler  les  vides  et  les  lacunes  : 
c'était  le  devoir  immédiat  du  Gouvernement.  11  n'hé- 
sita pas  et  accorda  aux  administrations  militaires, 
sous  sa  propre  responsabilité,  dès  les  premiers  jours 
de  la  guerre  européenne,  un  crédit  extraordinaire  de 
341  millions. 


La  déclaration  de  neutralité  devait  permettre  à 
l'Italie  de  mettre  son  armée  complètement  en  état. 
Le  jour  venu,  elle  pourrait  en  tirer  tout  profit  pour 
manifester  sa  volonté  dans  le  conflit.  En  attendant, 
elle  rendait  aux  adversaires  de  l'Allemagne  le  plus 
grand  service,  libérant  les  corps  d'armée  français 
chargés  de  la  défense  des  Alpes,  et  reconnaissant  so- 
lennellement le  caractère  provocateur  de  la  guerre 
faite  par  l'Allemagne  et  l'Autriche  à  la  France  et  à  la 
Russie.  La  valeur  de  l'attitude  italienne,  au  mois 
d'août  1914,  a  été  surtout  morale.  En  récusant  brus- 
quement toute  solidarité  avec  les  Empires  du  Centre. 
son  gouvernement  sembla  pris  du  même  dégoût  que 
la  majorité  de  l'opinion  publique.  «  Nous  n'avons  pas 
participé   à   la   guerre,  disait  au   mois  d'août  1914 

1.  Giornale  dltalia,  10  oct.  1914. 
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M.  Barzilai  l,  parce  que  le  pacte  d'alliance  ne  nous  y 
obligeait  pas;  c'était  une  suffisante  raison  négative; 
nous  n'y  avons  pas  participé  pour  la  raison  positive 
que  l'esprit  de  la  nation  et  les  tendances  politique*  de 
notre  pays  y  répugnaient.  » 

Tant  que  dura  l'attitude  pacifique  de  l'Italie,  cer- 
tains journaux  de  l'Entente  se  laissèrent  aller,  par 
dépit  de  la  voir  rester  inactive,  à  ne  pas  apprécier  en 
toute  justice  la  décision  qui  fut  prise  par  elle  aussitôt 
après  le  décret  de  mobilisation  allemande.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  sa  déclaration,  expression  de  «  la  vo- 
lonté solidaire  du  Gouvernement  et  du  peuple  produi- 
sit la  plus  grande  impression  sur  les  nations  qui 
n'étaient  pas  intéressées  directement  au  conflit.  Ce 
fut  l'affirmation  solennelle  que  le  beau  rôle  était  joué, 
dans  la  guerre  européenne,  par  les  puissances  qui 
étaient  venues  à  la  défense  de  la  Serbie  ». 

Son  inaction  fut  «  coopération  en  faveur  des  puis- 
sances de  l'Entente  *  »  ;  à  certains  points  de  vue,  co- 
opération militaire;  et  par-dessus  tout,  coopération 
morale. 

1.  Messaggero,  19  août  1914  (article  reproduit  dans  son  livre: 
Dalla  Triplice  AUcanui  al  Conjlitto  Europeo,  p.  202.  Rome,  1914). 

2.  M.  Barzilai  ajoute  :  «  C'est  tout  ce  qu'on  pouvait  alors  nous 
demander  »,  et  rappelle  que  disparurent  du  même  coup  «  les 
obscures  préoccupations  qui  tourmentaient  les  Alliés  pour  les 
prétendus  accords  méditerranéens,  qui  auraient  dû  rendre  plus 
particulièrement  menaçants  les  liens  de  la  Triple-Alliance  ». 
[Messaggero,  10  octobre  1914,  reproduit  dans  Dalla  Triplice 
Aileanza  al  conflillo  Europeo,  p.  213.) 
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La  proclamation  de  la  neutralité  italienne  n'étonna 
aucun  de  ceux  qui,  des  deux  côtés  des  Alpes,  avaient 
confiance  dans  la  «  voix  du  sang  ».  Cependant  les 
liens  qui  unissaient  l'Italie  à  l'Allemagne  étaient  si 
intimes,  qu'il  fallut  une  conception  très  nette  des 
intérêts  de  l'Italie  et  de  l'Europe,  pour  que  fût  porté, 
dès  le  début  d'août  1914,  ce  premier  coup  au  traité  de 
la  Triple-Alliance.  Certains  esprits  simplistes,  prenant 
comme  point  de  départ  un  pareil  désaveu  de  la  poli- 
tique germanique,  s'étonnèrent  alors  que  l'Italie  ne 
fût  pas  entrée  dans  le  conflit  en  même  temps  que  les 
puissances  attaquées  par  l'Allemagne.  Mais  rien  n'y 
obligeait  l'Italie,  et  sa  situation  intérieure  ne  le  per- 
mettait pas.  Sans  compter  le  malaise  économique  et 
financier  dû  aux  troubles  de  juin,  aux  lourdes 
dépenses  faites  en  Tripolitaine  et  Cyrénaïque,  il  fal- 
lait songer  à  l'état  de  l'opinion  publique  :  en  haut 
lieu,  où  la  majorité  des  cercles  dirigeants  était  de  ten- 
dances ouvertement  germanophiles  ;  dans  les  classes 
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moyennes  et  populaires,  où  les  deux  partis  les  plus 
agissants,  le  catholique  et  le  socialiste  «  officiel  »,  prê- 
chaient l'abstention  complète  et  inconditionnée. 

L'aristocratie  de  Rome,  de  Florence,  de  Naples  et 
des  autres  grandes  villes  de  la  péninsule  avait,  pour 
être  favorable  aux  Empires  du  Centre,  les  mêmes 
raisons  que  toutes  les  aristocraties  d'Europe.  Dès  le 
début  de  la  crise  beaucoup  de  conservateurs,  considé- 
rant qu'il  s'agissait  d'une  grande  lutte  entre  les  prin- 
cipes démocratiques  et  les  principes  autocratiques,  ne 
pouvaient  manquer  de  souhaiter  le  succès  de  la  na- 
tion qui  donnait  le  spectacle  d'une  discipline  de  fer 
et  d'une  organisation  impeccable. 

Ils  y  ajoutaient  le  souci  du  maintien  intégral  des 
institutions  monarchiques.  M.  Barzellotti,  dans  un 
discours  prononcé  au  Sénat  le  14  décembre  1914, 
faisait  remarquer  que  les  plus  violents  partisans  de 
la  guerre  contre  l'Autriche  étaient  justement  «  les 
ennemis  déclarés  de  ces  institutions  '».  Ils  étaient 
par  tradition  admirateurs  de  la  vie  politique  de  la 
Fiance  républicaine,  alors  qu'en  réalité  tout  homme 
discipliné  devait  regarder  avec  respect  vers  l'Alle- 
magne, où  «  toutes  les  forces  militaires,  sociales,  in- 
tellectuelles, morales,  religieuses  sont  entre  les  mains 
de  l'État  monarchique  ».  L'exemple  de  la  «  sœur  la- 
tine »  était  fait  pour  instruire  l'Italie.  «  La  division 
de  toutes  ses  forces,  dans  le  domaine  politique,  reli- 
gieux, moral  et  même  militaire,  lui  ôte  de  la  force  et 
la  rend,  malgré  sa  grandeur,  sa  richesse  et  son  cou- 
rage, inférieure  à  l'Allemagne,  dans  sa  longue  prépa- 
ration à  la  revanche.  »  Les  partis  avancés  considèrent 

1.  La  Politica  italiana  c  la  queslïone  délia  neutralité  o  dell'  intcr- 
venlo,  p.  12. 
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la  France  comme  étant  la  première  des  nations  dans 
la  voie  du  progrès,  à  cause  de  «  l'action  prépondé- 
rante qu'y  exercent  tous  les  éléments  révolu  tionn  • 
adversaires  du  pouvoir  organisateur  de  l'État  »>.  C'est 
pour  cette  même  raison  que  les  conservateurs  doivent 
s'opposer  à  l'accroissement  de  son  influence.  On  a 
beau  aimer  cette  «  grande  et  noble  »  nation.il  faut  se 
garder  de  l'imiter;  ses  manies  démocratiques  la  con- 
duisent à  la  ruine;  elle  risque,  après  cette  guerre, 
d'être  «  non  pas  diminuée,  mais  démembrée  et  pres- 
que anéantie1  ». 

Ce  qui  frappait  donc  les  conservateurs,  ce  n'était 
pas  le  merveilleux  exemple  d'union  sacrée  et  d'énergie 
morale  qu'elle  avait  donné;  c'était  le  manque  de 
préparation  de  son  armée.  Ils  accueillaient,  au  nn>is 
de  septembre  1914,  comme  un  dogme,  l'idée  qu'elle 
serait  battue  et  ruinée.  Ils  n'en  éprouvaient  aucune 
peine;  c'était  d'après  eux  la  conséquence  de  la  poli- 
tique de  ces  dernières  années.  Ils  avaient  un  état 
d'esprit  analogue  à  celui  des  royalistes  qu'effrayaient 
en  1792  les  progrès  des  idées  révolutionnaires.  Ils 
souhaitaient  le  triomphe  de  l'ordre,  de  la  discipline 
un  peu  comme  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les 
partisans  de  l'ancien  régime  désiraient  celui  des  puis- 
sances absolutistes.  Les  vertus  d'organisation  devaient 
l'emporter;  elles  avaient  permis  à  l'Allemagne  de  se 
montrer  supérieure  aux  autres  nations;  il  était  justc- 
qu'elle  en  reçût  sa  récompense. 

«Outre  sa  formidable  constitution  de  puissance  mon- 
diale, il  fallait  lui  reconnaître  un  rare  degré  de  civilisa- 
tion. »  C'était  le  raisonnement  de  ceux  qui,  en  Italie 

1.  Barzelotti,  I  doveri  del  governo  e  le  manifestarioni  dei  socia- 
listi.  [Tribuna,  7  septembre  1914.) 
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avaient  fortement  subi  l'attraction  de  la  culture  ger- 
manique '.  Il  y  avait  beaucoup  d'étudiants  de  la  pénin- 
sule qui  allaient  plus  volontiers  à  Berlin  qu'à  Paris  ; 
limaient  que  les  Universités  allemandes  leur 
fournissaient  le  maximum  de  science  et  de  confort 
moderne.  La  patience  minutieuse  avec  laquelle  les 
savants  allemands  étudiaient  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  intellectuelle,  artistique,  du  passé  romain, 
toscan  ou  vénitien  flattait  les  Italiens  au  point  que 
l'érudition  allemande  était  jugée  supérieure  à  l'érudi- 
tion italienne.  Un  savant  comme  M.  Benedetto  Croce, 
dont  l'influence  a  été  très  grande  sur  la  formation 
intellectuelle  de  la  jeunesse  cultivée,  unissait  en  lui 
ce  culte  de  la  civilisation  germanique  et  cette  fidélité 
aux  principes  conservateurs  qui  sont  les  bases  de  la 
germanophilie  dans  certaines  classes  dirigeantes2. 

1.  <(  Pour  qui  connaît  directement  l'Allemagne  (et  beaucoup 
d'Italiens  en  peuvent  témoigner,  surtout  parmi  les  savants  et 
parmi  ces  jeunes  étudiants  qui  ont  fréquenté  cl  fréquentent  ses 
grandes  Universités),  elle  est  non  seulement  digne  d'admiration, 
mais  aussi  digne  de  sympathie  pour  les  solides  qualités  privées 
et  domestiques  de  ses  habitants.  »  (Dome.mco  Gnoli,  Giornale 
d'Ilalia,  8  octobre  1914.) 

2.  M.  Benedetto  Croce  qui,  avec  M.  D.  Gnoli,  signa  un  des 
premiers  la  fameuse  protestation  de  M.  Delbrùck,  directeur  de 
L'Institut  historique  allemand  de  Rome,  et  fut  un  des  prin- 
cipaux représentants  de  la  thèse  neutraliste,  s'efforça  d'expliquer 
et  de  communiquer  à  ses  concitoyens  sou  admiration  pour  l'Alle- 
magne. Son  état  d'esprit  est  des  plus  curieux.  «  Chaque  fois,  a- 
t-il  déclaré  en  décembre  1914,  que  je  voyais  des  étudiants  ita- 
liens se  rendre  en  Allemagne,  je  leur  conseillais  de  profiter  de 
leurs  bourses  d'études  pour  voyager  eu  long  et  en  large  à  tra 
vers  l'Allemagne,  pour  connaître  celte  magnifique  terre  et 
cette  grande  civilisation.  »  Il  parlait  de  la  profonde  admiration 
qu'il  nourrissait  pour  sa  «  vertu  politique  et  éthique».  — «Même 
ceux  qui  l'abhorrent  ou  déclarent  l'abhorrer  l'admirent;  parce 
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A  côté  de  ces  liens  intellectuels  il  y  en  avait 
d'autres  beaucoup  plus  forts,  beaucoup  plus  étroits. 
L'emprise  germanique  s'exerçait  en  Italie  sous  toutes 
les  formes.  Les  Allemands  aimaient  à  acheter  non  seu- 
lement des  magasins  de  commerce,  des  usines,  mais 
des  villas  situées  au  milieu  des  plus  charmants  sites 
d'Italie.  Capri  et  Taormine  étaient  des  lieux  de  repos 
à  l'usage  presque  exclusif  des  capitalistes  et  touristes 
allemands.  Les  ouvriers,  les  commis  voyageurs  ber- 
linois avaient  envahi  toute  la  partie  septentrionale  de 
la  péninsule  ;  six  mois  après  la  déclaration  de  la 
guerre  européenne  une  statistique  officielle  faisait 
connaître  la  présence  de  plus  de  80.000  Allemands 
en  Italie  ;  il  y  en  avait  40.000  dans  la  seule  Lombardo- 
Vénétie  l.  En  même  temps,  toute  la  vallée  du  Pô  fai- 
sait un  intense  commerce  avec  l'Allemagne  tant  par 
le  Brenner  que  par  le  Gothard.  La  bourgeoisie  lom- 
barde avait  la  reconnaissance  des  bénéfices  passés  et 
présents.  La  grosse  finance  italienne  connaissait  la 
part  de  l'Allemagne  dans  le  développement  écono- 
mique de  l'Italie.  Les  polémiques  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quinze  mois  dans  toute  la  presse  au  sujet  de 

que  dans  cette  haine  il  y  a  en  somme  de  l'envie,  de  la  jalousie, 
de  la  suggestion  et  en  même  temps  du  respect  et  de  1  admira- 
tion. »  M.  Croce  aime  l'esprit  d'organisation  jusque  chef  1<  * 
collectivistes  allemands,  et  il  espère  d'eux  une  régénération  éco- 
nomique et  morale:  «  Je  ne  juge  pas,  dit-il,  l'acte  accompli 
par  les  socialistes  allemands  de  la  même  façon  que  leurs  col- 
lègues d'Italie  ;  je  crois  que  les  socialistes  allemands,  qui  i 
sentis  une  seule  et  même  chose  avec  l'État  germaniqu 
discipline  de  fer,  seront  les  vrais  promoteurs  de  l'avenir  de  leur 
classe.  »  (Ilalia  Noslra,  22  décembre  1914.) 

1.  La  même  statistique  ne  comptait  que  3.000  Vnglail  H 
4.000  Français. 
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la  Banca  Commerciale  ont  en  effet  permis  d'établir 
que  cette  institution  de  crédit  avait  de  nombreuses 
attaches  avec  celles  de  l'empire  germanique.  Fondée 
en  1894  au  capital  de  5  millions,  avec  des  contribu- 
tions allemandes,  autrichiennes,  suisses  et  italiennes, 
elle  atteignit  en  vingt  ans  le  capital  social  de  150  mil- 
lions. Les  Allemands  eurent  l'habileté  de  favoriser,  à 
son  origine  (au  moment  où  les  valeurs  italiennes 
n'étaient  pas  cotées  à  la  Bourse  de  Paris),  le  dévelop- 
pement financier  de  la  péninsule,  et  en  gens  pratiques 
et  avides  ils  réclamèrent  des  bénéfices  immédiats. 
Ils  firent  peupler  le  conseil  d'administration  de  la 
Commerciale  de  capitalistes  ou  d'hommes  politiques 
en  qui  ils  avaient  mis  toute  leur  confiance.  Ils  exer- 
cèrent par  là  un  contrôle  sur  toutes  les  industries  qui 
dépendaient  de  la  grande  banque,  les  hauts  fourneaux 
et  aciéries  de  Terni,  la  fabrique  de  canons  Vickers,  de 
la  Spezia,  les  établissements  métallurgiques  de  Sa- 
vone  et  de  l'île  d'Elbe1.  11  se  constitua  un  formidable 
trust  qui  parvint  à  mettre  la  main  sur  les  princi- 
pales entreprises  industrielles.  Ce  fut  une  espèce  de 

1.  La  Banca  Commerciales,  été  l'objet  de  critiques  violentes  de 
la  part  de  YIdea  Nazionale.  Elle  a  été  surtout  défendue  par  la 
Tribuna  qui  a  publié  les  lettres  de  protestation  de  M.  Joël, 
ancien  administrateur  délégué,  d'origine  allemande.  Le  «  dos- 
sier d'accusation  »  a  été  réuni  par  M.  Giovanni  Preziosi,  dans 
deux  volumes  qu'il  faut  consulter  avec  précaution  :  Lu  Gerina- 
nia  alla  conquista  delPItalia  et  La  Banca  Commerciale  e  la  pene- 
Irazione  tedesca  in  Francia  e  in  Inghillerra.  (Librcria  délia  Voce. 
Florence,  1915.) 

Une  des  preuves  les  plus  évidentes  de  la  puissance  de  cet  orga- 
nisme financier,  c'est  que  sur  les  trois  négociateurs  italiens  de 
la  paix  d'Ouchy,  deux,  MM;  Bertolini  et  Vol  pi,  étaient  tout  <lé- 
\  oués  à  la  Commerciale. 
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monopolisation  du  développement  économique  de 
l'Italie,  où  l'expansion  germanique  trouva  son  meil- 
leur compte. 

Ayant  à  sa  disposition  plusieurs  quotidiens  '.  sûre 
de  l'appui  de  députés  très  influents.  La  Bunca  Com- 
merciale fut,  après  la  déclaration  de  guerre  euro- 
péenne, un  des  principaux  instruments  de  l'action 
neutraliste.  A  l'abri  de  toutes  ces  puissances  du  monde 
intellectuel  ou  du  monde  capitaliste  et  industriel,  l'Al- 
lemagne put  sans  dangers,  et  avec  espoir  de  su 
faire  tla  propagande  qu'elle  jugeait  nécessaire.  Tous 
les  moyens  dont  elle  ne  cesse  d'user  dans  les  pays  neu- 
tres, indistinctement,  sans  se  soucier  de  les  adapter 
au  caractère  de  chaque  peuple,  furent  employés  en 

1.  Voici  comment  M.  Preziosi  explique  l'action  de  la  Bunca 
Commerciale  sur  la  presse  :  «  Chacune  des  sociétés  industrielles 
qui  dépendent  de  la  Banque  doit  souscrire  une  part  de  capital 
d'un  journal.  Les  journaux  reçoivent  en  outre  des  subventions 
sous  différentes  formes,  le  plus  souvent  sous  forme  de  contrats 
pour  avis  ou  insertions  faits  au  profit  d'industries  existant  d;.ns 
la  région  où  ils  sont  publiés  ;  agissent  de  même  toute-  lei  mu- 
sons qui  dépendent  directement  ou  indirectement  de  ta  Banque 
Commerciale. 

«  Certaines  industries  ont  du  restedes  journaux  à  elles.  Il  est 
certain  qu'une  bonne  partie  de  la  presse  quotidien  i 
dique,  technique  ou  politique,  plus   ou  moins  répandu 
distinction  de  partis,  obéit   aux   directions  de  la    Banque 
merciaW,  directions  données  par  la  politique  allemande. 
ainsi  qu'une  très  grande  partie   de  la   pres.-e  italienne,  pur  des 
articles  de  fond  et  des  nouvelles  tendancieuses,  des  chroniques 
ou  notes  apparemment  techniques,  des  télégrammes  sensation- 
nels, des  correspondances  parlementaires,  par  tout  ce  qui  forme 
l'esprit  et  le  programme  d'un  journal,  sert  à  la    Banque  non 
Italienne,    pour   faire  l'opinion,   répandre   les   idéas,    faconner 
1  esprit  public.  »  {La  Germaniu    alla  conquisla  dclillalia,  2'   <-,\., 
p.  130.) 
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Italie  :  achat,  création  de  journaux,  diffusion  de 
fausses  nouvelles,  de  télégrammes  tendancieux,  qu'on 
disait  venus  des  capitales  européennes  ;  pendant  dix 
mois  on  lit  une  campagne  violente  et  multiforme 
pour  démontrer  la  suprématie  militaire  de  l'Alle- 
magne et  l'inutilité  de  tous  les  efforts  des  Alliés. 

En  même  temps  l'appui  des  catholiques  et  des 
socialistes  orthodoxes  assurait  le  succès  des  menées 
germaniques  dans  les  centres  paysans  et  ouvriers.  La 
manière  dont  s'étaient  faites  les  dernières  élections 
législatives  en  1913  avait  donné  aux  catholiques  une 
influence  ne  se  mesurant  pas  seulement  au  chiffre 
des  membres  du  petit  contingent,  qui  les  représente 
officiellement  au  Parlement.  Le  fameux  «  pacte  Gen- 
tiloni  »,  véritable  traité  d'alliance  catholico-libéral 
qui  assura,  nous  l'avons  vu,  l'élection  de  plus  de 
deux  cents  députés  constitutionnels  modérés  obligea 
ceux-ci  à  tenir  compte  des  tendances  du  parti  catho- 
lique... Or,  la  France  était  toujours,  aux  yeux  de  ce 
dernier,  le  pays  de  l'anticléricalisme,  il  était  naturel 
de  lui  préférer  l'Autriche,  toujours  respectueuse  des 
volontés  du  Souverain  Pontife. 

De  plus  la  politique  du  nouveau  pape,  Benoît  XV, 
plus  diplomate  que  théologien,  désireux  de  renouer 
les  traditions  des  papes  du  moyen  âge,  omnipotents 
auprès  des  rois  d'Europe,  fit  naître  dans  les  mi- 
lieux catholiques  un  rêve  séduisant  :  le  chef  de  la 
chrétienté  intervenant  comme  médiateur  entre  les 
nations  belligérantes,  et  se  désignant  par  là  même 
comme  le  président  du  futur  congrès  de  la  paix.  Les 
catholiques  italiens,  convaincus  que  leur  guide  avait 
intérêt  à  ne  prendre  parti,  au  début,  ni  pour  les 
uns  ni  pour  les  autres,  adoptèrent  une  attitude  con- 
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forme  à  la  sienne  et  prêchèrent  l'abstention.  C'était 
un  moyen,  pour  l'Italie,  de  se  réserver  «  une  mission 
pacificatrice  qui  lui  vaudrait  une  gloire  plus  grande 
et  plus  haute  qu'une  victoire  militaire1  ». 

Il  y  a  toujours  eu  chez  les  catholiques  d'Italie  quel- 
que méfiance  à  l'égard  des  catholiques  de  France2  ; 
ils  n'avaient  pas  oublié  les  guerres  d'Indépendance, 
où  la  question  romaine  avait  joué  un  si  grand  rôle,  et 
ils  avaient  aussi  quelques  griefs  contre  la  «  fille  aînée 
de  l'Église  »,qui,  malgré  les  lois  de  laïcité  et  de  sépa- 
ration, était  restée  chère  au  cœur  du  pape  Pie  X.  Les 
catholiques  devaient  donc  être  fatalement  insensibles 
à  l'argument  de  «  solidarité  latine  ».  M.  Meda3,  leur 
chef,  ne  concevait  pas  qu'on  pût  aller  au  secours  de 
la  France  ;  «  il  aurait  fallu  pour  cela  déclarer  la  guerre 
à  l'Allemagne  »,  ce  qui  était  impossible.  L'Italie 
n'avait  pas  à  se  plaindre  de  son  alliée  ;  la  violation 
de  la  neutralité  belge  ne  pouvait  pas  constituer  un 
casus  belli,  puisque  l'Italie  n'était  pas  une  des  signa- 
taires du  traité  de  1839.  Aucun  grief  non  plus  contre 

1.  Déclaration  faite  dans  l'ordre  du  jour  voté  par  les  catho 
liques  milanais,  le  24  septembre  1914.  Il  disait  en  outre:  «  Les 
catholiques  décident  d'adhérer,  avec  une  entière  confiance,  i  la 
déclaration  de  la  plus  complète  neutralité  de  l'Italie,  dans 
laquelle  ils  voient  le  moyen  le  plus  sûr  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  pays  et  ceux  de  la  civilisation  en  général,  au  milieu 
des  rivalités  économiques  et  politiques  de  l'heure  actuelle.  Ils 
font  des  vœux  pour  que  le  gouvernement  persiste  dans  l'attitude 
adoptée  et  réserve  les  énergies  nationales  pour  l'heure  où  serait 
nécessaire  l'action  du  pays  tout  entier  contre  une  agression  ou 
une  menace  de  l'étranger.  » 

2.  Cf.  Buc.ulle,  les   Catholiques    italiens    et    la    guerre  euro- 
péenne [le  Correspondant,  10  octobre  1915). 

3.  Discours  prononcé  à  Milan,  le  24  septembre  1914  (Cf.  Cor- 
ricre  d'Itulia  du  36). 
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l'Autriche  qui  n'avait  troublé  l'équilibre  des  Balkans 
«  qu'autant  que  cela  lui  était  nécessaire  pour  ses  opé- 
rations de  guerre  contre  la  Serbie  ».  Il  n'y  avait 
donc  pas  de  raison  de  déchirer  le  traité  de  la  Triple- 
Alliance  et  d'entreprendre  «  une  guerre  déloyale  et 
dangereuse  ». 

Ajouterons-nous  que  cette  conception  de  la  neutra- 
lité n'allait  pas  sans  de  continuelles  attaques  contre 
la  «  très  avide  et  très  cynique  »  iYngleterre  *  ?  Le  Cor- 
riere  d'Italia,  la  Perseveranza,  surtout  la  fougueuse 
Unità  Cattolica  ont  accueilli  pendant  longtemps  et 
accueillent  encore  des  nouvelles  tendancieuses,  favo- 
rables aux  Empires  du  Centre2. 

L'organe  officiel  du  Vatican,  YOsservatore  Romano, 
eut  pendant  les  premiers  mois  de  neutralité  plus  de 
réserve.  On  nota  même,  vers  le  début  de  1914,  une 
certaine  tendance  à  séparer  les  intérêts  du  Vatican  de 
ceux  des  catholiques  italiens  ;  le  Vatican,  centre  de  la 
chrétienté,  était  tenu  à  ne  pas  se  départir  de  son  équa- 
nimité  ;    mais    les   catholiques    de  la  péninsule  ne 

1.  Il  faut  mettre  à  part  un  groupe,  peu  nombreux  d'ailleurs, 
celui  des  démocrates-chrétiens  (democristiani),  qui,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  s'est  montré  très  favorable  à  l'intervention 
contre  les  Austro-Allemands.  Leur  organe  est  VAzione  de  Cesena. 

En  janvier  1915,  leurs  représentants  réunis  en  Congrès  à  Bo- 
logne votaient  des  résolutions  réclamant  :  l'union  du  Trentin  et 
de  Trieste  à  l'Italie;  la  formation  d'un  grand  État  serbo-croate, 
solidaire  de  l'Italie;  la  reconstitution  d'une  Pologne  indépen- 
dante, et  le  respect  absolu  de  l'indépendance  des  petites  na- 
tions. 

2.  Un  périodique  catholique  illustré,  //  Malo,  imprimé  à  Bo- 
logne, publiait  avant  la  guerre  les  plus  violentes  caricatures 
contre  l'Angleterre.  Presque  chaque  semaine,  John  Bull  y  était 
grossièrement  représenté,  se  nourrissant  du  sang  des  belligé- 
rants, amis  et  ennemis. 
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devaient  pas  oublier  qu'ils  étaient  Italiens  avant  tout, 
et  que  le  problème  national  s'imposait  à  eux  avec  la 
même  force  qu'à  tous  leurs  concitoyens.  Le  .".  janvier 
1915,  le  comle  Délia  Torre,  président  de  l'Union  po- 
pulaire, la  plus  importante  des  associations  catholi- 
ques, défendit  cette  thèse  :  «  L'unité  internationale  de 
l'Église,  dit-il,  n'admet  ni  division,  ni  luttes,  tandis 
que  la  neutralité  des  lils  d'une  patrie  ne  peut  être  con- 
ditionnée que  par  l'inviolabilité  des  droits,  des  aspira- 
lions  et  des  intérêts  qui  constituent  non  seulement  le 
patrimoine  matériel  de  la  nation,  mais  la  vie  de  sa 
vie,  l'espérance  en  son  avenir...  »  Paroles  qui  eurent, 
à  leur  époque,  un  certain  retentissement,  et  firent  ap- 
paraître comme  moins  intransigeant  le  neutralisme 
des  catholiques.  L'impression  subsista  cependant  que 
la  grande  majorité  des  prêtres  et  des  hauts  prélats  de 
l'Église  prêchait  dans  les  villes  et  à  travers  les  cam- 
pagnes l'inaction  et  la  paix  à  tout  prix.  Le  doute  ne 
fut  plus  possible  sur  la  conviction  réelle  du  parti  ca- 
tholique presque  tout  entier,  lorsqu'on  vit  VOsserva- 
tore  Romano  exprimer  officiellement,  à  la  veille  de  la 
déclaration  de  guerre,  la  pensée  pontificale,  et  se  pro- 
noncer pour  la  neutralité.  «  Les  concessions  de  l'Au- 
triche, déclarait-il,  sont  si  importantes  qu'elles  satis- 
font dans  une  large  mesure  les  aspirations  de  l'Italie... 
Et  pour  quelle  raison  l'Italie  devrait-elle  s'exposer  au 
hasard  d'une  guerre  périlleuse?...  Au  cas  où  celle 
guerre  se  ferait,  on  pourrait  se  demander  si  ce  n'est 
pas  sous  l'influence  d'un  'pouvoir  occulte  qui  exerce 
sinistrement,  sur  la  destinée  de  l'Italie,  une  action 
malfaisante1...   »  Fatalement,  la  hantise  de  la  puis- 

1.  Osservuture  Romano,  '.'  mai  3013. 
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sance  maçonnique  amenait  les  chefs  du  parti  catho- 
lique à  se  dire,  malgré  les  passagères  déclarations  du 
comte  Délia  Torrc,  adversaires  d'une  guerre  qui  pou- 
vait profiter  au  développement  d'une  secte  abhorrée. 
Cette  propagande,  s'exerçant  surtout  dans  les  cam- 
pagnes l,  avait  pour  corollaire  la  propagande  faite 
dans  les  villes  parle  parti  socialiste  «  officiel  ».  La 
froide  réception  qui  fut  réservée  au  délégué  allemand 
Sudekum  en  septembre,  à  Rome,  avait  laissé  deviner 
une  certaine  sympathie  pour  la  Triple-Entente.  Mais, 
plus  tard,  ne  voulant  pas  se  départir  de  l'orthodoxie 
théorique,  par  respect  pour  l'esprit  de  l'Internationale, 
le  parti  socialiste  italien  évita  de  se  prononcer  sur  les 
responsabilités  du  conflit  actuel.  «  Per  la  Pace  e  per 
l'Internazionale  »  fut  le  mot  d'ordre  de  toutes  les 
réunions  collectivistes.  La  diffusion  de  VAvanti  dans 
les  cercles  populaires,  la  correspondance  qu'il  y  avait 
entre  son  attitude  intransigeante  et  les  secrètes  aspira- 
tions des  milieux  ouvriers,  contribuèrent  à  fortifier  les 
convictions  neutralistes,  et  à  accoutumer  les  habitants 
des  villes  à  l'idée  de  l'inaction.  Il  lui  était  facile  d'évo- 
quer, à  son  profit,  l'opposition  tenace  qu'il  avait  faite 
à  l'expédition  de  Libye,  et  de  renouveler  une  opposition 
du  même  genre,  après  l'expérience  de  Tripolitaine, 
qu'il  estimait  malheureuse.  Dans  la  situation  écono- 
mique et  financière  où  se  trouvait  l'Italie  après  son 
dernier  effort  colonial,  il  n'était  pas  possible  de  faire 

1.  «  Les  campagnes,  c'est  à-dire  les  quatre  cinquièmes  de 
l'Italie,  sont  presque  unanimes  contre  la  guerre.  Et  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  rappeler  que  ce  sont  les  campagnes  qui  doi- 
vent donner  les  quatre  cinquièmes  des  soldats  et  des  moyens 
nécessaires  à  la  conduite  de  la  guerre,  »  (Victor,  pseudonyme 
de  M.  Maggiorino  Ferraris,  Nuova  Antologia,  16  mars  1915.) 
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des  concessions  à  la  politique  guerrafondaia.  Il  va- 
lait beaucoup  mieux  se  réserver  le  rôle  séduisant  de 
médiateur  entre  les  nations  belligérantes.  Le  22  sep- 
tembre 1914,  c'est-à-dire  très  peu  de  temps  après  la 
visite  de  Sudekum  à  Rome,  un  manifeste  paru  dans 
l'Avanti,  signé  par  la  direction  du  parti,  invitait  les 
prolétaires  «  à  maintenir  et  à  accentuer  leur  opposi- 
sition  irréductible  à  la  guerre1  ». 

Les  arguments  économiques,  qui  étaient  la  plus 
solide  base  du  neutralisme  des  socialistes  officiels, 
étaient  invoqués  avec  autant  de  force  dans  certains 
cercles  «  intellectuels  .  »  «  L'Italie,  disait  M.  Maggio- 
rino  Ferraris,  est  un  pays  relativement  jeune,  qui  s'est 
formé  par  la  fusion  de  plusieurs  États  pauvres  et  igno- 
rants. C'est  un  pays  de  modestes  richesses  naturelles  et 
d'une  grande  densité  de  population.  Aussi  avons-nous 
très  peu  de  gens  riches,  de  gens  aisés,  beaucoup  de 
pauvres  et  d'illettrés.  Les  conditions  des  classes  po- 
pulaires, des  travailleurs  des  champs  et  des  villes  sont 
souvent  peu  satisfaisantes  ou  douloureuses.  »  Les 
préoccupations  de  MM.  Ferraris  étaient  les  mêmes 
que  celles  de  MM.  Turati  et  Trêves.  LTtalie  ne 
pourrait  pas  résister  matériellement  à  cette  épreuve 
terrible  que  serait  la  participation  à  une  guerre  euro- 
péenne se  prolongeant  indéfiniment.  La  perspective 
que  l'intervention  armée  dût  coûter  plus  de  quatre 
milliards  de  lires  et  d'un  demi-million  d'hommes  l'ef- 

1.  Dans  l'ordre  du  jour  voté  au  congrès  de  Florence  (Janvier 
1915),  le  Parti  socialiste  officiel,  sous  prétexte  que  la  guerre 
était  née  du  simple  conflit  d'intérêts  financiers,  affirma  de  nou- 
veau sa  volonté  neutraliste,  et  parla,  en  cas  de  mobilisation 
ordonnée  par  le  gouvernement,  «  de  l'irrésistible  explosion  de 
^exaspération  populaire,  et  des  graves  conséquences  que  la  misère  et 
l'esprit  de  révolte  provoqueraient  dans  l'avenir  ». 
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frayait  :  augmentation  écrasante  d'impôts  ;  diminu- 
tion notable  de  la  richesse  nationale  ;  renchérissement 
du  coût  de  la  vie,  aux  dépens  des  classes  des  travail- 
leurs :  extension  du  chômage,  réduction  des  salaires  : 
tous  ces  désastres  seraient  la  rançon  douloureuse  de  la 
réalisation  d'  «  aspirations  fantastiques  »  ;  c'était  payer 
bien  cher  le  rêve  «  vide  de  contenu  »  de  l'Italie  «  grande 
puissance  méditerranéenne  et  grande  puissance  balka- 
nique... »  Il  n'y  avait  qu'une  politique  possible  en  de 
pareilles  conjonctures  ;  celle  que  «  la  fermeté  et  le  pa- 
triotisme de  Quintino  Sella  avaient  fait  adopter  en 
1870  :  la  neutralité1  ». 

C'est  ainsi  qu'une  grande  partie  du  peuple  italien 
concevait  l'egoismo  sacro  dont  M.  Salandra  avait  pro- 
clamé la  nécessité  le  jour  où  il  s'était  chargé  de  l'in- 
térim du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  18  oc- 
tobre 1914.  Il  fallait  éviter  tout  malaise  économique 
et  financier  à  ce  pays  qui  ne  semblait  pas  capable  de 
supporter  les  souffrances  de  la  guerre.  Des  provinces 
entières  comme  le  Piémont  et  la  Toscane  étaient  sen- 
sibles à  ce  seul  argument.  N'ayant  pas  connu  les  ri- 
gueurs du  joug  autrichien,  leurs  habitants  ne  compre- 
naient pas  la  germanophobie  de  la  Lombardo-Vénétie, 
où  les  souvenirs  d'avant  1859  ne  s'étaient  pas  encore 
effacés.  En  Toscane,  le  gouvernement  paternel  des 
grands-ducs  les  avait  habitués  à  une  vie  douce  et  in- 
souciante; l'aisance  de  beaucoup  de  paysans,  une  tradi- 
tion de  tranquillité,  vieille  de  plus  de  deux  siècles,  ren- 
daient la  population  hostile  à  une  «  guerre  d'aventure  ». 
Dans  le  Piémont  la  Stampa,  dans  la  région  napolitaine 
le  Mattino  faisaient  une  campagne  continue  en  faveur 

1.  ViCTon,  I problemi  interni  ed  i  pvoblcmi  internazionali.  (Nuova 
Anlologia,  1"  avril  1915.) 
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du  principe  de  non-inlervention.  Représentant  le  co- 
losse germanique  comme  invincible,  ils  affermis- 
saient dans  leurs  convictions  des  populations  qui,  par 
tempérament  propre,  étaient  déjà  disposées  à  souhaiter 
le  maintien  d'une  paix  bienfaisante. 


Tels  étaient  les  éléments  d'inertie  dans  l'opinion 
publique  italienne  après  le  mois  d'août  1914.  On  peut 
dire,  avec  M.  Ferraris1,  qu'en  mars  1915  la  grande 
majorité  du  pays  voulait  encore  la  neutralité.  Or, 
deux  mois  plus  tard,  l'opinion  publique  imposait  au 
Parlement  sa  volonté  belliqueuse.,. 

C'est  la  contradiction  que  nous  allons  essayer  d'ex- 
pliquer. 

Dès  que  la  guerre  européenne  fut  déclarée,  il  veut 
un  grand  effort  moral,  une  propagande  idéaliste,  qui 
gagna  peu  à  peu  les  classes  les  plus  diverses,  détacha 
de  toutes  les  couches  sociales  les  éléments  les  plus 
vivants,  et  forma  le  grand  parti  interventiste,  capable 
de  se  lever  tout  entier  au  moment  opportun. 

Dès  que  M.  Sydney  Sonnino  eut  pris  la  direction  de 
la  Consulta,  un  grand  effort  diplomatique  s'accomplit 
qui  conduisit  peu  à  peu  à  la  désagrégation  totale  de 
la  Triple- Alliance. 

1.  Cf.  son  article  du  16  mars  101."  [Nuova  Antologia),  où  il  in- 
sistait sur  l'entente  entre  pays  et  Parlement  au  sujet  de  la  con- 
duite a  suivre  :  «  Des  informations  précises,  que  nous  ;ivons 
recueillies  avec  soin  et  impartialité  dans  toutes  les  parties  d'Ita- 
lie, nous  prouvent  avec  évidence  que  la  grande  majorité  du 
pays,  dans  toutes  ses  classes  sociales,  est  à  présent  absolument 
contraire  à  une  entrée  en  campagne.  Et  à  ce  point  de  \  ne  la 
sagesse  du  pays  se  reflète  dans  la  sagesse  du  Parlement.  » 
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Dès  que  le  général  Cadorna  eut  la  haute  main  sur 
l'organisation  de  tous  les  services  de  l'armée,  l'effort 
militaire  devint  admirable. 

Cette  série  d'efforts,  tendant  tous  au  même  but, 
agirent  parallèlement,  durant  les  mois  de  «  neutra- 
lité vigilante  ».  Le  jour  où  l'opinion  neutraliste  voulut 
l'emporter,  ils  firent  bloc  pour  ainsi  dire.  Contre  le 
Parlement,  aux  deux  tiers  hostile  à  la  guerre,  les 
partis  interventistes,  à  Rome  et  dans  les  villes  im- 
portantes de  Lombardie,  de  Vénétie,  de  Ligurie,  s'uni- 
rent pour  soutenir  l'œuvre  du  Gouvernement  et  celle 
de  l'état-major.  C'est  ainsi  que  se  déclancha  une 
guerre  que  ne  voulait  pas  la  majorité  des  Chambres, 
mais  que  désirait  dans  le  pays  une  forte  minorité 
agissante. 

Ces  faits  s'éclaireront  par  une  analyse,  même  ra- 
pide, de  l'œuvre  patiente  qui  aboutit  à  la  glorieuse 
crise  de  mai  1915.  Les  alliés  interventistes  appar- 
tenaient à  tous  les  partis  politiques.  A  côté  des  répu- 
blicains on  trouvait  des  nationalistes,  et  quelques  ca- 
tholiques voisinaient  avec  les  radicaux  francs-maçons. 
Chacun  poursuivait  la  réalisation  d'un  idéal  commun, 
pour  des  motifs  bien  différents,  si  différents  que  les 
journaux  partisans  de  la  guerre  se  livraient,  entre 
eux,  aux  polémiques  les  plus  âpres  sur  les  raisons  de 
l'intervention.  La  plupart  prirent  nettement  position 
après  la  bataille  de  la  Marne  qui  eut  à  travers  l'Italie 
la  même  formidable  répercussion  que  dans  le  monde 
entier.  Il  en  y  eut  très  peu  qui  parlèrent  d'intervention 
dès  le  mois  d'août.  Presque  seule,  YUnità  de  M.  Sal- 
vemini  invoqua  la  nécessité  d'une  ligne  constituée 
par  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie,  l'Italie1,  et  ca- 

1.  Unità,  28  août  1914. 
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pable  de  lutter  contre  le  militarisme  allemand.  La 
flotte  et  l'armée  italienne  pouvaient  contribuer  à 
«  affaiblir  le  pouvoir  militaire  de  l'Autriche,  et  à  dé- 
terminer la  chute  de  l'impérialisme  germanique...  » 

Dès  la  deuxième  semaine  de  septembre,  le  mou- 
vement offensif  de  l'armée  française  donna  courage 
aux  plus  décidés.  Presque  en  même  temps  les  socia- 
listes réformistes  l,  les  républicains  et  les  radicaux 
proclamèrent  la  faillite  de  la  Triple-Alliance.  A  Rome, 
le  7  septembre,  une  assemblée  plénière  des  délégués 
républicains  déclara,  après  avoir  entendu  un  discours 
de  M.  Barzilai,  qu'il  fallait  empêcher,  «  en  ces  heures 
graves,  de  peureux  opportunismes,  capables  d'enrayer 
les  courants  sentimentaux  et  d'empêcher  la  réalisa- 
tion des  aspirations  nationales  ».  Le  14  septembre,  la 
direction  du  parti  radical  était  aussi  nette  et  conseil- 
lait au  Gouvernement  de  «  transformer  la  neutralité 
en  une  participation  active  au  conflit  ».  Le  grand 
quotidien  milanais,  le  Secolo,  qui,  même  aux  heures 
les  plus  troublées  des  rapports  franco-italiens,  avait 
su  conserver  sa  sympathie  à  la  nation,  sœur  en  lati- 
nité et  en  libéralisme  démocratique,  retrouvait  en  face 
du  péril  germanique  ses  meilleurs  développements 
d'autrefois. 

La  présence  de  nombreux  volontaires  garibal- 
diens au  milieu  des  troupes  françaises  était  un  ar- 

1.  Le  parti  socialiste  réformiste  fut  le  premier  à  se  prononcer 
contre  la  neutralité  sous  l'impulsion  des  députes  Bissolali  et 
Bonomi.  «  Le  gouvernement,  disait  l'ordre  du  jour  volé  le  ii  sep- 
tembre, doit  interpréter  la  neutralité,  non  comme  un  renonce- 
ment préventif  et  absolu  à  toute  intervention  dans  le  conflit, 
et  moins  encore  comme  une  aide  indirecte  aux  empires  centraux, 
avec  lesquels  il  ne  doit  plus  y  avoir  aucune  espèce  d'alliance...  » 
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gument  de  plus,  quoique  cependant  beaucoup  de 
journaux  aient  critiqué  leur  expédition  et  l'aient  jugée 
inopportune.  Certains  les  traitèrent  de  «  mercenaires  », 
ne  voulurent  pas  croire  qu'ils  fassent  allés  au-devant 
de  la  mort  spontanément,  pour  être  fidèles  à  l'idéal 
du  grand  apôtre  du  Droit.  On  allait  jusqu'à  supposer 
que  le  Gouvernement,  profitant  de  la  confiance  que 
lui  avait  votée  la  Chambre,  pût  décider  d'entrer  en 
lutte  avec  la  France.  Quelle  serait  alors  l'étrange  situa- 
tion des  volontaires  italiens  de  l'Argonne?  Ils  de- 
vraient, sur  le  commandement  d'un  général  étranger, 
se  battre  contre  leurs  frères,  «  franchir,  en  envahis- 
seurs, les  frontières  de  leur  patrie1  ».  Ils  avaient  en 
définitive  donné  un  spectacle  «  douloureux  »,  et  ma- 
nifesté une  ignorance  complète  de  leurs  devoirs  de 
citoyens  italiens  :  «  jeunes  gens  sans  réflexion  qui 
s'étaient  crus  autorisés  à  sortir  des  rangs  de  leur  na- 
tion, et  à  aller  combattre  sous  les  plis  d'un  drapeau 
qui  n'était  pas  le  leur  ». 

Ces  critiques  n'empêchèrent  pas  les  combats  hé- 
roïques d'Argonne  de  produire  sur  le  peuple  une 
grande  impression.  Il  y  eut  une  époque  où  on  ne  pensa 
plus  à  discuter  l'opportunité  de  la  formation  d'une 
légion  garibaldienne  sur  le  front  français.  Les  récrimi- 
nations disparurent  à  peu  près  complètement  lorsque 
tombèrent,  mortellement  frappés,  les  deux  petits-fils  de 
YEroe.  Les  funérailles  de  Bruno  et  de  Constant  devin- 
rent à  Rome  (janvier  1915)  d'imposantes  manifestations 
populaires.  Leur  mort  fut  célébrée  par  le  maire  de 
Rome,  au  Campidoglio,  comme  un  deuil  national. 

L'opinion  publique  fut  émue  par  ce  sacrifice  ;  et  le 

1.  D.  Gnoli,  Italia  Nostra,  24  janvier  1915. 
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Carrière  délia  Sera  lui-même  se  fit  l'interprète  de 
cette  émotion  :  «  Partout  où  meurent  des  volontaires 
italiens,  la  terre  qu'ils  baignent  de  leur  sang,  si  loin- 
laine  soit-elle,  ne  peut  pas  être  dite  étrangère.  »  En 
mourant  sur  le  sol  de  France,  ils  étaient  aussi  «  morts 
pour  leur  patrie  »,  pour  la  défense  de  «cevieilidéalisme 
italien  qui,  persistant  immuable  à  travers  les  siècles, 
est  garant  de  victoires  plus  fécondes  »...  C'est  ainsi 
que  par  la  volonté  des  martyrs  de  l'Argonnc,  le  peuple 
remontait  aux  sources  du  Risorgimento,  sentait  revi- 
vre en  lui  ses  traditions  morales. 

Les  Garibaldiens  avaient  été  secourir  les  peuples 
opprimés  ;  c'était  un  prétexte  pour  insister  à  nouveau 
sur  le  caractère  de  lutte  de  civilisations  que  prenait 
la  guerre  européenne.  Le  Secolo  et  les  partis  démocra- 
tiques n'y  manquaient  pas.  Les  arguments  les  meil- 
leurs leur  venaient  de  toutes  les  violations  du  droit 
des  gens  que  les  Allemands  avaient  multipliées  depuis 
le  début  du  conflit. 

Par-dessus  tout,  les  malheurs  de  la  Belgique  bou- 
leversèrent l'âme  italienne.  M.  Georges  Lorand,  député 
libéral  de  Virton,  vint  le  premier  les  exposer  au  public 
des  grandes  villes  de  la  péninsule.  A  lui  se  joignirent 
bientôt  MM.  Jules  Destrée,  député  socialiste  de  Char- 
leroi,  et  Mélot,  député  catholique  de  Namur.  Ils  sou- 
levèrent partout  l'enthousiasme.  Le  culte  de  la  Bel- 
gique martyre  devint  cher  au  cœur  des  Italiens.  La 
sympathie  qu'on  eut  partout  pour  elle  rendit  plus 
difficile  la  propagande  des  agents  allemands.  Le  jour 
où  M.  Mélot  fit  sa  première  conférence  à  Milan,  il  fut 
présenté  par  M.  Meda  lui-même,  qui  souhaita  avec 
chaleur  la  restauration  de  l'indépendance  belge. 
«  C'est,  dit-il,  un  vœu  que  doivent  faire  les  États 
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neutres,  car  la  Belgique  a  souffert  pour  avoir  défendu 
la  cause  de  la  neutralité.  » 

Il  me  souvient  que,  dans  les  environs  de  Florence, 
un  centre  socialiste  «  officiel  »  considéré  comme  inac- 
cessible aux  orateurs  des  partis  interventistes,  fit  à 
M.  Lorand  le  meilleur  accueil.  C'était  la  preuve  que 
le  représentant  de  la  Belgique  pouvait  parler  sans 
crainte  ;  tous  les  partis  étaient  unanimes  dans  leur 
respect  pour  la  cause  sacrée  qu'il  venait  défendre.  A 
Assise  nous  vîmes  de  très  jeunes  élèves  d'un  collège 
faire  à  M.  Destrée  une  belle  et  touchante  ovation  ;  il 
avait  suffi  que  leur  maître  s'écriât  :  «  Voici  un  Belge 
illustre  »  ;  et  les  mains  s'étaient  mises  à  battre  lon- 
guement1. 

Cette  sympathie  fut  spontanée  et  violente.  Dans 
toutes  les  harangues  revenait  sans  cesse  le  même  mo- 
tif :  «  les  Allemands  violèrent  la  neutralité  belge  »; 
toujours  il  provoquait  la  même  indignation.  «  On 
peut  dire  que  nulle  part  le  magnifique  sacrifice  de  la 
Belgique  ne  fut  plus  noblement,  plus  affectueusement 
admiré  et  compris;  comme  on  reconnaîtra  quelque 
jour,  quand  le  temps  aura  fait  son  œuvre,  que  si 
d'autres  causes  préparèrent  l'Italie  à  prendre  sur  ses 
épaules  le  poids  terrible  d'une  guerre  qui  n'était  pas 
inévitable,  les  seules  qui  réellement  et  dans  le  fond 
des  âmes  déchaînèrent  sa  résolution,  furent  l'admira- 
tion, l'indignation  et  l'héroïque  pitié  que  lui  inspira 
le  spectacle  sans  cesse  ravivé  de  nos  malheurs  immé- 
rités l.  »  C'est  ainsi  que  Maeterlinck,  en  exaltant  le 


1.  Cf.  Paolo  S.vvj-Lopez,  L'Anima  del  Belgio  (Milan-Treves); 
Jules  Destuée,  En  Italie  (Van  Œst,  1915);  J.  Destrée,  L'Italia 
per  il  Belgio  (Trêves,  1916). 
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mouvement  de  pitié  «  pro-Belgio  »,  a  compris  l'im- 
portance décisive  qu'il  eut  dans  une  heure  aussi  grave 
pour  l'Italie.  Il  créa,  chez  un  peuple  resté  sentimental, 
cet  état  d'âme  qui  devait  de  plus  en  plus  le  rappro- 
cher des  pays  qui  luttaient  pour  le  triomphe  du  droit. 

De  plus,  les  démocrates  invoquaient  une  nécessité 
qui  pouvait  frapper  plus  particulièrement  les  milieux 
ouvriers  où  l'emportait  la  propagande  socialiste  «  offi- 
cielle ».  Il  fallait  qu'après  cette  guerre  on  n'eût  plus 
à  déplorer  une  course  aux  armements.  Or,  «  seule  la 
victoire  de  la  Triple-Entente  pouvait  rendre  possible 
un  désarmement  général,  permettant  à  l'Europe  de 
consacrer  ses  énergies  aux  grandes  œuvres  de  paix  et 
de  civilisation,  donnant  au  prolétariat  de  tous  les  pays 
pleine  liberté  pour  développer  les  revendications  d'une 
justice  sociale  ».  —  «  Les  armées  de  la  Triple-Entente 
travaillaient  dans  le  sens  d'une  révolution  démocra- 
tique et  sociale  2.  » 

Cet  aspect  du  conflit  actuel  était  mis  en  évidence 
avec  talent  par  l'ardent  polémiste  romagnole,  M.  Benito 
Mussolini  qui,  étant  à  la  fois  socialiste  et  partisan  de 
l'intervention,  provoqua  chez  les  collectivistes  un 
schisme  si  violent,  que  les  principales  phases  valent 
la  peine  d'en  être  racontées. 

Après  la  venue  du  délégué  allemand  Sudekum  à 
Rome,  le  dissentiment  s'accentua  entre  le  comité  exé- 
cutif du  parti  socialiste  et  M.  Mussolini  alors  directeur 
de  VAvanti.  Il  fut  révélé  au  grand  public  par  une  po- 
lémique engagée  dans  le  Giornale  d'italia.  au  cours 

1.  Maeterlinck,  Préface  au  livre  de  J.  Desthék  :  En  Italie, 
p.  xiv  (Van  OEst,  1916). 

2.  Ordre  du  jour  du  parU  socialiste  réformiste  (6  septembre 
1914). 
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de  laquelle  M.  Mussolini  eut  l'occasion  de  déclarer 
qu'il  n'était  pas  partisan  d'une  politique  pacifique  à 
outrance. 

«  Si  l'Italie,  avait-il  dit  à  M.  Lombardo-Radice,  veut 
agir,  elle  ne  trouvera  pas  d'obstacles  dans  l'attitude 
du  parti  socialiste.  Pas  de  révoltes,  pas  de  grèves  en 
cas  de  mobilisation  générale.  Je  vais  plus  loin  ;  la 
guerre  contre  l'Autriche  aurait  bien  plutôt  nos  sym- 
pathies l.  »  M.  Lombardo-Radice  mit  en  évidence  la 
contradiction  qu'il  y  avait  entre  ces  idées  et  celles 
que  défendait  le  parti  socialiste.  M.  Mussolini  ne  nia 
pas  ;  il  précisa  :  pour  lui,  la  «  neutralité  absolue  » 
n'avait  pas  d'autre  valeur  que  celle  «  d'une  déclaration 
de  principe  »,  Il  semblait  indiquer  que  la  pratique 
pouvait  différer  de  la  théorie. 

Ces  polémiques  se  greffèrent  sur  celles  que  susci- 
tait toujours  au  sein  du  parti  socialiste  le  vieil  anta- 
gonisme entre  réformistes  et  révolutionnaires.  Les 
tendances  de  la  direction  de  YAvanti  avaient  mécon- 
tenté sérieusement  plusieurs  fractions  du  parti  socia- 
liste, hostiles  au  tempérament  révolutionnaire  de  Mus- 
solini. Le  réformisme  —  type  turatien  —  avait  été 
battu  aux  derniers  congrès  nationaux  ;  malgré  les 
apparences  de  la  sereine  unité,  la  vieille  «  élite  mila- 
naise »  était  indisposée  contre  celui  qui  avait  adopté 
après  les  journées  de  la  «  semaine  sanglante  »  une 
attitude  dangereusement  intransigeante.  La  renais- 
sance des  rancœurs  passées,  unie  à  la  volonté  de  main- 

1.  Giornale  d'Ilalia,  i  octobre  1914.  M.  Lombardo-Radice  ne 
nommait  pas  M.  Mussolini,  déclarait  seulement  qu'il  avait  reçu 
ces  déclarations  d*  «  un  des  chefs  les  plus  autorisés  du  socia- 
lisme italien  ».  On  reconnut  bien  vite  qu'il  s'agissait  du  direc- 
teur de  YAvanti. 
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tenir  le  principe  de  la  neutralité  absolue,  aboutit  à 
cette  fameuse  réunion  des  dirigeants  socialistes,  à 
Bologne  (2t  octobre),  où  furent  examinées  la  situa- 
tion internationale  et  l'attitude  qu'elle  les  obligeait  à 
prendre. 

M.  Mussolini  déposa  un  ordre  du  jour  déclarant 
que  la  formule  de  neutralité  absolue  n'avait  pas 
la  souplesse  qu'exigeait  la  complexité  croissante  des 
événements  internationaux.  Le  parti  devait  donc  se 
réserver  de  déterminer  son  action  future,  en  s'inspi- 
rant  des  circonstances,  et  non  de  principes  arrêtés 
une  fois  pour  toutes.  Cet  ordre  du  jour  n'eut  aucun 
succès.  Et  presque  aussitôt  M.  Mussolini  donna  sa 
démission  de  directeur  de  YAvanti  qui  passa  dès  lors 
aux  mains  d'un  triumvirat  orthodoxe,  composé  de 
MM.  Bacci,  Lazzari  et  Serrati. 

«  Si  la  guerre  ne  devait  pas  se  faire,  disait-il  quel- 
que temps  après  à  un  rédacteur  du  Corriere  délia  Sera, 
sans  nul  doute  il  en  résulterait  un  mouvement  révo- 
lutionnaire. »  Il  se  séparait  ainsi  définitivement  de  ses 
anciens  amis,  et  proclamait  la  nécessité  de  la  lutte 
contre  les  Empires  du  Centre.  Dans  cette  brusque  dé- 
cision, il  n'entrait  pas  seulement  toute  sa  sympathie 
pour  les  défenseurs  d'un  idéal  élevé.  Qui  se  souvenait 
du  livre,  écrit  par  lui  quelques  années  auparavant  sur 
le  Trentin  l,  ne  s'étonnait  pas  de  ce  réveil  antiautri- 
chien. Car  par  orgueil  national  aussi,  il  était  parti- 
san de  cette  guerre.  Il  avait  été  frappé,  en  visitant  les 
marches  latines  de  Trente,  de  la  merveilleuse  résis- 
tance de  ses  compatriotes  placés  sous  le  joug.  Les 
ouvriers  italiens  l'avaient  intéressé  par  leur  obstination 

1.  Benito  Mcssolim,  //    Trcntino  veduto  da  un   socialista    (Li- 
brairie de  la  Voce,  1911). 
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à  conserver  leur  langue  et  leurs  traditions  ;  «  ils  reven- 
diquaient leur  droit  de  parler  italien,  en  déclarant  que 
l'internationale  n'exclut,  ni  n'opprime,  mais  protège 
toutes  les  nationalités  ».  M.  Mussolini  les  en  avait  admi- 
rés, et  avait  jugé  nécessaire  «  d'aider  les  ïrentins  dans 
leurs  nobles  efforts,  pour  rendre  plus  intenses  les  rap- 
ports avec  les  autres  provinces  d'Italie  ». 

11  était  fatal  qu'il  devînt  grand  partisan  de  l'inter- 
vention; une  fois  sa  voie  trouvée,  il  ne  pouvait  pas 
rester  inactif,  se  résigner,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  à  la  vie  privée,  prendre  l'habitude  de  se  taire  l. 
Au  contraire,  il  prépara  rapidement  une  arme,  avec 
laquelle  il  allait  pouvoir  reprendre  la  lutte  bien  vite  et 
sans  faiblesse. 

Le  15  novembre  parut  le  premier  numéro  de  son 
journal,  lePopolo  d'Italia,  fondé  à  lahâte  et  sansgrands 
capitaux.  Sa  volonté  y  apparaissait  inébranlable  ;  «  à 
une  seule  condition  je  me  tairai,  avait-il  dit  :  si  je  re- 
çois une  balle  dans  le  cerveau.  »  Il  voulait  descendre 
dans  la  rue,  haranguer  la  foule,  se  battre  quand  on 
l'empêcherait  de  parler,  faire  tout  pour  amener  le 
triomphe  de  son  idéal  d1  «  interventiste  révolution- 
naire ». 

C'est  pourquoi  chaque  jour  le  Popolo  d'Italia  prê- 
chait au  prolétariat  italien  une  philosophie  d'énergie 
belliqueuse.  La  propagande  antiguerrière  était  une 
propagande  de  lâcheté.  Le  socialisme,  qui  représentait 
une  des  forces  vives  de  la  nation,  ne  devait  pas  lier  son 
destin  aux  «  forces  mortes  »,  au  nom  d'une  paix  qui 
ne  sauve  pas  des  désastres  d'une  guerre.  L'appel  était 
lancé  «  à  tous  ceux  qui  se  sentaient  capables  de  lutter 

1.  Giornale  d'Italia,  11  novembre  1914. 
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jusqu'à  la  mort  pour  un  idéal  »,  à  ceux  qui  peuplaient 
les  ateliers  et  les  athénées,  qui  étaient  «  jeunes  d'ans 
et  d'esprit  ».  M.  Mussolini  conseillait  l'audace  S  et  l'on 
vit  venir  à  son  aide  ceux  qui  semblaient  le  moins  dé- 
signés pour  soutenir  le  socialisme  révolutionnaire  : 
les  membres  du  groupe  de  la  Voce2  ;  leur  chef,  Giu- 
seppe  Prezzolini,  devint  pendant  longtemps  le  princi- 
pal collaborateur  du  Popolo. 

Cette  alliance  fut  symbolique.  Elle  réalisa,  en  effet, 
le  rêve  de  Mussolini,  par  la  fusion  des  éléments  ar- 
dents, et  par  une  espèce  de  concentration  des  forces 
prolétariennes  et  intellectuelles. 

La  Voce  forme  un  des  centres  de  la  meilleure  cul- 
ture italienne  moderne.  MM.  G.  Papini  et  G.  Prezzo 
lini,  leurs  fondateurs,  avaient  été,  en  1903  et  1904, 
les  compagnons  du  chef  du  nationalisme  actuel, 
M.  Enrico  Corradini,  aux  temps  héroïques  où  se  créait 
une  doctrine  d'énergie  nationale3.  M.  Papini  se  mon- 
trait alors  également  éloigné  de  la  bourgeoisie,  dé- 
pourvue de  conscience  de  classe,  et  du  socialisme, 
qu'il  considérait  comme  antiindividuel  et  antinatio- 
nal... D'après  lui   l'idéalisme  humanitaire  des  partis 

1.  Popolo  d'Italia,  15  novembre  1914. 

2.  Au  moment  où  M.  Mussolini  semblait  pencher  de  plus  en 
plus  vers  Yinterventisme,  la  Voce  l'encourageait  à  se  montrer  sin- 
cère avec  lui-même.  «  Allons,  disait-elle,  il  faut  être  chien  ou 
lièvre.  Vous  êtes  encore  à  temps  pour  vous  échapper.  Pas  d'équi- 
voque !  Que  votre  âme  de  soldat  se  montre  entière  !  »  (N°  du 
13  octobre  1914.) 

3.  En  1902,  paraissait,  sous  la  direction  de  Papini  et  de  Prezzo- 
lini, le  Leonardo  qui  lançait  les  idées  fondamentales  que  devait 
défendre  plus  tard  le  Regno,  fondé  le  29  novembre  1904,  boui  1 1 
direction  d'Enrico  Corradini,  avec  la  collaboration  de  Papini  et 
de  Prezzolini. 
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populaires  était  le  meilleur  dissolvant  d'une  race  et 
d'un  peuple.  La  crainte  de  la  guerre  était  preuve  de 
décadence.  Il  fallait,  pour  combattre  les  forces  de  désa- 
grégation, «  développer  une  vie  plus  nationale,  tant 
spirituelle  que  politique,  plus  élevée,  plus  forte,  plus 
hardie,  plus  digne  du  passé  italien  »  . 

Ce  fut  le  point  de  départ  des  élans  sentimentaux  qui 
secouèrent  l'âme  de  la  jeunesse  italienne.  Puis,  pen- 
dant que  M.  Corradini  inclinait  vers  le  nationalisme 
à  la  française,  il  se  produisait  chez  ses  amis,  une  évo- 
lution qui  les  amenait  à  considérer  «  les  valeurs 
éthiques  comme  plus  importantes  pour  la  vie  des 
Italiens  que  le  succès  brutal  de  la  force  '  ».  Ces  ten- 
dances passées  de  MM.  Papini  et  Prezzolini  et  de  leur 
groupe  expliquent  qu'ils  aient  été  parmi  les  premiers 
à  concevoir  le  problème  du  conflit  européen  dans  sa 
généralité  et  dans  sa  grandeur  morale. 

La  France  était  pour  eux  la  gardienne  d'une  éton- 
nante civilisation.  Alors  qu'on  la  croyait  épuisée,  elle 
avait  renouvelé  son  art  et  sa  littérature.  Comme  au 
dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  elle  avait  la 
souveraineté  dans  le  monde  intellectuel.  Il  lui  suffisait 
d'avoir  vu  naître  les  néo-impressionnistes,  Cézanne 
et  Rodin,  Claudel,  Péguy  et  Rolland,  pour  qu'elle  eût 
droit  à  la  plus  belle  vie,  au  respect  et  à  l'admira- 
tion de  tous.  Les  collaborateurs  et  amis  de  la  Voce  y 
voyaient  un  premier  motif  de  victoire.  Au  moment 
où  la  plupart  des  neutres  s'occupaient  de  concessions 
territoriales  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  s'intéressaient 
avant  tout  au  futur  équilibre  politique  de  l'Europe, 

1.  G.  Papini  et  G.  Prezzolini,  Vecchio  e  nuovo  nazionalismo 
(Milan,  1914), 
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un  intellectuel  comme  Giovanni  Papini,  le  paradoxal 
et  puissant  auteur  de  l'Uomo  Finito  et  du  Crepuscolo 
deifdosofi,  se  tournait  vers  le  pays  dont  la  littérature 
l'avait  nourri,  et  disait i  : 

«  La  France  nous  a  donné  les  trois  plus  grandes 
conquêtes  de  l'esprit  contemporain  :  le  pur  lyrisme,  le 
pur  plasticisme,  la  pure  spéculation.  Et  «  pureté  » 
veut  dire  plusieurs  choses  très  belles  :  indépendance, 
autonomie,  libération  et  perfection. 

«  Un  pays  qui  en  quarante  ans  a  su  faire  cela  est  un 
grand  pays,  et  sa  civilisation  est  une  magnifique  civi- 
lisation. Nous  devons  à  ce  pays  le  meilleur  de  notre  vie 
et  de  notre  esprit.  En  ce  moment,  la  France  tout  entière 
est  une  armée  contre  un  pays  civilisé  depuis  peu,  qui 
lui  doit,  comme  il  doit  à  l'Italie,  le  peu  de  bien  qu'il  a 
faitdans  le  monde.  Nous,commeartistes,  comme  pen- 
seurs, comme  poètes,  comme  Italiens,  comme  hom- 
mes civilisés,  nous  nous  sentons  avec  la  France,  contre 
ses  ennemis,  contre  nos  ennemis.  » 

Ces  lignes,  écrites  un  mois  seulement  après  la 
déclaration  de  guerre  européenne,  à  l'époque  où  la 
France  connaissait  les  pires  revers,  étaient  un  émou- 
vant témoignage  de  sympathie  et  de  solidarité.  Elles 
expliquaient  aussi  d'une  façon  limpide  l'attitude  de 
tous  ceux  qu'atteignait  la  propagande  de  la  Voce  et  de 
Lacerba.  S'ils  prêchaient  l'entrée  de  l'Italie  dans  le 
conflit,  ce  n'était  pas  seulement  pour  libérer  les  frères 
opprimés  de  Trente  et  de  Trieste  ;  c'était  surtout  pour 
sauver  la  liberté  de  l'Europe,  et  le  patrimoine  de  en  i- 
lisation  que  représentaient  la  France  et  l'Italie.  «  Le 
problème  de  la  guerre  n'est  pas  le  problème  de  l'irré- 

1.  Cio  ahc  dobbiamo  alla  Francia  (Lacerba,  1"  septembre  1914). 
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dentisme  :  c'est  le  problème  de  la  liberté  italienne.  Il 
ne  s'agit  pas  de  planter  le  drapeau  italien  sur  la 
cathédrale  de  Saint-Just.  Il  s'agit  de  délivrer  l'Eu- 
rope de  la  domination  allemande  ;  ce  qui  est  une 
chose  un  peu  plus  essentielle.  Que  nous  importerait 
en  effet  de  voir  llotter  l'emblème  d'Italie  sur  Saint- 
Just,  s'il  y  avait  celui  d'Allemagne  à  Tanger  et  à  Bône, 
celui  d'Autriche  à  Salonique  *  ?  » 

Des  esprits  convaincus  de  cette  vérité,  que  deux  ci- 
vilisations se  disputaient  l'Europe  et  que  l'Italie  devait 
courir  à  la  défense  de  la  sienne,  ne  pouvaient  se  libérer 
d'une  angoisse  profonde...  Si  le  peuple  allemand  finis- 
sait par  triompher  !  S'il  fallait  renoncer  à  la  libre  vie 
intellectuelle  d'autrefois  !  Et  si  l'Italie,  restant  indiffé- 
rente devant  ce  tragique  conflit,  se  montrait  ainsi  dis- 
posée à  signer  une  espèce  d'abdication  !  Quel  deuil 
pour  une  âme  ardente,  désireuse  de  perfection  morale, 
et  non  de  perfection  matérielle  !.. 

Renato  Serra  exprima  la  douleur  qu'il  en  ressen- 
tait, qu'en  ressentirent  beaucoup  de  ses  concitoyens, 
dans  une  œuvre  de  tristesse  et  d'espérance,  l'Examen 
de  conscience  d'un  lettré2.  Ce  fut  son  testament  intel- 
lectuel et  ce  fut  aussi  celui  de  toute  une  génération 
de  penseurs  et  d'artistes,  qui  devant  la  menace  d'un 
succès  allemand,  souffrirent  à  la  fois  comme  Italiens 
et  comme  Européens.  Le  nom  de  Serra,  familier  aux 
jeunes  cercles  intellectuels,  était  connu  du  grand 
public  depuis  l'apparition  de  son  beau  livre  sur  «  la 
littérature  italienne   d'aujourd'hui  »   (le  Lettere);  il 

1.  G.  Prezzolisi,  Non  sono  irredentisla  (La  Voce,  30  décembre 
1914). 

2.  Renato  Serra,  Esame  di  Coscie"  a  di  un  letterato  (Trêves 
éd.,  Milan,  1915). 
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avait  été  bien  vite  considéré  comme  un  des  critiques 
les  plus  «  artistes  »,  les  plus  «  sensibles  »  de  la  géné- 
ration actuelle. 

Comme  poète,  il  comprenait  la  guerre  telle  qu'elle 
était  :  phénomène  mauvais,  mais  dont  la  venue  est  par- 
fois nécessaire.  Comme  homme  de  son  pays,  il  était 
destiné,  «  plus  que  tout  autre,  à  donner  raison  à  la 
guerre  contre  l'Autriche  '  ».  La  grandeur  du  cata- 
clysme l'avait  étonné  ;  il  se  rappelait  avec  terreur 
«  l'impression  des  premiers  jours  »;  «  on  s'était  cru 
revenu  au  temps  des  grandes  alluvions,  qui  font 
qu'une  race  peut  prendre  la  place  de  l'autre;  l'Eu- 

1.  G.  P.vpoi,  Tmmagini  di  Renalo  Serra  (numéro  spécial  de 
la  Voce,  15  octobre  1915,  consacré  à  Renato  Serra).  La  person- 
nalité de  cet  écrivain,  mort  à  31  ans  à  Podgora,  «  d'une  balle 
autrichienne  »,  le  20  juillet  1915,  était  une  des  plus  sympathi- 
ques de  la  jeune  Italie.  Sa  destinée  avait  été  celle  d'un  étudiant- 
poète  :  né  en  Romagne,  à  Gescna,  le  5  décembre  1884,  il  avait 
étonné  par  le  développement  précoce  de  son  intelligence.  Il  lut 
beaucoup,  avidement,  durant  toute  sa  jeunesse,  passée  d'abord 
au  lycée  de  sa  ville  natale,  puis  aux  Universités  de  Bologne  et  de 
Florence.  Entre  tous,  Pascoli  le  charma;  et  en  même  temps  il 
subit,  très  forte,  l'influence  de  Benedetto  Croco. 

Lorsque  Serra  eut  achevé  «  au  milieu  des  antiques  souvenirs 
et  des  pensers  nouveaux  »  ses  éludes  de  littérature  italienne,  il 
se  sentit  invinciblement  attiré  vers  la  terre  romagnole,  où  il 
avait  vu  le  jour.  Une  occasion  s'offrit  à  lui,  qu'il  saisit  a\cc 
joie:  le  poste  de  bibliothécaire  de  Cesena  devint  vacant  ;  il  prit 
donc  place  dans  la  «  silencieuse  et  superbe  libreria  qtiattrocen- 
tesca  »,  la  fameuse  malatestiana  ;  et  c'est  là  qu'il  «  pensa  et  écri- 
vit les  choses  les  plus  profondes  et  les  plus  humaines,  toi  plus 
graves  et  les  plus  philosophiques  ».  Il  publia  dans  la  Voce,  dans 
la  Romagna  beaucoup  d'essais  critiques,  sur  Pascoli,  sur  Pan- 
zini,  sur  Beltramelli,  sur  d  Annunzio,  qui  sont  œuvres  de  poète 
doué  h  la  fois  d'une  intelligence  lucide  et  d'uni-  sensibilité 
aiguë. 
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rope  n'avait  plus  assisté  à  pareille  chose  depuis  deux 
mille  ans  environ;  c'étaient  les  Barbares  d'autrefois 
qui  de  nouveau  quittaient  les  lieux  où  ils  avaient  dû 
se  confiner,  quand  la  marée  s'était  retirée;  dans  l'in- 
tervalle, les  mouvements  et  les  révolutions  partiels 
ne  les  avaient  plus  déplacés  de  façon  durable...  » 

Peut-être,  à  la  suite  du  grand  cataclysme  qui  nous 
frappe,  le  monde  ne  sera-t-il  pas  sensiblement  mo- 
difié et  l'Europe  se  réveillera-t-elle  avec  les  mêmes  ten- 
dances intellectuelles  et  morales. 

Et  pourtant  l'heure  est  si  tragique  que  chaque 
peuple  a  un  devoir  à  remplir,  un  avenir  à  assurer, 
quelle  que  soit  la  conception  qu'il  ait  du  lendemain  de 
la  guerre.  Que  sera  le  futur  pour  l'Italie,  si  elle  reste 
spectatrice  indifférente  ?  «  Une  destinée  manquée,  les 
routes  fermées,  une  place  perdue  pour  toujours  :  nous- 
même,  en  ces  mois  d'attente,  nous  avons  parlé  de  ces 
choses  ;  ou  plutôt  nous  avons  eu  le  courage  d'en  parler, 
oppressés  par  une  angoisse  obscure,  dans  l'espoir  que 
le  jour  heureux  finisse  par  arriver,  dans  la  crainte  que 
l'occasion  ne  se  perde  sans  avoir  chance  de  se  retrou- 
ver l.  » 

Mais  il  y  a  une  idée-force  qui  ne  peut  disparaître  : 
c'est  l'Italie  :  elle  reste,  immortelle...,  «  même  si  elle 
semble  maintenant  à  l'abri  du  drame  immense,  sourde 

1.  Aussi  douloureuse  était  l'angoisse  du  Triestin  G.  Caprin 
qui  écrivait  au  début  de  la  guerre  européenne  :  «  Malheur  à 
qui  réduira  le  reste  de  noblesse  latine  qui  peut  exister  encore 
chez  les  Italiens  à  une  action  de  Sous-Roumains!  Il  ne  vaudra 
même  plus  la  peine,  alors,  de  rester  ici  à  fustiger  l'ignominie 
de  la  patrie.  11  faudra,  quelle  que  soit  notre  douleur,  renier  la 
patrie  que  le  Destin  nous  a  donnée.  Ni  Michel-Ange,  ni  Gari- 
baldi  ne  pourraient  compenser  la  lâcheté  de  notre  cœur...  »  (La 
Tempra  (Pistoia),  16  sept.-l"  oct.  1914.) 
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à  l'appel  de  sa  destinée,  abandonnée  comme  un  mor- 
ceau de  bois  mort  hors  du  courant  de  l'histoire.  Cer- 
tains problèmes  ne  sont  pas  liés  au  destin  d'une  géné- 
ration, qui  peut  même  être  faible,  bavarde,  aveugle  et 
vile,  comme  semble  être  la  nôtre.  Mais  l'Italie  est  une 
réalité.  Il  semble  qu'elle  dorme,  entre  ces  Alpes  taci- 
turnes et  cette  mer  colorée,  sous  le  ciel  bas  et  fermé; 
avec  tous  ses  hommes  recroquevillés  dans  la  torpeur 
et  dans  la  pâleur  des  petites  maisons,  chacun  étant 
enfermé  entre  ses  murs,  assis  auprès  de  la  cendre, 
devant  la  fumée  de  son  foyer,  emprisonné  dans  son 
trou,  dans  son  horizon,  dans  ses  intérêts,  dans  sa  mes- 
quinerie. De  quels  destins  ou  de  quel  avenir  voudriez- 
vous  parler  au  boutiquier  de  ces  villes,  ou  au  paysan 
de  ces  campagnes?  De  quels  problèmes  peut  s'aperce- 
voir  l'égoïsme,  seule  force  qui  a  soutenu  et  maintenu, 
à  travers  le  temps,  en  dehors  du  temps,  la  vitalité  du 
troupeau,  attaché  à  sa  terre,  à  son  travail,  à  sa  dou- 
leur, aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  mille  ans  '  ?  » 

C'était  un  appel  à  tout  ce  qui  est  généreux,  à  tout 
ce  qui  ne  craint  pas  l'audace,  la  lutte  désintéressée.  Il 
était  naturel  que  ceux  qui  voyaient  dans  la  guerre  eu- 
ropéenne un  conflit  d'où  dépendait  la  liberté  de 
l'Europe,  qui  ne  bornaient  pas  leurs  ambitions  à  la 
conquête  de  quelques  kilomètres  carrés  de  territoire, 
fussent  amenés  à  unir  leurs  efforts  à  ceux  d'un  homme 
comme  Mussolini,  idéaliste  de  tendances  bien  diffé- 
rentes, mais  également  convaincu  de  la  nécessité  mo- 
rale de  l'intervention  italienne.  La  jeunesse  intellec- 
tuelle, influencée  en  outre  par  VUnilà,  de  M.  Salve- 

1.  Resato  Serra,  Esame...  (pp.  37-41). 
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mini,  une  partie  de  l'élite  ouvrière  étaient  ainsi  en- 
traînées dans  le  généreux  mouvement  d'idées  qu'ani- 
maient ces  directeurs  de  conscience. 

Il  était  évident,  malgré  tout,  qu'aux  yeux  du  grand 
public,  la  question  de  l'irrédentisme  avait  le  plus  d'im- 
portance. On  en  reparlait  à  nouveau,  avec  insistance  : 
c'était  le  cri  de  :  «  Vivent  Trente  et  Tries  te  »  qui,  à  la 
fin  de  chaque  réunion  interventiste,  revenait  le  plus 
souvent.  On  s'exaltait  à  l'idée  que  les  frères  de  race 
étaient  encore  soumis  à  l'Autriche  :  d'autant  plus 
qu'on  avait,  pendant  de  longues  années,  laissé  dormir 
les  revendications  italiennes. 

Par  respect  pour  la  Triple-Alliance,  le  Gouverne- 
ment avait  dû,  en  effet,  donner  partout  le  mot  d'or- 
dre :  ne  plus  parler  d'irrédentisme.  En  1909,  M.  Cap- 
pelli,  dans  une  lettre  à  ses  électeurs,  écrivait  :  «  Il  est 
étrange  comme  en  politique  extérieure  notre  senti- 
mentalité et  une  opinion  publique  mal  préparée  don- 
nent de  la  vie  à  d'antiques  idées,  bien  qu'elles  soient 
pour  ainsi  dire  vides  de  tout  contenu  l.  »  Ainsi  pen- 
saient les  dirigeants  de  la  Consulta  :  toute  la  propa- 
gande pour  Trente  et  Trieste  était  sans  portée.  Elle 
appartenait  au  domaine  du  sentiment,  presque  de 
l'imagination. 

En  réalité,  elle  était  intimement  liée  à  l'évolution 
des  rapports  franco-italiens.  II  n'était  pas  vrai  qu'elle 
fût  inefficace  et  ne  correspondît  plus  à  aucune  réalité. 
Du  jour  où  la  question  romaine,  unie  à  la  question 
tunisienne,  détacha  l'Italie  de  la  France,  et  la  con- 
duisit vers  le  groupement  austro-allemand,  il  fallut 

1.  Corriere  délia  Sera  (5  mars  1909).  (Cf.  Fr.  Papafava,  Dieci 
anni  di  vita  italiana,  t.  II,  p.  752). 
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renoncer  à  émettre  des  prétentions  sur  les  territoires 
«  autrichiens  »  de  l'Isonzo  et  du  ïrentin,  à  tolérer  les 
manifestations  qui  pouvaient  tenir  en  éveil  l'esprit  de 
l'irrédentisme.  L'Italie  suivit  dès  lors  une  politique 
analogue  à  celle  de  la  France.  Les  deux  nations,  se  rési- 
gnant à  abandonner  les  espoirs  de  «  revanche  »,  essayè- 
rent de  trouver  une  compensation  dans  les  entreprises 
coloniales.  Celles  de  l'Italie  furent  moins  heureuses, 
au  début,  que  celles  de  la  France.  Après  l'Erythrée, 
l'Abyssinie. 

L'échec  de  cette  dernière  entreprise  pesa  lour- 
dement sur  l'évolution  de  la  crise  qui  suivit  les 
années  1895  et  1896.  Une  fois  dissipées  les  illusions 
coloniales,  l'attention  du  peuple  se  porta  tout  entière 
vers  les  questions  intérieures  et  les  mouvements  so- 
ciaux, l'irrédentisme  restant  toujours  à  l'arrière- 
plan. 

Il  ne  reprit  quelque  vie  que  le  jour  où  s'améliorè- 
rent les  relations  franco-italiennes.  Après  1900,  l'Eu- 
rope eut  toute  une  série  de  velléités  belliqueuses. 
L'Italie  en  fut  ébranlée.  Papafava  le  note  justement  : 
«  Quand  l'évolution  progressive  lança  la  Russie  contre 
le  Japon,  et  que  le  Japon  put  répondre  avec  Moukden, 
Tsoushima  et  Port-Arthur,  la  tolstoïenne  Italie  se 
sentit  remuée,  elle  aussi,  de  sentiments  d'admiration 
et  d'envie1.  »  Après  Algésiras,  l'opinion  publique 
s'habitua  à  critiquer  l'alliance  avec  l'Autriche.  A  me- 
sure que  le  rapprochement  avec  la  France  s'accentuait, 
l'irrédentisme  reprenait  sa  place  dans  l'esprit  popu- 
laire. 

Comme  pour  lui  donner  plus  de  raisons  de  s'affîr- 

1.    Pa.PA.FAYA,  Op.    Cit.,    t.  11,  p.    757. 
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mer,  l'Autriche  rendait  odieuse,  dans  les  provinces  de 
Trente  et  de  ïrieste,  sa  politique  antiitalienne.  On 
peut  dire  qu'en  1912  l'impression  produite  par  les 
décrets  du  lieutenant-général,  le  prince  de  Hohenlohe, 
contrebalança  celle  du  Manouba  et  du  Carthage. 
N'avoir  pas  autorisé  la  création  d'une  université  ita- 
lienne dans  la  grande  ville  de  l'Adriatique  :  avoir  per- 
mis que  les  étudiants  venus  des  terres  irrédentes  à 
Innsbrùck  fussent,  dans  cette  ville,  reçus  au  milieu 
des  manifestations  les  plus  hostiles  :  tout  cela  énerva 
les  Italiens  que  n'aveuglait  pas  une  fidélité  absolue  à 
la  Triple-Alliance.  A  partir  de  cette  époque,  les  corres- 
pondances s'accumulèrent  dans  les  journaux,  analy- 
sant les  formes  les  plus  diverses  de  l'antagonisme 
italo-slovène  dans  le  territoire  triestin,  et  la  violence 
des  procédés  du  gouvernement  autrichien  i. 

On  parlait  couramment  de  la  possibilité  d'un  con- 
flit entre  les  deux  alliés.  «  Dans  les  grandes  luttes  qui 
finiront  par  éclater  entre  les  races  d'Europe,  disait  Pa- 
pafava  en  1909,  si  nous  ne  voulons  pas  devenir  les 
vassaux  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  nous  som- 
mes fatalement  entraînés  à  nous  trouver  face  à  face 
avec  la  question  de  l'irrédentisme,  dans  toute  sa  ter- 
rible simplicité  ». 

«  Si  Trieste  ne  peut  être  réunie  à  la  Patrie  par  voie 
diplomatique,  constatait  une  brochure  nationaliste2 
à  la  veille  de  la  guerre  européenne,  il  faudra  recourir 
aux  armes.  »  C'était  une  conviction  qu'il  prêtait  aux 
habitants  des  pays  adriatiques  opprimés  :  celle  de  la 

1.  La  littérature  sur  Trieste  est  très  abondante.  Cf.  surtout 
V.  G.vyda,  L'italia  d'oltre  confine;  G.  Caprin,  L'ora  di  Trieste. 

2.  Un  Ituliano,  Il  problema  di  Trieste  nel  rnomento  attuale,  1914, 
p.  55. 
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nécessité  d'une  intense  préparation  militaire  en  Italie; 
«  non  pour  de  vastes  desseins  futurs,  mais  pour  un 
avenir  très  prochain  » . 

Avant  juillet  1914,  il  y  avait  donc  eu  un  renouveau 
accentué  d'irrédentisme.  Le  conflit  provoque  par  les 
Empires  du  Centre  donna  aux  revendications  italiennes 
toute  leur  ampleur.  Un  seul  exemple  nous  montrera 
qu'on  les  considérait  désormais  comme  naturelles  et 
nécessaires.  M.  G.  Salvemini  qui  n'était  avant  1914 
nullement  désireux  de  déchaîner  une  guerre  pour  les 
faire  valoir  '  écrivait,  durant  la  période  de  neutralité, 
qu'il  faudrait  être  «  d'une  sottise  inouïe  pour  ne  pas 
profiter  de  l'occasion  et  résoudre  le  problème  des 
Italiens  sujets  de  l'Autriche  ».  On  voyait  alors  s'unir 
à  la  «  sentimentalité  »  d'antan,  dont  avait  horreur 
M.  Cappelli,  les  considérations  réalistes  de  la  diplo- 
matie et  de  la  stratégie. 

Le  parti  nationaliste,  par  exemple,  insistait  sur 
Trente,  Trieste  et  la  Dalmatie,  parce  qu'il  y  voyait  le 
nœud  du  problème  de  l'expansion  italienne.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  éléments  du  sentiment  natio- 
nal, disait-il;  mais  aussi  les  bases  de  défense  pour  les 
côtes  d'Italie,  les  bases  de  la  maîtrise  dans  l'Adria- 
tique, de  l'expansion  économique  et  de  l'influence 
politique  dans  la  péninsule  balkanique;  «  ces  pays 
constituent  le  bassin  d'où  l'Italie  pourra  déboucher, 
toute-puissante2, dans  la  Méditerranée  orientale  ». 

Les  nationalistes  envisageaient  presque  uniquement 

1.  Cf.  son  article  de  la  Critica  Sociale  du  1"  janvier  1909,  et 
ee  qu'il  dit  lui-môme,  dans  la  brochure  Guerra  o  neutralità: 
«  Provoquer  une  guerre  avec  l'Autriche  à  propos  des  Italiens 
irrédenls  me  sembla  toujours  ou  une  folie  ou  un  crime...  » 

2.  Eîirigo  Corhadim,  l'italia  e  la  yuerra  (Firenze,  1915). 
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le  côté  politique  du  problème.  Ils  ironisaient  en  par- 
lant de  ceux  qui  représentaient  la  guerre  européenne 
comme  la  lutte  entre  la  démocratie  pacifique  et  l'im- 
périalisme militariste.  «  Guerre  de  peuples,  guerre  de 
races;  guerre  pour  la  maîtrise  de  l'Europe  »,  voilà  ce 
qu'ils  voient  encore  dans  l'immense  conflit  d'aujour- 
d'hui. Si  la  France  a  fait  des  prodiges  d'héroïsme, 
c'est  pour  défendre  son  existence  et  son  patrimoine 
moral;  et  c'est  aussi  pour  sauver  son  «  impérialisme 
colonial  et  financier  *  ».  Il  fallait  que,  dans  ce  boulever- 
sement total  des  intérêts  politiques,  l'Italie  vînt  récla- 
mer sa  part  et  faire  valoir  ses  droits.  Son  avenir  est 
intimement  lié  à  l'acquisition  de  Trieste  et  à  la  maî- 
trise de  l'Adriatique.  Il  faut  l'une  et  l'autre  pour  que 
se  développe  «  l'impérialisme  commercial,  maritime 
et  politique  dans  l'Orient  méditerranéen2  ».  Comment 
l'Italie  resterait-elle  en-dehors  d'une  conflagration 
qui  doit  avoir  pour  conséquence  le  remaniement  de 
la  carte  européenne?  Elle  ne  peut  pas  être,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Luigi  Federzoni,  «  semblable  à  une  sa- 
lamandre, environnée  de  feu  de  toutes  parts,  et  n'en 
ressentant  nulle  atteinte  ».  Ce  qui  est  plus  essentiel 

1.  Fr.  CoppotA,  La  Crisi  italiana,  p.  7  (Rome,  li)16). 

2.  M.  G.-A.  Borgese,  professeur  de  l'Université  de  Rome,  un 
des  fondateurs  du  jeune  parti  national-libéral,  soutient  la  même 
thèse  :  «  Ces  deux  noms,  Trente  et  Trieste,  disait-il,  ont  pour 
nous  une  signification  relative...  Je  ne  peux  pas  les  penser 
comme  représentant  deux  problèmes  sentimentaux  et  ethni- 
ques... Mais  au  contraire  je  deviens  véritablement  irrédentiste, 
lorsque  je  pense  à  notre  sécurité  militaire,  à  la  base  navale 
dans  l'Adriatique.  Us  nous  promettent  cette  condition  de  choses, 
grâce  à  laquelle  nous,  peuple  plutôt  maritime  que  militaire, 
pouvons  espérer  devenir  une  espèce  d'Angleterre  continen- 
tale. »  [Guerra  di  redenzione,  Milan,  1915.) 
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encore  que  Trente  et  ïrieste,  c'est  la  place  de  grande 
puissance  que  l'Italie  doit  avoir  au  futur  Congrès.  Il 
me  souvient  d'avoir  entendu  M.  G.  A.  Borgese  rétor- 
quer vivement  les  arguments  des  neutralistes,  et  les 
étonner  par  la  spontanéité  d'une  réplique  habile  :  «  La 
germanophilie,  disait-il,  doit  en  ce  moment-ci  vous 
conduire  à  déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne  ;  car 
ainsi  vous  empêcherez,  en  cas  de  victoire  de  la 
Triple-Entente,  que  l'Empire  de  Guillaume  II  soit,  au 
jour  de  la  paix,  trop  mal  traité.  »  L'Italie  devait  avoir, 
dans  les  négociations  futures,  un  magnifique  rôle  à 
jouer  :  remettre  les  choses  au  point,  contenir  les  am- 
bitions des  uns  et  des  autres,  tout  en  réalisant  ses  as- 
pirations de  puissance  mondiale. 

La  guerre  était  aussi  une  chose  belle  en  soi,  capable 
de  grandir  un  peuple  à  ses  propres  yeux,  de  lui  don- 
ner plus  de  confiance  dans  sa  force  et  dans  son  avenir. 
Il  fallait  à  la  nation  italienne  une  épreuve  douloureuse 
pour  sceller  définitivement  son  unité  politique  et  mo- 
rale, une  lutte  vitorieuse,  pour  «  tremper  son  orgueil 
viril  ». 

Dans  cette  espèce  d'analyse  des  mouvements  d'opi- 
nion publique  que  nous  essayons  de  faire,  il  est  juste 
de  donner  à  chacun  des  facteurs  d'interventisme  dont 
nous  avons  parlé  une  place  importante.  Le  Popolo 
cVItalia  luttait  dans  les  milieux  ouvriers  contre  l'in- 
fluence de  YAvanti;  mais  il  était  suspect  pour  ses 
tendances  révolutionnaires.  La  campagne  du  Srrnl<j 
s'adressait  à  un  public  démocratique  et  francophile, 
gagné  d'avance.  VIdea  Nazionale  n'avait  pas  encore 
l'autorité  nécessaire.  La  Voce,  Laccrba,  YUnità  s'adres- 
saient surtout  aux  milieux  intellectuels... 
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Toute  cette  propagande  interventiste  n'aurait  cer- 
tainement pas  eu  le  formidable  retentissement  qui 
a  conduit  aux  journées  de  mai,  si  elle  n'avait  eu  le 
constant  appui  du  Corriere  délia  Sera.  Il  n'est  pas  de 
journal  français  qui,  comme  diffusion  et  comme 
puissance,  puisse  être  comparé  au  Corriere.  Il  est  lu 
dans  toute  l'Italie,  jusqu'aux  extrémités  de  la  Sicile. 
Sa  force  vient  de  son  indépendance  absolue.  Tout  le 
monde  sait  que  sa  fortune,  son  capital  n'ont  pas 
«  d'origines  impures  »...  Or,  par  la  volonté  de  son 
directeur,  M.  Albertini,  le  Corriere,  abandonnant  ré- 
solument l'attitude  tripliciste  qu'il  avait  eue  jusqu'au 
conflit  européen  indiqua,  dès  le  4  août  1914,  le  jour 
même  de  la  proclamation  de  la  neutralité,  le  déve- 
loppement logique  de  la  politique  future  de  l'Ita- 
lie :  «  Aujourd'hui,  l'Italie  assiste  avec  anxiété  au  dé- 
chaînement d'antiques  rivalités.  Elle  ne  peut  pas  y 
assister  avec  insouciance.  Elle  doit  être  prête  à  dé- 
fendre sa  propre  destinée.  »  Cette  annonce  voilée  d'une 
attitude  nettement  hostile  aux  Empires  centraux  était 
d'autant  plus  frappante  que  jusqu'alors  le  Corriere 
leur  avait  été  favorable.  Sa  campagne  devait  donc 
avoir  une  répercussion  plus  profonde  que  celle  du 
Secolo,  antitriplicien  par  tradition. 

Le  mérite  de  ses  directeurs  fut  de  maintenir  la  dis- 
cussion sur  le  terrain  du  sacro  egoismo.  Ennemis  de 
toutes  les  intrusions  étrangères  dans  la  politique  na- 
tionale, ils  parlaient  aussi  sévèrement  aux  journaux 
de  la  Triple-Entente  qu'à  ceux  des  Empires  du  Centre. 
M.  Pichon  ayant  un  jour  conseillé  l'intervention  de 
l'Italie,  en  rappelant  l'hostilité  que  lui  avait  témoignée 
l'Allemagne  au  moment  de  la  guerre  de  Libye,  le  Cor- 
riere retrouva  pour  un  moment  quelques-uns  de  ses 
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accents  de  l'époque  du  Manouba  et  du  Carthage1... 
Nulle  compromission  avec  qui  que  ce  soit.  «  La  poli- 
tique est  la  quintessence  de  l'égoïsme  et  nous  sommes 
égoïstes.  Laissons  de  côté  la  guerre  de  Libye  et  faisons 
simplement  le  calcul  de  nos  droits,  de  nos  aspirations, 
en  rapport  avec  nos  forces.  »  Presque  chaque  jour,  in- 
lassablement, M.  Torre,  député  et  rédacteur  de  poli- 
tique étrangère  au  Corriere,  évoquait  en  commentant 
les  événements  internationaux,  les  conditions  poli- 
tiques et  économiques  de  l'avenir  italien.  Le  moment 
était  unique.  La  carte  d'Europe  allait  se  refaire.  L'Ita- 
lie, si  elle  persistait  dans  son  inaction,  se  trouverait 
après  la  guerre  isolée  diplomatiquement  et  militaire- 
ment; la  menace  de  la  Slraf expédition,  lancée  par  la 
presse  allemande,  pourrait  alors  devenir  une  dange- 
reuse réalité. 

Les  grandes  villes,  les  centres  vitaux  d'Italie  étaient 
sensibles  à  ces  arguments,  en  même  temps  qu'à  ceux 
d'ordre  purement  moral.  A  Rome,  à  Gênes  et  à  Milan, 
une  majorité  décidée  saisissait  toutes  les  occasions 
pour  manifester  en  faveur  de  la  guerre. 

1.  «  Si  les  Italiens,  pour  prendre  une  résolution  dans  c 
mldable  conflit,  devaient  examiner  l'attitude  qu'ont  euo  les 
différents  pays  et  gouvernements  d'Europe  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Libye,  l'Italie  ou  resterait  irrévocablement  neutre, 
ou  bien  déclarerait  la  guerre  à  toute  l'Europe,  saut  à  la  Russie 
et  ù  quelque  petit  État.  »  (Corriere  délia  Sera,  12  mars  1915.  i 
l'article  concluait  ;  «  Nous  connaissons  noire  rôle  ;  nous  nous  en 
somenons  parfaitement;  nous  pouvons  le  réciter  sans  l'intervention 
du  souffleur.  » 


CHAPITRE  IV 

LE    GOUVERNEMENT     DE     MM.     SALANDRA    ET     SONNINO 
ET    L'OPINION    PUBLIQUE 


Rien  cependant  n'aurait  pu  se  faire  sans  l'action 
du  Gouvernement.  Un  Ministère  neutraliste  aurait 
facilement  empêché  toute  manifestation  et  muselé  la 
presse.  Dans  cette  grande  crise  qui  a  rajeuni  l'Italie, 
et  lui  a  donné  conscience  de  sa  force,  l'opinion  éclai- 
rée du  pays  et  le  cabinet  Salandra  se  sont  soutenus 
mutuellement,  souvent  à  leur  insu.  L'action  de  l'une 
ne  peut  s'expliquer  sans  l'action  de  l'autre.  Il  y  a 
entre  les  deux  solidarité  absolue.  Ce  que  la  presse  in- 
terventiste  proclamait  chaque  jour  comme  néces- 
saire, M.  Sonnino,  à  la  Consulta,  par  une  diplomatie 
minutieuse,  le  rendait  inévitable. 


Celui  qui  relit  les  discours  prononcés  à  la  Chambre 
italienne  entre  1880  et  1882,  à  l'époque  où  se  préparait 
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la  Triple  Alliance,  note  la  vigueur  avec  laquelle  l'ac- 
tuel ministre  des  Affaires  étrangères,  alors  jeune  dé- 
puté de  San  Casciano,  soutenait  une  politique  de 
rapprochement  avec  les  Empires  germaniques.  Le  des- 
tin a  voulu  que  le  même  député,  ardent  défenseur  de 
la  Triplice  au  moment  où  elle  fut  conclue,  devînt  plus 
tard  son  adversaire  le  plus  décidé,  au  point  de  dénon- 
cer le  traité  d'alliance,  vieux  de  trente-deux  ans,  et  de 
favoriser  l'avènement  d'une  Entente  latine.  Au  cours 
de  cette  évolution,  la  loyauté  de  M.  Sonnino  a  été 
telle  qu'il  serait  absurde  de  prononcer  le  mot  de 
palinodie.  C'est  pour  avoir  considéré,  à  trente  ans  de 
distance,  les  données  du  problème  avec  la  même 
lucidité  d'esprit,  la  même  sincérité  de  sentiments, 
qu'il  s'est  prononcé,  aux  deux  moments  critiques  de 
la  vie  italienne,  pour  deux  politiques  contraires,  mais 
chaque  fois  imposées  par  les  circonstances. 

Sur  le  compte  de  M.  Sonnino,  l'opinion  publique 
est  unanime;  il  est  la  conscience  du  Parlement  ro- 
main. Lorsqu'il  prononça  son  premier  discours,  le 
9  juin  1880,  à  Montecitorio,  son  langage  précis  et  clair 
produisit  l'impression  d'  «  une  source  d'eau  pure 
venant  directement  de  l'âme  du  pays...  ».  Pour  com- 
prendre à  quel  point  il  a  toujours  dédaigné  les  ma- 
nœuvres parlementaires,  les  bruits  de  corridors,  les 
«  potins  »  des  groupes,  il  faut  savoir  son  grand  amour 
de  la  solitude  et  des  livres.  Dans  son  palais  de  Rome 
et  dans  sa  maison  de  campagne,  voisine  de  Li- 
\ourne,  il  a  de  très  belles  bibliothèques;  la  fréquenta- 
tion des  penseurs  et  écrivains  du  passé  est  une  de  ses 
joies  les  plus  grandes.  11  ne  faudrait  pas  qu'on  l'appelât 
pour  cela  un  savant  homme.  C'est  peut-être  l'épithète 
qui  lui  agréerait  le  moins.  11  tient  à  rester  l'éternel 
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étudiant,  qui  a  trop  le  respect  des  grands  esprits  pour  ne 
pas  remplir  son  existence  du  désir  de  les  entendre  et  de 
les  aimer.  Lorsqu'il  suivait  les  cours  de  l'Université  de 
Pise,  vers  1862,  il  avait  déjà  l'habitude  de  «  prendre 
tout  au  sérieux  »,  comme  disait  un  de  ses  maîtres.  Il 
n'avait  aucune  part  à  cette  Arie  d'amusements,  de  bons 
tours  joués  aux  bourgeois  et  à  la  police,  que  menaient 
alors  les  élèves  de  la  Faculté  pisane  et  qui  est  la  partie 
la  plus  divertissante  des  Mémoires  de  Giusti.  Il  appré- 
ciait les  coins  solitaires  de  Pise,  et,  ne  voulant  pas 
connaître  les  amitiés  allègres,  se  consacrait  toute 
l'année  à  l'étude  des  livres  de  jurisprudence  et  d'éco- 
nomie, politique,  que  la  plupart  de  ses  compagnons 
expédiaient  «  en  quinze  jours  ».  Il  commença  donc 
très  tôt  à  mener  son  existence  de  doctrinaire  froid  et 
sévère... 

Quant  le  moment  fut  venu  de  choisir  une  carrière, 
il  ne  voulut  pas  celle  d'avocat;  elle  lui  semblait  incom- 
patible avec  les  postulats  de  sa  conscience  morale.  Il 
se  crut  fait  pour  la  diplomatie.  Trois  ans  d'expérience 
lui  suffirent  pour  se  convaincre  de  son  «  inadaptabi- 
lilé  »  au  métier  de  secrétaire  d'ambassade.  Après 
1870,  il  préféra  le  paisible  séjour  de  Florence,  les 
entretiens  avec  Francesco  Guicciardini  et  Léopold 
Franchetti,  avec  d'autres  amis  qui  finirent  par  former 
un  cénacle  toscan,  dont  il  était  l'âme,  qui  aimait  les 
discussions  sérieuses  sur  les  sujets  graves... 

Or,  à  cette  époque,  la  presse  italienne  libre  et  indé- 
pendante était  peu  lue.  On  avait,  dans  presque  tous  les 
milieux,  une  invincible  horreur  pour  les  nouveautés... 
Et  M.  Sonnino  en  apportait  justement  de  très  grandes. 
Dès  1870  il  avait  fait  paraître  un  petit  opuscule 
sur    le    suffrage    universel,   défendant   une  réforme 
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qui  n'a  été  adoptée  par  la  Chambre  italienne  qu'en 
1011.  Un  voyage  d'études  fait  en  Sicile,  en  compagnie 
de  Franchetti,  l'avait  amené  à  écrire  sur  la  questiun 
méridionale  et  les  problèmes  économiques  qu'elle 
soulève  un  volume  quelque  peu  révolutionnaire...  Où 
ces  jeunes  gens,  décidés  à  ne  pas  rester  inactifs,  pour- 
raient-ils faire  connaître  leurs  idées  ?  Ne  trouvant  nul 
quotidien  à  leur  goût,  l'idée  leur  vint  de  fonder,  sur 
le  modèle  des  revues  anglaises,  un  organe  de  propa- 
gande hebdomadaire.  Et  ce  fut  la  Rassegna  Setti- 
manale  qu'honorèrent,  dès  le  début,  les  meilleures 
collaborations.  Elle  payait  généreusement  tous  les 
articles,  à  une  époque  où  les  ressources  de  la  presse 
étaient  médiocres.  C'était  la  joie  du  cénacle  sonninien 
de  mettre  au  panier  la  copie  des  «  gens  arrivés  »,  et 
indignes  de  l'être.  L'existence  de  la  Rassegna  fut  bril- 
lante, mais  courte.  Elle  «  pavait  »  si  bien  qu'un  jour 
il  n'y  eutplus  d'argent  dans  la  caisse;  et  elle  disparut, 
pour  n'avoir  pas  trouvé  les  lecteurs  qui  auraient  pu  en 
apporter... 

On  nous  pardonnera  de  revenir  si  longuement  sur 
les  jeunes  ans  de  M.  Sonnino.  Ils  permettent  de  com- 
prendre l'homme  tel  qu'il  se  présente  à  nous  au- 
jourd'hui. Il  est  toujours  ouvert  aux  idées  nouvelles. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  disposé  à  en  accepter  beau- 
coup. Mais  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  qu'une 
d'entre  elles  est  juste,  il  emploie  toute  son  énei 
la  réaliser.  Il  n'est  sensible  qu'aux  arguments  d'ordre 
impersonnel.  Lorsqu'il  était  président  du  Conseil,  qui- 
conque venait  lui  demander  un  service  était  consi- 
déré, fût-ce  un  ami,  comme  le  pire  des  gêneurs.  Aussi 
garda-t-il  le  pouvoir,  la  première  fois,  cent  huit  jours 
seulement  et   la  seconde  cent   dix.   Ce  qui    étonne 
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beaucoup  de  députés,  c'est  qu'il  ait  pu  «  durer  »  aussi 
longtemps.  Lui-même  se  rend  parfaitement  compte 
de  son  incapacité  à  gouverner  une  assemblée  parle- 
mentaire. Il  sait  qu'il  a  pour  lui  l'estime  de  ses  collè- 
gues, mais  c'est  tout.  Puisqu'il  n'est  point,  comme 
M.  Giolitti,  habile  à  distribuer  les  faveurs,  mieux  va- 
lait «  le  remiser,  de  même  qu'on  remise  (ce  sont  ses 
propres  paroles)  une  vieille  locomotive  sur  une  voie 
écartée  l  ». 

Mais  il  était  fatal  qu'aux  jours  d'épreuve  celui  qui 
était  la  conscience  du  Parlement  devînt  la  conscience 
de  la  nation.  A  la  fin  de  1914,  l'Italie  avait  besoin  de 
quelqu'un  qui  ne  fût  pas  exclusivement  un  diplomate 
rompu  aux  roueries  du  métier  et  pût  agir,  guidé  par 
son  cœur  autant  que  par  sa  raison.  Étant  donnée  la 
situation  délicate  d'un  peuple  qui  se  trouvait  pris 
entre  ses  alliances  et  ses  aspirations  nationales,  seul 
un  homme  d'une  absolue  intégrité,  d'une  parfaite 
bonne  foi,  pouvait  le  délivrer  de  l'angoisse  qui  en  dé- 
rivait. La  Consulta  connut  ainsi  un  ministre  des  Affaires 
étrangères  froid  et  impénétrable,  dédaigneux  des 
moyens  qu'emploient  habituellement  les  diplomates, 
s'imposant  par  son  seul  esprit  de  décision.  Comme  il 
a  du  sang  anglais  dans  les  veines,  on  ne  manqua  pas 
de  comparer  ses  qualités  à  celles  des  hommes  politi- 
ques de  Grande-Bretagne. 

1.  M.  Vincenzo  Morello  (Rastignac)  jugeait  ainsi  M.  Semaine-, 
quelques  jours  avant  la  guerre  européenne  :  «  Il  est  politique- 
ment un  homme  bien  différent  des  chefs  de  majorité.  Il  est 
simplement  un  homme  probe,  un  homme  incapable  de  dire  ou 
de  faire  quelque  chose  qui  ne  réponde  pas  à  un  devoir  déter- 
miné et  préci6,  incapable  de  soutenir  une  idée,  avec  d'autres 
que  celui  du  bien  public.  »  (Giornale  d'Italiu,  13  juil- 
let 1914.) 
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Quand  M.  Sonnino  fut  appelé  à  diriger  la  politique 
extérieure  de  son  pays,  on  rappela  son  passé  triplicien  ; 
mais  on  n'oublia  pas  sa  grande  sympathie  pour  l'An- 
gleterre, qu'il  avait  toujours  considérée  comme  l'al- 
liée naturelle  de  l'Italie  ;  on  se  souvint  que,  pour  lui, 
la  Triple-Alliance  devait  être  un  pacte  conclu  entre 
trois  égaux.  L'attitude  des  Empires  du  Centre,  en  juil- 
let 1914,  ayant  réduit  l'Italie  à  l'état  de  puissance  vas- 
sale, on  comprit  que  M.  Sonnino  serait  amené  à  tirer 
de  cette  violation  des  accords  signés  toutes  les  consé- 
quences inévitables.  Il  le  fit  avec  loyauté  et  sang-froid, 
et  n'eut,  en  le  faisant,  rien  de  l'intrigant;  il  eut  tout 
du  galantuomo  et  du  patriote.  Il  fallut  une  crise  natio- 
nale pour  qu'on  rendît  pleine  justice  à  cet  «  isolé  » 
qui  ne  s'était  point  plié  aux  exigences  journalières  de 
la  vie  parlementaire,  mais  s'imposa  comme  l'homme 
nécessaire  le  jour  où  l'Italie  eut  besoin  d'un  guide 
énergique  et  sûr. 


Durant  la  période  de  neutralité,  M.  Sonnino  ne  pro- 
nonça jamais  de  discours-programme.  Chaque  fois 
que  la  politique  étrangère  vint  en  discussion  à  Monte- 
citorio,  ce  fut  le  Président  du  Conseil  lui-même  qui 
se  chargea  d'en  analyser  les  divers  aspects.  Son  habi- 
leté parvint  à  maintenir  l'équilibre  parlementaire,  à 
éviter  la  crise  ministérielle  qui,  instantanément,  au- 
rait démoli  l'œuvre  patiente  du  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Venu  tard  sur  la  grande  scène  politique,  M.  Salandra 
a,  d'un  coup,  atteint  l'apogée  de  sa  carrière.  D'autres 
avaient  un  plus  brillant  passé  ministériel.  C'est  à  lui 
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pourtant,  à  un  homo  novus,  occupant  pour  la  pre- 
mière fois  la  Présidence  du  Conseil,  que  revint  l'hon- 
neur suprême  de  parler,  du  haut  du  Campidoglio,  en 
représentant  de  la  race  latine,  au  chef  de  la  dynastie 
des  Habsbourg. 

Bien  que  bourgeois  de  tendances  conservatrices,  il 
dut  pour  faire  une  œuvre  nationale  s'appuyer  sur  les 
éléments  révolutionnaires  ;  maisil  n'a  rien  perdu  de  son 
idéal  de  doctrinaire.  Son  livre  sur  «  la  politique  natio- 
nale et  le  parti  libéral1  »,  où  il  a  réuni  il  y  a  quatre 
ans  l'essence  de  ses  théories  sur  l'État  constitution- 
nel, était  destiné  à  tenter  une  solide  organisation  des 
groupes  libéraux.  «  J'appartiens,  disait-il,  au  parti  qui 
fut  créé  par  Camille  Cavour,  et  qui  peut  gouverner  le 
pays,  s'il  se  conforme  aux  principes  fixés  par  lui.  S'il 
veut  vaincre,  il  lui  suffit  d'être  discipliné,  d'avoir  con- 
science non  seulement  de  sa  puissance,  mais  aussi  des 
devoirs  qu'il  a  envers  toutes  les  classes  de  la  société.  » 

Lorsqu'il  était  étudiant  «  en  sciences  juridiques  »  à 
l'Université  de  Naples,  il  inclinait  déjà  au  libéralisme 
de  droite.  Appartenant  au  groupe  qui  reconnaissait 
comme  chef  et  maître  Silvio  Spaventa,  il  fut  amené  à 
combattre  —  souvent  avec  vigueur  —  l'influence 
de  son  compatriote  pugliese,  Giovanni  Bovio,  qui 
était  alors  prépondérante.  Ses  attaques  contre  Bovio 
le  firent  connaître.  Il  fréquentait  en  même  temps  le 
cercle  le  plus  cultivé  de  Naples,  où  Tari,  Settembrini 
et  tant  d'autres  se  retrouvaient  autour  de  Francesco 
De  Sanctis.  Le  jeune  Salandra  y  rencontra  souvent  son 
compagnon  d'études  Giustino  Fortunato  et  se  lia  avec 
lui  de  solide  amitié. 

1.  A.  Salasdh.y,  La  Polit ica  na:ionale  e  il  partito  libérale  (Trêves 
Milan). 
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Tout  jeune  encore  (il  avait  à  peine  vingt-six  ans), 
il  fut  chargé,  à  l'Université  de  Homo,  du  cours  de  lé- 
gislation financière;  il  revit  alors  De  Sanctis,  devenu 
ministre  de  l'Instruction  publique;  il  revit  Fortunato, 
élu  depuis  peu  député  de  Meliî.  Collaborant  à  la  Ras- 
segna  settimanale,  il  adhéra  vite  au  groupe  sonninien 
qui  se  formait  à  Rome.  La  vie  politique  l'attirait  in- 
vinciblement. Ses  travaux  de  droit,  sa  traduction  des 
Principes  de  sociologie  de  Spencer  étaient  pour  lui  une 
préparation  au  métier  de  législateur.  A  trente-trois  ans, 
il  était  en  effet  nommé  député  de  Foggia,  et  quelque 
temps  après  il  choisissait  le  collège  de  Lucera  qui 
depuis  lors  n'a  jamais  cessé  de  l'envoyer  comme  son 
représentant  à  Montecitorio. 

Au  cours  de  sa  longue  vie  parlementaire,  M.  Salan- 
dra  est  resté  le  fidèle  collaborateur  et  ami  de  M.  Sydney 
Sonnino.  Lorsque,  vers  1901,  M.  Giolitti  prit  dans  la 
politique  italienne  la  place  envahissante  qu'il  a  con- 
servée jusqu'à  la  veille  de  la  guerre  italo-autrichienne, 
il  fut,  avec  son  chef  politique,  l'adversaire  le  plus 
acharné  des  méthodes  de  gouvernement  du  député  de 
Dronero.  Il  resta  fermement  attaché  aux  idées  libé- 
rales conservatrices  et  combattit  le  monopole  des  as- 
surances. M.  Sonnino  restant  volontiers  à  l'écart,  il 
apparut  plusieurs  fois  comme  le  véritale  leader  de 
l'opposition.  Il  ne  se  présentait  pas  à  la  tribune  avec 
des  dons  d'orateur  de  réunion  publique.  «  Je  suis, 
a-t-il  dit  lui-même,  un  organisme  fait  pour  penser  et 
pour  travailler,  beaucoup  plus  que  pour  parler.  » 
C'est  à  la  lecture  que  ses  discours  sont  le  plus  inté- 
ressants et  le  plus  frappants;  il  les  prononce  d'une 
voix  monotone;  il  excelle  cependant  à  mêler  les  traits 
mordants,  les  sarcasmes  au  raisonnement  logique. 
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Ce  parfait  représentant  de  la  droite  constitution- 
nelle se  plaît  à  la  politique  «  réaliste  ».  Il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  appartient  à  une  vieille  famille  de  pro- 
priétaires terriens  ;  aux  soucis  d'un  bon  administra- 
teur il  ajoute  une  culture  profonde  de  juriste  et 
d'homme  de  loi  ;  en  parlant  de  la  réforme  agraire,  il 
disait  :  «  Je  n'invoque  pas  mon  expérience  de  ministre, 
mais  celle  de  propriétaire  de  la  terre;  j'étudie,  non 
dans  les  livres,  mais  dans  le  domaine  des  faits.  »  Il  ne 
se  laisse  jamais  entraîner  par«  l'idéologie  »;  dans  une 
discussion,  il  accumule  les  arguments  d'ordre  pratique 
plus  volontiers  que  ceux  d'ordre  théorique.  «  L'orga- 
nisation de  la  société  humaine  tire  son  origine  pre- 
mière de  nécessités  de  faits,  et  non  de  la  pensée  ou  de 
la  réflexion  ;  les  exigences  de  la  réalité  ont  toujours  le 
pas  sur  l'idéalité  des  systèmes...  »  Avant  1914,  il  eut 
rarement  l'occasion  d'appliquer  ces  principes  de  gou- 
vernement. Impitoyablement  tenu  à  l'écart  du  pou- 
voir par  M.  Giolitti,  il  ne  fit  au  Ministère  que  de  rares 
apparitions. 

«  Ils  constituaient,  lui  et  M.  Sonnino,  dit  M.  Vin- 
cenzo  Morello,  la  réserve  du  pays  pour  les  jours  du 
danger.  La  réserve  est  maintenant  en  première  ligne.  » 
Lorsqu'on  fera  le  bilan  des  mois  d'angoisse  et  d'es- 
pérance qu'a  vécus  l'Italie,  on  saura  les  services 
immenses  que  M.  Salandra  a  rendus  ;  il  a  fallu  toute 
sa  souplesse,  toute  son  habileté  pour  faire  accepter 
à  ses  compatriotes  la  solution  violente.  Le  propre 
d'un  homme  d'État  n'est  pas  de  se  laisser  guider  uni- 
quement par  la  volonté  d'une  majorité.  Il  est  plutôt  de 
se  conformer  à  ce  que  la  logique  historique  et  la  tra- 
dition morale  permettent  de  considérer  comme  l'in- 
térêt essentiel  d'une  nation.  En  Italie,  M.  Salandra  a 
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été  cet  homme  d'État  ;  il  a  voulu  une  politique  natio- 
nale ;  et,  la  voulant,  il  a  eu  assez  de  doigté  pour  neu- 
traliser les  effets  des  intrigues  de  couloir.  Restant 
aussi  impénétrable  que  M.  Sonniao,  donnant  toute 
liberté  à  la  presse  de  chaque  parti,  déclarant  sans 
cesse  que  le  Ministère  n'avait  pas  d'organe  officieux,  il 
a  laissé  planer  jusqu'à  la  fin  le  doute  sur  ses  inten- 
tions. Pendant  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
se  révélait  excellent  connaisseur  des  habitudes  diplo- 
matiques de  l'Autriche,  le  Président  du  Conseil  agissait 
vraiment  en  homme  capable  de  mener  le  Parlement, 
de  mesurer  les  forces  des  partis  en  présence,  et  de  dé- 
cider, d'après  elles,  en  même  temps  que  d'après  les 
principes  d'un  patriotisme  éclairé,  la  politique  à 
suivre. 

La  période  critique  pendant  laquelle  l'un  et  l'autre 
surent  jouer  leur  rôle,  avec  une  parfaite  compréhen- 
sion de  la  gravité  de  la  situation,  se  divise  naturelle- 
ment en  trois  parties  : 

1°  De  la  déclaration  de  la  guerre  européenne  au 
discours-programme  de  M.  Salandra  (décembre  1914) 
et  à  l'arrivée  du  prince  de  Bûlow  en  Italie  :  ce  sont 
des  mois  de  calme  relatif  ; 

2°  Puis,  jusqu'en  avril  1915,  la  propagande  se  fait 
avec  intensité,  sous  toutes  ses  formes  ; 

3°  D'avril  à  mai  1915  :  semaines  décisives  où  l'Italie 
rompt  définitivement  avec  son  passé  tripliciste,  et  où 
le  parti  interventiste  impose  sa  volonté. 

Après  le  mois  de  septembre  1914,  passés  les  mo- 
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ments  de  grande  angoisse  qui  suivirent  la  retraite 
de  Charleroi  (car  le  peuple  italien,  dans  son  immense 
majorité,  sympathisa  de  toute  son  âme  avec  la 
France  menacée),  on  assista  à  une  espèce  de  veillée 
des  armes.  Période  d'attente,  au  cours  de  laquelle  les 
intentions  du  Gouvernement  ne  semblaient  pas  belli- 
queuses. Les  germanophiles  ne  jugeaient  pas  néces- 
saire de  faire  une  vive  campagne.  La  personnalité  du 
marquis  de  San  Giuliano,  considéré  comme  un  tri- 
plicisle  convaincu,  les  rassurait  complètement.  Ce  fut 
seulement  après  sa  mort  que  les  adversaires  de  la 
guerre  se  virent  obligés  d'agir  vigoureusement.  Il  se 
produisit  alors  une  crise  de  gouvernement  qui  per- 
mit à  M.  Salandra  de  préciser  peu  à  peu  ses  intentions. 
L'affirmation  que  l'Italie  ne  se  départirait  pas  des 
principes  du  sacro  egoismo  (18  octobre)  fut  commentée 
successivement  par  la  démission  du  général  Grandi, 
ministre  de  la  Guerre  (19  octobre),  et  par  celle  du  mi- 
nistre des  Finances  Rubini  (31  octobre),  défavorables 
l'un  et  l'autre  à  l'entrée  de  l'Italie  dans  le  conflit  eu- 
ropéen. Le  départ  du  général  Grandi  eut  pour  consé- 
quence de  donner  pleins  pouvoirs  au  général  Cadorna, 
chef  de  Fétat-major,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre, 
le  général  Zuppelli,  étant  un  de  ses  subordonnés  : 
c'était  la  certitude  que  la  préparation  militaire  serait 
poussée  à  fond. 

La  démission  de  M.  Rubini,  en  provoquant  celle  du 
cabinet  tout  entier,  fit  naître  une  crise  qui  se  dénoua 
au  détriment  des  neutralistes.  Le  nouveau  Ministère 
contenait  un  ami  déclaré  et  sûr  de  la  Triple-Entente, 
M.  Ferdinando  Martini.  C'est  un  des  hommes  les  plus 
cultivés  du  Parlement;  sa  très  fine  intelligence  le  fait 
l'égal  des  humanistes  des  siècles  passés.  Il  est  latin 
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dans  l'âme;  et  pour  cela  aussi  très  francophile.  Dès 
les  premiers  jours  de  la  guerre  européenne,  il  comprit 
l'immensité  de  la  tragédie  qui  allait  épouvanter  le 
monde.  11  n'hésita  pas  sur  la  route  à  suivre.  L'in- 
fluence qu'il  avait  sur  ses  collègues,  son  ardeur,  son 
enthousiasme  qui  plus  tard  devaient  avoir  raison  de 
bien  des  hésitations,  donnaient  beaucoup  d'espoir  aux 
partisans  des  Alliés. 

Quant  au  nouveau  directeur  de  la  politique  exté- 
rieure, M.  Sonnino,  s'il  avait  en  1882  appuyé  chaude- 
ment l'alliance  avec  les  Empires  centraux,  s'il  y  était 
depuis  resté  toujours  fidèle,  on  le  savait  également 
convaincu  de  la  nécessité  où  était  l'Italie  d'entretenir 
avec  l'Angleterre  d'étroites  relations  d'ami t«'. 

Il  était  donc  permis  de  croire  que  l'avènement  du 
second  Ministère  Salandra  au  pouvoir  indiquait  un 
certain  changement  dans  la  politique  générale  de 
l'Italie.  M.  Salandra,  tout  en  se  déclarant  «  en  parfaite 
communion  d'idées  et  de  méthodes  avec  M.  Di  San  Gui- 
liano  »  (18  octobre),  se  montrait,  par  le  choix  de  ses 
collaborateurs,  décidé  à  mettre  l'armée  italienne  en 
parfait  état,  et  résolu  à  faire  respecter  tous  les  intérêts 
réels  de  l'Italie...  Les  déclarations  qu'il  fit  le  3  décem- 
bre à  la  Chambre  des  députés  furent  très  nettes.  On 
eut  l'impression  que  le  Ministère  n'était  pas  partisan 
de  la  neutralité  absolue.  «  Sur  les  terres  et  sur  les 
mers  de  l'Ancien  Continent  dont  la  configuration  po- 
litique se  transforme  peu  à  peu,  l'Italie,  dit  le  Prési- 
dent du  Conseil,  a  de  justes  aspirations  à  défendre-, 
une  situation  de  grande  puissance  à  maintenir  ini 
Notre  neutralité  ne  doit  pas  être  inerte  ou  impuissante, 
mais  puissamment  armée  et  prête  à  tout  événement,  i 
Le  discours  se  maintenait  habilement  dans  le  domaine 
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des  idées  générales,  et  presque  tous  les  députés  se  vi- 
rent obligés  de  l'approuver.  Mais  l'Allemagne  comprit 
si  bien  sa  portée  qu'elle  décida  aussitôt  l'envoi  du 
prince  de  Blilow  à  Rome  :  l'arrivée  du  plénipotentiaire 
allemand  allait  coïncider  avec  l'accentuation  de  la 
propagande  neutraliste. 

A  partir  de  la  fin  de  décembre,  en  effet,  on  note  un 
curieux  parallélisme  entre  l'intensité  de  la  campagne 
antibelliqueuse  et  le  développement  de  l'œuvre  diplo- 
matique de  M.  de  Biilow.  Prenons  un  exemple  entre 
mille.  Le  18  janvier,  M.  Salandra,  en  recevant  quel- 
ques députés,  parle  à  mots  couverts  d'un  complot 
antiministériel,  et  déclare  que  l'assaut  à  la  diligence 
ministérielle  ne  réussira  pas  ;  car  la  diligence  se  trans- 
formera en  automobile  blindée.  Une  semaine  après,  la 
Tribuna  publie  la  lettre  de  M.  Giolitti  à  «  l'ami 
Peano  »,  où  il  lance  la  fameuse  théorie  du  «  parec- 
chioi  ».  Précisément  à  peu  près  à  la  même  époque, 
la  Frankfurter  Zeitung  parle  dans  une  correspon- 
dance de  Vienne,  à  allure  officieuse,  des  conces- 
sions que   l'Autriche  pourrait  faire   à    l'Italie 2.    De 

1.  Tribuna,  24  janvier  1915:  «  Il  me  semble  possible,  dans  les 
conditions  actuelles  de  l'Europe,  d'obtenir  pas  mal  de  conces- 
sions (parecchio)  sans  recourir  à  une  guerre.  » 

2.  «  Entre  l'Autriche  et  l'Italie  il  y  a  un  seul  point  de  diver- 
gence. L'Autriche  possède  depuis  longtemps  des  territoires  de 
langue  italienne  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  sa 
défense.  Il  s'agit  du  Trentin  et  d'un  petit  territoire  de  l'Isonzo, 
dans  les  environs  do  (iorizia.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'on 
n'arrive  pas  sur  co  point  à  une  entente.  Des  négociations  à  ce 
sujet  pourraient  être  entamées  sur  les  bases  du  paragraphe  7  du 
traité  de  la  Triple-Alliance,  non  encore  publié,  paragraphe  qui 
assure,  à  do  certaines  conditions,  des  compensations  à  l'Ita- 
lie. » 
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plus  la  démission  du  comte  Berchtold,  l'arrivée  au 
Ballplatz  du  baron  Burian  sont  évidemment  liés  à  la 
question  des  rapports  austro-italiens.  Le  Livre  Vert 
nous  indique  qu'à  cette  date  M.  Sonnino  discute 
avec  MM.  de  Bùlow  et  Macchio  sur  les  conséquences 
du  fameux  article  7  du  traité  de  la  Triple-Alliance, 
l'article  des  compensations.  Tout  cela  démontre  qu'à  la 
fin  de  janvier  les  partis  neutralistes  craignent  la  «  po- 
litique d'aventures  »  ;  il  est  indubitable  qu'ils  étaient 
parfaitement  au  courant  des  négociations  engagées 
(tant  d'hommes  politiques  italiens  fréquentaient  alors 
chez  M.  de  Bùlow!);  et  M.  Giolitti  crut  nécessaire 
d'avertir  le  Gouvernement  qu'il  veillait  et  de  rappeler 
par  la  même  occasion  qu'il  était  le  maître  du  Parle- 
ment. 

M.  de  Bùlow  avait  donc  raison  de  chercher  à  in- 
fluencer les  décisions  du  Parlement  plutôt  qu'à  con- 
vaincre le  Ministère.  Son  action  s'exerçait  particu- 
lièrement dans  le  milieu  aristocratique  où  il  avait  les 
meilleures  relations  :  fidèle  à  la  politique  bismar- 
ckienne  il  se  servait  également  des  ambitions  du  Va- 
tican ;  et  ayant  fait  venir  à  Rome  le  chef  du  «  Centre» 
allemand,  M.  Erzberger,  il  sut  renforcer  les  convic- 
tions neutralistes  des  milieux  catholiques. 

De  tous  les  journaux  allemands,  autrichiens,  hon- 
grois, des  hommes  politiques  qui  y  écrivaient,  les 
conseils  venaient  nombreux.  M.  Andrassy,  dans  la 
Neue  Freie  Presse,  démontrait  que  pour  l'Italie  la 
question  méditerranéenne  était  infiniment  plus  impor- 
tante que  la  question  adriatique  :  il  évoquait  aux 
yeux  des  Italiens  le  péril  de  la  «  Grande  Serbie  ». 
«  En  cas  de  défaite  de  l'Autriche,  sa  place  serait  oc- 
cupée par  la  Serbie,  et  ce  changement  constituerait  un 
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grave  inconvénient  pour  l'Italie.  Ceux  qui  furent  dan- 
gereux pour  les  Italiens  sur  la  côte  orientale  de  l'Adria- 
tique, ce  ne  furent  pas  jusqu'à  présent  les  Allemands 
ou  les  Hongrois,  mais  les  Slaves.  »  Le  malheur  était 
que  plusieurs  organes  de  la  Triple-Entente  venaient, 
par  leurs  déclarations,  appuyer  la  théorie  autrichienne. 
Certains  journaux  russes  étendaient  étrangement  les 
ambitions  yougo-slaves  *,  inconscients  certainement 
des  facilités  qu'ils  donnaient  ainsi  à  la  diplomatie 
bulowienne. 

Heureusement,  les  partis  interventistes  faisaient 
une  ardente  campagne  de  brochures  et  de  pam- 
phlets. Il  y  avait  la  collection  des  petites  plaquettes 
bleues,  où  étaient  exposées  par  Ferrero,  Einaudi, 
Salvemini,  Borgese,  Gray,  Caprin,  Silva  et  d'autres, 
les  raisons  historiques,  politiques  et  économiques 
du  grand  conflit 2.  En  même  temps,  beaucoup  de  do- 
cuments belges  et  français  étaient  traduits  ;  tous  ces 
volumetti  se  tiraient  à  des  milliers  d'exemplaires, 
enlevés  avec  rapidité.  Pour  contrebalancer  l'effet  de 
cette  propagande,  on  ne  trouvait  guère  que  les  opuscules 
Italia  nostra,  détaillant  toutes  les  raisons   qu'avait 

1.  Cf.  le  journal  russe  le  Dicnts,  qui  écrivait  à  la  fin  de  mars  : 
«  Du  côté  de  l'Adriatique  les  aspirations  italiennes  sont  en 
opposition  non  seulement  avec  les  intérêts  de  l'Autriche,  mais 
encore  avec  ceux  des  Slaves.  La  cession  de  Trieste  à  l'Italie  lése- 
rait les  intérêts  Slovènes.  La  cession  des  autres  territoires  lése- 
rait les  intérêts  de  la  future  Grande  Serbie.  » 

2.  Outre  la  collection  bleue  :  Problemi  italiani,  il  y  avait  aussi 
celle  des  livres  à  0  fr.  95  :  Problemi  di  oggi  (Capro,  VOra  di 
Trieste  ;  Gray,  II  Belgio  sotlo  la  spada  tedesca  et  L'Invasione  tedesca 
in  Italia  (de  ce  dernier  on  a  vendu  20.000  exemplaires).  Il  faut 
mentionner  aussi  :  L'Artiglio  tedeseo  de  B.  Bacci  (Cf.  la  biblio- 
graphie sommaire). 


104  L  ITALIE    ET    LE    CONFLIT    EUROPEEN 

l'Italie  de  ne  point  entrer  en  guerre.  Un  écrivain 
connu,  M.  G.  E.  Curàtulo  avait  jugé  opportun  de  réu- 
nir les  arguments  d'ordre  historique,  en  un  volume  : 
«  Francia  e  ltalia,  pagine  di  storia,  1848-191  l l  ». 
Les  journaux  germanophiles  %  en  parlèrent  beaucoup 
comme  d'une  œuvre  scientifique.  Ce  sont  en  réalité 
des  pages  de  polémique  beaucoup  plus  que  des  pages 
d'histoire. 

Tous  les  incidents  qui  ont  pu  se  produire  entre  les 
deux  pays  y  sont  catalogués  et  grossis  ;  il  n'en  manque 
pas  un,  depuis  le  bombardement  de  Rome  par  les 
Français  en  1849  jusqu'aux  événements  de  1912.  Et 
comme  on  parlait  beaucoup  des  atrocités  allemandes 
et  de  leurs  violations  du  droit  des  gens,  M.  Curàtulo 
citait  tous  les  documents  qui  pouvaient  prouver  que 
les  obus  français  avaient  en  1849  causé  des  défais 
dans  le  Palais  et  les  Musées  du  Vatican.  Rappelant 
les  malheureuses  rixes  d'Aigues-Mortes,  il  magni- 
fiait le  mouvement  d'indignation  qui  avait  secoué 
alors  le  peuple  de  Rome.  On  criait  partout  :  «  A  bas 
la  France  !  vive  l'Allemagne  !  Vive  l'armée  à  la  fron- 
tière contre  la  France  !  »  C'étaient,  au  cours  du  livre, 
de  continuelles  et  perfides  allusions  à  l'état  de  choses 
actuel.  Tous  les  arguments  s'y  trouvaient,  qui  sem- 
blaient devoir  rendre  irrémédiable  l'antagonisme 
franco-italien.  Les  agents  austro-allemands  s'enten- 
daient à  catéchiser  là-dessus  ceux  qui  ne  demandaient 

1.  Éd.  Bocca,  Turin,  1915. 

2.  Il  y  avait  en  effet  des  journaux    nrttcment   et   uiiiijiaiin  rit 
germanophiles,  donton  savait  qu'ils  avaient  été  créés  avec  di  l'ar- 
gent allemand,  au  début  de  la  guerre  ;  tels  la  Concordia   et  la 
Vittoria  à  Rome.  D'autres   avaient   été  achetés,  comme  1' 
organe  radical,  la  Vita  do  Rome. 
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qu'à  être  convaincus.  Et  combien  de  fois  avons-nous 
entendu  développer  en  petit  les  considérations  que 
M.  Curàtulo  exposait  en  grand  ! 

La  question  tunisienne  était  traitée  avec  ampleur. 
«  Tunis  qui  fut  enlevée  à  l'Italie,  disait  M.  Curàtulo, 
qui  avec  les  fortifications  de  Bizerte  menace  la  sûreté 
de  la  Sicile  et  de  l'Italie  méridionale,  Tunis  doit  être 
italienne;  130.000  Italiens  y  vivent  de  leur  travail, 
maltraités  au  moins  autant  que  ceux  de  Trente  et  de 
Trieste...  »  Devant  une  pareille  propagande  il  n'eût 
peut-être  pas  été  mauvais  qu'à  cette  époque  l'opinion 
française  se  fût  montrée  accommodante  sur  certaines 
revendications  italiennes  en  Tunisie.  La  solution  qu'in- 
sinuait la  presse  libérale  et  démocratique  était  si  équi- 
table *  qu'il  était  étonnant  de  voir  tous  les  journaux 
français  garder  le  silence.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'une  semblable  attitude,  que  l'incertitude  générale 
au  sujet  des  intentions  de  la  Triple-Entente  rendaient 
parfois  difficile  l'œuvre  des  interventisles.  «  Après 
tout,  pouvaient  se  demander  les  Italiens,  qui  nous 
dit  que  la  Triple-Entente  agira  généreusement  à  notre 
égard,  si  elle  est  victorieuse?  Quelles  preuves  avons- 
nous  que  la  France  verra  en  notre  patrie  une  égale,  et 

li  «  Les  bases  d'un  accord  possible  existent  déjà  actuellement, 
et  sont  le  fruit  de  l'œuvre  lente  et  honnête  du  temps.  Aujour- 
d'hui,  en  Tunisie,  vivent  130.000  Italiens,  et  au  point  de  vue 
matériel  ils  s'y  trouvent  mieux  qu'en  Sicile.  La  France  pauvre 
en  hommes  et  riche  en  capitaux  apporte  en  Tunisie  ses  mil- 
lions. Nous  y  apportons  notre  main-d'œuvre.  Une  convention 
entre  les  deux  gouvernements,  qui  consacrerait  l'actuel  état  de 
3  et  reconnaîtrait  les  droits  de  la  population  italienne  à 
avoir  des  écoles  italiennes,  serait  un  moyen  d'apaiser  les  con- 
flits que  fait  naître  la  question  tunisienne.  »  (Pietro  Silva, 
l'Unità,  22  janvier  1915.) 
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qu'elle  ne  continuera  pas  à  la  considérer  comme  la 
cadette  que  Von  traite  toujours  avec  une  certaine  con- 
descendance ?  »  C'était  le  refrain  que  répétait  inlassa- 
blement la  presse  germanophile.  Le  comte  de  Monts, 
dans  un  article  du  Berliner  Tageblatt l,  avait  annoncé 
à  l'Italie  la  déchéance,  si  elle  se  ralliait  à  la  cause  de 
la  Triple-Entente.  «  En  cas  de  défaite  allemande, 
quel  appui  aurait-elle,  même  accrue  d'un  ou  de  deux 
millions  de  sujets  autrichiens,  contre  l'arrogance  fran- 
çaise? Il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  devenir  la  vassale 
de  l'Angleterre,  comme  un  simple  Portugal,  ou  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  Russie  démesurément 
agrandie.  » 

Lorsqu'on  relit  aujourd'hui  les  polémiques  des 
mois  de  janvier  et  de  février,  lorsqu'on  pense  à  tout 
ce  qui  fut  mis  en  œuvre  par  la  presse  neutraliste,  on 
n'en  est  que  plus  ému  par  l'énergie  de  la  décision 
finale. 

Le  bruit  courut  alors  avec  insistance  que  les  né- 
gociations italo-autrichienncs  allaient  aboutir,  qu'un 
accord  allait  être  finalement  signé.  Les  journaux  de 
Vienne  en  parlaient  à  mots  couverts  ;  le  19  mars, 
VÉcho  de  Paris  se  crut  en  mesure  d'annoncer  les 
clauses  du  prétendu  traité.  La  dissolution  de  la  légion 
garibaldienne  survenue  à  peu  près  à  la  même  époque 
(10  mars)  accrut  le  malaise.  Par  réaction,  les  partis 
interventistes  se  firent  de  plus  en  plus  pressants  ; 
l'entreprise  des  Dardanelles  les  avait  impressionnés  ; 
ils  ne  pouvaient  admettre  que  la  question  orientale  se 
réglât  en-dehors  de  l'Italie...  En  même  temps,  les 
Russes  avançaient  sur  les  Carpathes,  menaçant  d'enva- 

1.  Numéro  du  31  janvier  1915. 
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hir  la  Hongrie  ;  une  véritable  fièvre  s'emparait  de  tout 
le  monde.  L'occasion  semblait  unique.  Les  partisans 
de  la  guerre  avaient  peur  d'arriver  trop  tard.  C'était 
l'époque  des  grandes  manifestations,  des  conférences 
pro  intervento;  le  député  socialiste  de  Trente,  M.  Bat- 
tisti,  parcourait  l'Italie  :  son  nom,  ses  paroles  étaient 
l'objet  de  discussions  passionnées...  Il  ne  semblait 
pas  possible  qu'un  pareil  état  de  tension  pût  durer 
longtemps  encore.  Les  paroles  de  M.  Salandra  à 
Gaète  (7  mars),  les  articles  du  Giornale  d'Ilalia,  con- 
sidéré à  tort  d'ailleurs  comme  l'organe  officieux, 
ceux  de  M.  Torre  dans  le  Corriere  ne  suffisaient  pas 
à  calmer  l'opinion... 

Pendant  ce  temps,  la  préparation  militaire  et  diplo 
matique  suivait  son  cours  normal.  A  la  fin  de  fé- 
vrier on  avait  supprimé  un  certain  nombre  de  trains 
de  voyageurs  pour  faciliter  les  mouvements  de  troupes 
et  le  transport  du  matériel.  Le  20  mars  le  Sénat  avait 
voté,  après  la  Chambre,  la  loi  de  défense  économique 
et  militaire  de  l'État  qui,  entre  autres  choses,  restrei- 
gnait la  liberté  de  la  presse  pour  toutes  les  nouvelles 
concernant  la  défense  nationale.  Après  six  mois  de 
neutralité  l'Italie  se  trouvait  avoir  sous  les  drapeaux 
presque  600.000  hommes.  Un  crédit  d'un  milliard 
avait  permis  de  remplir  les  magasins,  qu'avait  vidés 
la  guerre  de  Lybie,  de  doter  l'artillerie  de  canons  De- 
port,  de  réorganiser  les  services  d'approvisionnement. 
Les  troupes  étaient  concentrées  peu  à  peu  vers  la  fron- 
tière autrichienne,  afin  que,  le  jour  venu,  la  mobili- 
sation fût  à  peu  près  complète. 

Pour  M.  Sonnino  le  mois  de  mars  fut  le  mois  d'an- 
goisses et  de  discussions  menues.  Les  tergiversations 
du   Gouvernement  austro-hongrois,  la    pression    de 
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l'opinion  publique,  dont  il  invoquait  parfois  les  mani- 
festations dans  les  télégrammes  au  comte  Burian, 
l'amenèrent  à  présenter,  le  8  avril,  la  liste  complète 
des  concessions  qu'il  réclamait  en  vertu  de  l'article  7: 
c'était  le  programme-minimum  des  revendications 
italiennes. 

Ce  début  d'avril  est  essentiel  dans  l'histoire  des 
négociations  et  dans  celle  des  mouvements  de  l'opi- 
nion publique.  Depuis  quatre  mois  qu'il  essayait  de 
traiter  avec  l'Autriche,  M.  Sonnino  avait  certaine- 
ment acquis  la  conviction  que  tout  accord  était  impos- 
sible entre  les  deux  gouvernements.  «  J'espère,  di- 
sait-il dans  son  télégramme,  que  le  Gouvernement 
impérial  nous  fera  parvenir,  le  plus  rapidement  pos- 
sible, une  réponse  dont  je  souhaite  qu'elle  soit  favo- 
rable1. »  Mais  il  prévoyait  la  réponse  négative.  On 
peut  dire  qu'à  ce  moment-là  le  gouvernement  de 
M.  Salandra  et  de  M.  Sonnino  était  absolument  décidé 
à  faire  la  guerre.  Le  lendemain  même  du  jour  où  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  envoyait  ses  proposi- 
tions définitives  à  Vienne,  le  général  Porro,  connu 
pour  ses  sentiments  anti-autrichiens,  était  nommé 
sous-chef  de  l'état-major  de  l'armée. 

A  la  même  date  M.  Torre  expliquait  dans  le  Cor- 
riere  l'impossibilité  absolue  d'un  accord  avec  l'Au- 
triche 2.  Un  traité  de  ce  genre  devait  signifier  l'inac- 
tion de  l'Italie;  et  cette  inaction  signifiait  : 

1°  La  limitation  du  problème  italien  aux  seules  recti- 
fications de  frontière,  c'est-à-dire  une  renonciation  à  des 
droits  essentiels,  une  abdication  morale  et  politique. 

1.  Libro  Ver  de,  p.  66. 

2.  Corriere  délia  Sera,  9  avril  1915. 
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2°  Le  désaccord  entre  les  intérêts  italiens  et  les  in- 
térêts des  peuples  orientaux  qui  ont  des  aspirations 
nationales  en  opposition  avec  celles  de  la  monarchie 
des  Habsbourg. 

3°  Le  désaccord,  dans  le  domaine  méditerranéen, 
avec  les  puissances  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas 
traiter  en  ennemies,  afin  que  l'Italie  ne  reste  pas  isolée. 
Or  l'entente  serait  impossible,  si  l'Italie  se  liait, 
même  d'une  façon  négative,  à  l'Autriche  et  à  l'Alle- 
magne. 

4°  L'impuissance  de  l'Italie  à  faire  valoir  digne- 
ment ses  propres  intérêts  au  congrès  où  seraient 
déterminées  l'assiette  de  l'Europe  et  l'assiette  des 
empires  coloniaux. 

«  L'isolement  de  l'Italie  aurait  pour  conséquence 
un  dommage  immédiat  et  aussi  un  immense  dommage 
futur.  Elle  signerait  ipso  facto  sa  propre  déchéance 
et  sa  propre  humiliation.  » 


CHAPITRE  V 

LE    POINT    CULMINANT    DE    LA    CRISE  (m AI  1915). 


L'Italie  entrait  dès  lors  dans  la  «  période  résolu- 
tive *  ».  Les  manifestations  interventistes  et  neutra- 
listes se  succédaient,  toujours  plus  violentes.  Mais  les 
partisans  de  la  guerre,  après  les  angoisses  du  mois  de 
mars,  reprenaient  courage.  Le  traité  avec  l'Autriche 
leur  semblait  impossible,  et  vers  la  fin  du  mois  d'avril 
une  grande  espérance  naissait  en  leur  âme  ;  on  annon- 
çait que  le  Roi  et  le  Président  du  Conseil  assisteraient  à 
la  grande  cérémonie  qui,  le  5  mai,  devait  commémo- 
rer, sur  la  côte  génoise,  à  Quarto,  la  glorieuse  épopée 
des  Mille. 

Le  bruit  courait  également,  d'un  désaccord  probable 

1.  Expression  de  M.  Cirmeni,  député  germanophile,  rédac- 
teur parlementaire  de  la  Slampa:  «  La  période  résolutive  étant 
celle  où,  après  en  avoir  fini  avec  les  discussions  do  principe 
entreprises  avec  le  concours  d'intermédiaires,  on  passait  aux 
négociations  directes.  Le  moment  est  venu  de  ces  négociations 
directes  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  l'Allemagne  s'étant  mainte- 
nant retirée  de  la  scène.  » 
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entre  l'Autriche  et  l'Italie;  une  foule  de  sujets  alle- 
mands quittaient  le  territoire  italien.  Les  trains 
militaires  devenaient  très  nombreux.  C'était  une 
atmosphère  belliqueuse.  Beaucoup  de  gens,  d'opinion 
modérée,  jugeaient  alors  le  conflit  inévitable. 

Or  il  n'est  pas  douteux  que,  pendant  ce  temps, 
les  partisans  de  la  neutralité  inconditionnée  se  prépa- 
raient à  empêcher  par  tous  les  moyens  ce  qu'ils  appe- 
laient un  «  coup  de  tête  ».  Le  mois  de  mai  donna  le 
spectacle  dramatique  du  choc  des  manœuvres  parle- 
mentaires conduites  par  M.  Giolitti,  et  des  manifesta- 
tions qui,  dans  les  grandes  villes,  se  firent  en  faveur 
de  l'intervention. 


Jusqu'au  3  mai,  Gênes  eut  l'espoir  de  faire  au  Roi 
une  réception  triomphale.  Il  fallut  y  renoncer  ;  car, 
ce  jour-là,  le  Roi  et  les  Ministres  décidèrent  de  ne  pas 
assister  à  la  grande  cérémonie  commémorât) ve  de 
Quarto.  Le  traité  de  la  Triple-Alliance  était  dénoncé, 
précisément  à  la  même  date,  par  M.  Sonnino 1  ;  la  situa- 
tion était  trop  grave  pour  que  le  Souverain  et  le  Pré- 
sident du  Conseil  pussent  s'absenter,  ne  fût-ce  que 
quelques  heures. 

Les  fêtes  de  Quarto,  devenant  ainsi  un  peu  moins 
officielles,  en  prirent  un  caractère  plus  nettement  in- 
terventiste. 

Les  grands  journaux  démocratiques,  le  Carrière 
délia  Sera,  le  Giornale  d'italia  lui-même  célébrèrent, 
dès  la  veille,  la  portée  du  grand  anniversaire.  Les 

1.  Libro  Verde,  p.  77. 
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représentants  des  Corps  constitués  vinrent  nombreux; 
il  y  eut  le  président  de  la  Chambre  en  personne,  beau- 
coup de  députés,  plusieurs  maires  de  grandes  villes. 

Quarto  est  à  environ  8  kilomètres  de  Gênes  :  sa 
situation  est  analogue  à  celle  de  la  grande  métropole  : 
bloquée  contre  la  mer,  dominée  par  des  collines  assez 
élevées,  la  petite  ville  a  son  rivage  gardé  par  des 
écueils  :  l'un  d'eux  est  le  «  Scoglio  fatale  »  où  rêva 
Giuseppe  Garibaldi,  avant  de  partir  pour  la  Sicile  :  et 
une  simple  plaque  de  marbre  rappelle  le  départ  pour 
l'entreprise  héroïque.  C'est  à  200  mètres  de  là  environ 
que  s'élève  maintenant  le  monument  commémoratif. 
Deux  jours  après  la  mort  du  «  Héros  »,  on  avait  décidé 
de  perpétuer  son  souvenir  sur  le  rocher  même  de 
Quarto.  Il  est  curieux  de  constater  que  la  réalisation 
du  projet  qui  a  tant  traîné,  a  fini  par  se  produire 
au  moment  où  elle  devait  avoir  le  maximum 
d'effet. 

Le  monument  resta  caché  aux  yeux  du  public  jus- 
qu'au discours  de  M.  Gabriele  d'Annunzio.  Or  au 
moment  où  le  Poète  allait  parler,  le  spectacle  était  des 
plus  curieux.  Sur  l'espace  —  malheureusement  trop 
étroit  —  où  se  faisait  la  commémoration,  les  tribunes 
regorgeaient.  Les  spectateurs  se  nichaient  partout,  et 
les  «.  carabiniers  »  devaient  renoncer  à  faire  le  moindre 
service  d'ordre.  Partout  des  «  chemises  rouges  »  :  au 
pied  du  groupe  de  bronze,  s'étaient  réunis  les  quel- 
ques survivants  des  Mille.  Pour  donner  une  significa- 
tion un  peu  plus  latine  encore  à  cette  manifestation, 
des  combattants  de  l'Argonne  étaient  venus  avec  leurs 
képis  et  leurs  galons  français.  Sur  la  mer,  des  paque- 
bots pleins,  archi-pleins  ;  des  barques  ;  des  canots 
automobiles  :  des  spectateurs  innombrables... 
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«  Que  le  voile  tombe  !  le  poète  parle  !  »  dit  le  maire 
de  Gênes  en  terminant  son  discours. 

Et  la  note  interventiste  s'accentua. 

Cinq  ans  d'exil  volontaire  devaient  être  pour  M.  Ga- 
briele  d'Annunzio  le  meilleur  moyen  d'apparaître  aux 
yeux  de  ses  concitoyens  comme  le  «  prophète  ».  Son 
succès  fut,  en  effet,  prodigieux;  et  sa  popularité  est 
maintenant  indiscutable.  Sur  tout  le  parcours,  de 
Modane  à  Gênes,  le  4,  il  avait  déjà  eu  le  temps  de  se 
faire  acclamer.  A  la  gare  de  Gênes,  4.000  personnes 
l'avaient  accueilli  triomphalement.  Sur  le  rocher  de 
Quarto  on  salua  en  lui  le  héraut  de  l'Italie  nouvelle. 
Au  pied  du  socle  il  était  bien  tel  que  nous  l'a  peint 
Germaine  Brooks  :  le  teint  jaune,  les  traits  accusés,  la 
bouche  souriant  amèrement.  Sa  voix  était  assurée, 
quoique  faible.  La  belle  langue  italienne  parlée  par 
d'Annunzio  acquiert,  semble-t-il,  encore  plus  de  so- 
norité et  d'éclat. 

Son  discours  fut  la  page  belliqueuse  que  l'on 
attendait  :  «  0  printemps  d'Italie,  printemps  d'an- 
goisse, saison  de  doute  et  de  souffrance,  d'espérance  et 
de  courroux  !  Pensez,  disait-il,  aux  présages  d'hiver, 
aux  héros  tombés  dans  l'Argonne,  à  la  mort  de  Luigi 
Pastro,  le  dernier  des  martyrs  de  Mantoue;  au  désastre 
des  Abruzzes,  qui  prépara  le  peuple  italien  à  la  souf- 
france... Et  voici  le  présage  suprême:  voici  le  com- 
mandement, le  Génie  qui  plane  sur  le  monument... 

«  Heureux  ceux  qui,  ayant  dans  l'âme  une  haine 
enracinée,  l'arracheront  de  leurs  propres  mains,  et  puis 
l'offriront  comme  présent.  —  Heureux  ceux  qui,  ayant 
protesté  hier  contre  le  grand  événement,  accepteront 
en  silence  la  haute  nécessité,  et  ne  voudront  plus  être 
les  derniers,  mais  les  premiers.  —  Heureux  les  jeunes 
Alazard  8 
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qui  sont  affamés  et  assoiffés  de  gloire,  car  ils  seront 
rassasiés.  —  Heureux  ceux  qui  sont  de  cœur  pur  ; 
heureux  ceux  qui  retourneront  avec  les  victoires, 
parce  qu'ils  verront  la  face  nouvelle  de  Rome,  le  front 
recouronné  de  Dante,  la  beauté  triomphante  d'Italie  l.  » 

Tout  l'intérêt  de  cette  grande  journée,  à  laquelle 
l'absence  du  Roi  et  des  ministres  n'avait  rien  enlevé 
de  son  éclat,  résida  dans  ces  paroles  de  M.  Gabriele 
d'Annunzio.  Elles  avaient  été  prononcées  au  milieu 
de  l'enthousiasme  populaire,  des  cris  de  «  Vive  Trente 
et  Trieste.  Vive  la  guerre  !  » 

L'impression  produite  avait  été  considérable. 


Or  trois  jours  après  M.  Giolitti  entrait  en  scène  :  il 
avait  la  certitude  de  représenter  les  sentiments  de  la 
grande  majorité,  en  venant  proposer  l'accord  avec 
l'Autriche.  Il  savait  que  les  paysans  et  presque  tous 
les  ouvriers  des  villes  étaient  hostiles  à  la  guerre.  Il 
espérait  en  son  ancienne  influence  sur  l'esprit  du  roi 
Victor-Emmanuel  III  qui  s'était  pendant  longtemps 
fié  à  son  habileté  politique.  Sûr  du  Parlement,  se 
croyant  sûr  de  l'opinion  publique,  il  quitta  Turin,  le 
8  mai,  prêt  à  remporter  la  victoire,  et  à  reprendre  le 
pouvoir  en  cette  heure  historique. 

C'était  le  moment  où  les  esprits  étaient  le  plus 
surexcités.  L'absence  du  Souverain  et  des  ministres 
à  la  cérémonie  de  Quarto  avait  troublé  les  esprits. 
Les  interventistes  commentaient  favorablement  cet 

1.    Gabriele  d'Asmjnzio,  Perla  pih   grande  Ftalia,   pp. 
(Tr«v«,  Milan,  1915). 
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événement  qui  leur  faisait  présager  la  prochaine  en- 
trée en  guerre  de  l'Italie.  En  général,  on  ne  crut  pas 
à  la  thèse  contraire  qui  le  considérait  comme  le 
prodrome  d'une  solution  pacifique.  Tout  de  même, 
cette  atmosphère  d'incertitude  exaspérait  le  peuple 
des  grandes  villes  *. 

Or,  dès  que  M.  Giolitti  fut  à  Rome,  la  «  manœuvre  » 
parlementaire  contre  le  ministère  Salandra  se  déve- 
loppa normalement.  Le  9  mai  l'Idea  Nazionale  et  le 
Popolo  d'Italia  en  arrivèrent  à  des  attaques  d'une  vio- 
lence inouïe  contre  la  «  conjuration  allemande2  ».  Le 
10  le  Roi  et  M.  Salandra  reçurent  M.  Giolitti  :  aussi- 
tôt, les  organes  neutralistes  parlèrent  ouvertement  de 
l'ancien  président  du  Conseil  comme  du  maître  de  la 
situation.  La  Tribuna,  la  Stampa,  YAvanti,  le  Cor- 
riere  d'Italia,  YOsservatore  Romano,  porte-paroles  des 
partis  les  plus  divers,  se  trouvèrent  unanimes  dans 

1.  La  catastrophe  du  Lusitania,  coulé  le  9  mai  par  un  sous- 
marin  allemand,  contribua  à  irriter  l'opinion. 

2.  Les  exemples  de  violences  de  langage  auxquelles  en  arriva 
la  presse  sont  innombrables.  «  Ou  le  Parlement  abattra  la  Na- 
tion, disait  Vfdea  Nazionale  du  15  mai,  et  reprendra  sur  son 
corps  palpitant  le  métier  de  souteneur  pour  la  prostituer  encore 
à  l'étranger;  ou  la  Nation  renversera  le  Parlement,  rompra  les 
bancs  des  fripons,  purifiera  par  le  fer  et  par  le  feu  les  alcôves 
des  ruffians,  et  à  la  face  du  monde  proclamera  l'auguste  beauté 
de  sa  vie  immortelle.  » 

Le  11  mai  au  soir,  les  représentants  de  tous  les  partis  inter- 
ventistes  avaient  solennellement  déclaré  Giolitti  «  complice  de 
l'étranger  et  ennemi  de  la  Patrie  ». 

11  y  oui  même  d'étonnantes  provocations  à  la  révolution.  Et 
la  Fiamma,  journal  hebdomadaire  de  Florence,  publia  le  15  au 
matin  l'appel  suivant  :  «  L'honneur  de  l'Italie  n'est  plus  sur  la 
pointe  des  baïonnettes  ni  sur  son  drapeau  ;  l'honneur  de  l'Italie 
est  uniquement  dans  le  revolver  qui  brisera  le  cœur,  non  mort, 
mais  pourri,  de  G.  Giolitti  !  » 
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leur  admiration  pour  le  «  Sauveur  de  l'Italie  ».  Le 
12,  trois  cents  députés  allèrent  porter  leur  carte  chez 
M.  Giolitti,  et  le  soir  même  la  Tribuna  publiait  une 
lettre  du  «  Dictateur  »,  où  s'affirmait  de  nouveau  sa 
conviction  neutraliste.  Le  13  le  ministère  Salandra  était 
démissionnaire.  Cette  succession  rapide  d'événements 
démontrait  de  la  façon  la  plus  évidente  que  M.  Gio- 
litti avait  savamment  préparé  son  retour  au  pouvoir. 

Mais  son  adversaire  eut  alors  la  très  grande  habi- 
leté de  provoquer  une  crise  ministérielle  en  dehors 
du  Parlement.  Certain  de  se  trouver  à  Montecitorio 
en  face  d'une  coalition  qui  l'aurait  mis  immanqua- 
blement en  minorité,  M.  Salandra  donna  sa  démis- 
sion avant  la  convocation  des  Chambres,  prenant 
pour  juge  le  pays  et  non  les  députés. 

La  question  nationale  allait  être  placée  sur  un  ter- 
rain où  les  interventistcs  étaient  singulièrement  forts. 
Deux  faits  également  graves  s'étaient  produits  :  en 
premier  lieu  on  avait  annoncé  officiellement  que 
l'Italie  avait  rompu  les  liens  d'alliance  qui  l'unissaient 
à  l'Autriche,  et  pris  avec  la  Triple-Entente  des  enga- 
gements formels.  En  second  lieu  il  élait  certain  que 
M.  Giolitti  avait  été  mis  au  courant  de  toutes  les  négo- 
ciations par  M.  Salandra,  et  que,  malgré  la  parole  don- 
née par  le  Gouvernement  italien  aux  Gouvernements 
d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie,  il  ne  jugeait  pas 
nécessaire  de  renoncer  à  une  politique  d'entente  avec 
l'Autriche.  Donc  il  ne  s'agissait  plus  désormais  de 
savoir  si  l'Italie  maintiendrait  sa  neutralité  ou  inter- 
viendrait dans  le  conflit.  Le  cabinet  italien  avait  été 
amené  par  la  logique  des  événements  '  à  s'unir  aux 

1.  Le  discours  prononcé  par  M.  Salandra  le  3  juin  au  Campi- 


LE    POINT    CULMINANT    DE    LA    CRISE  117 

Alliés.  Le  pays  désavouerait-il  cette  parole  qui  enga- 
geait la  nation  ?  C'était  un  grave  problème  d'honnê- 
teté politique  qui  se  posait.  Les  ennemis  acharnés  du 
Ministère  feignirent  de  n'en  pas  comprendre  l'impor- 
tance. Mais  le  peuple  répondit  par  une  insurrection 
antigiolittienne,  et  exigea  la  fidélité  au  pacte  signé 
avec  la  Triple-En  tente. 

Le  jour  de  la  chute  du  ministère  Salandra  fut  le 
point  culminant  de  la  crise  morale.  Tout  ce  que  l'Ita- 
lie comptait  de  sain  et  de  généreux  jugea  que  l'heure 
était  d'une  gravité  exceptionnelle.  Les  gens  de  tempé- 
rament tiède  devinrent  violents  ;  des  neutralistes  pas- 
sèrent brusquement  au  parti  interventiste.  Les  mani- 
festations qui  parcoururent  alors  les  rues  des  grandes 
et  petites  villes  d'Italie  étaient  composées  d'ennemis 
de  la  veille  réunis  dans  un  grand  acte  de  foi.  Ce  qui 
impressionna  le  plus,  ce  fut  de  voir  un  organe  mo- 
déré et  calme  comme  le  Corriere  délia  Sera  prendre 
une  attitude  quasi  révolutionnaire,  prononcer  des 
paroles  tragiques  et  émouvantes.  A  côté  des  appels 
à  l'insurrection  de  Yldea  Nationale,  du  Secolo,  du 
Popolo  d'italia,  la  voix  du  représentant  de  la  grande 
bourgeoisie  libérale  résonna  tristement.  S'adressant 
au  ministère  démissionnaire,  elle  disait:  «  Nous  savons 
que  votre  décision  jette  le  pays  dans  l'obscurité  la  plus 
sinistre,  dans  la  plus  douloureuse  incertitude.  Nous 

doglio  contient  à  ce  sujet  un  document  important  qui  prouve 
que  dès  le  début  de  la  crise  européenne  la  Triple-Alliance  était 
mortellement  atteinte.  «  Le  27  ou  le  28  juillet  1914,  dit  M.  Sa- 
landra, nous  avons  posé  clairement  à  Berlin  et  à  Vienne  la  ques- 
tion de  la  cession  des  provinces  italiennes  de  l'Autriche;  et 
nous  avons  déclaré  que  si  nous  n'obtenions  pas  les  justes  com- 
pensations (ce  sont  les  paroles  textuelles),  la  Triple-Alliance 
serait  immédiatement  brisée  (spezzata).  » 
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savons  que  notre  destinée  court  les  risques  les  plus 
graves,  que  l'Italie,  si  vos  adversaires  triomphent, 
descendra  tous  les  degrés  de  la  plus  profonde  humi- 
liation, et  apparaîtra  comme  une  parjure  à  toute  l'Eu- 
rope. Mais  nous  n'osons  pas  envisager  le  péril  qu'un 
ministère  neutraliste  ferait  courir  à  l'Italie  :  c'est  pour- 
quoi nous  invoquons  de  toutes  les  forces  de  notre  âme, 
de  tout  l'élan  de  notre  cœur,  votre  retour  au  pouvoir. 
Aucune  autre  solution  ne  me  paraît  possible  aujour- 
d'hui, à  moins  qu'on  ne  veuille  un  ministère  giolitlien 
qui  marque  avec  le  triomphe  de  la  triste  formule  du 
parecchio  la  ruine  définitive  de  notre  patrie...  » 

La  violence  populaire  se  déchaîna  non  seulement 
contre  M.  Giolitti,  mais  aussi  contre  sa  majorité  par- 
lementaire, contre  le  Parlement  lui-même.  Monteci- 
torio  fut  envahi  par  une  colonne  de  manifestants. 
«  Pénétrons,  avaient-ils  dit,  dans  le  repaire  des  Giolit- 
tiens.  Mettons-y  le  feu  !  »  Ils  étaient  si  ardents  que  le 
poste  de  soldats,  surpris,  ne  put  leur  opposer  de  résis- 
tance. Ils  agirent  pendant  quelque  temps  en  maîtres 
et  malmenèrent  plusieurs  députés.  Au-dehors,  la  foule 
fut  impitoyable  pour  les  amis  de  l'ancien  Président  du 
Conseil,  MM.  Bertolini  et  Facta.  A  Rome  et  à  Milan, 
le  peuple,  descendu  dans  les  rues  et  sur  les  places, 
parut  décidé  à  imposer  sa  volonté,  même  par  la  force. 
rJn  cria  presque  partout  :  «  Vive  la  guerre  »,  parce 
que  l'âme  nationale  avait  compris  qu'au  point  où  en 
étaient  les  choses,  l'intervention  était  la  seule  solution 
possible  *, 

1.  Le  14  mai  le  Corriere  délia  Sera  paraissait  gVM  Betti  man- 
chette :  «  Démonstrations  antigiolittiennes  dans  toute  l'Italie  au 
cri  de  Vive  la  guerre  !  » 
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Gabriele  d'Annunzio  vint  à  Rome  ;  et  ses  discours 
violents  augmentèrent  encore  l'agitation.  Il  avait  con- 
servé, aussi  profonde  que  Garducci,  la  haine  des  ty- 
rans autrichiens  ;  et  à  l'heure  de  la  grande  crise,  de- 
vant les  foules,  il  la  voulut  implacable;  le  héraut  de 
Quarto  devint  le  magnifique  interprète  du  sentiment 
populaire,  et  apparut  comme  le  poète  de  la  guerre  fu- 
ture. 

«  Compagnons,  disait-il  le  13  mai,  devant  le  peuple 
«  en  tumulte  »,  il  n'est  plus  temps  de  parler,  mais 
d'agir;  ce  n'est  plus  l'époque  des  discours,  mais  celle 
des  actions,  et  des  actions  romaines...  Tout  excès  de 
la  force  est  permis,  s'il  contribue  à  empêcher  que  la 
Patrie  ne  soit  perdue.  Vous  devez  empêcher  qu'une 
poignée  de  ruffians  et  de  malfaiteurs  ne  réussisse  à 
salir  et  à  perdre  l'Italie.  »  «  Tout  bon  citoyen,  disait- 
il  le  14,  est  soldat  contre  l'ennemi  de  l'intérieur,  sans 
trêve,  sans  quartier.  Si  le  sang  doit  couler,  que  ce 
sang  soit  béni,  comme  celui  qui  est  versé  dans  la 
tranchée.  » 

Le  15  mai,  jour  anniversaire  de  la  bataille  garibal- 
dienne  de  Gatalafimi,  il  envoya  un  message  aux  étu- 
diants de  l'Université  de  Rome,  réunis  pour  décréter 
la  nécessité  de  la  violence  :  «  Il  faudrait  célébrer  cet 
anniversaire,  s'écriait-il,  en  chassant  le  filou  qui  veut 
vendre  l'Italie  et  le  malandrin  qui  veut  l'acheter.  Il 
faudrait  aujourd'hui  purifier  de  ces  deux  infections  le 
ciel  de  Rome... 4  » 

Sous  une  pareille  pression  de  l'opinion  publique,  le 
Roi  fut  obligé  de  refuser,  le  16  mai,  la  démission  du 

1.  Gabriele  d'Annunzio,  Per  la  più  grande  Italia,  pp.  72-86 
(Trêves,  1915). 
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ministère  Salandra  :  le  même  personnel  resta  au  pou- 
voir. Et  le  20  le  Parlement  instruit  par  les  manifes- 
tations de  la  semaine  décisive  approuva  les  déclarations 
du  Gouvernement,  dont  la  conséquence  immédiate 
était  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  Le  complot 
giolittien  avait  échoué  :  et  du  même  coup  le  régime 
que  symbolisait  le  député  de  Dronero  était  mortelle- 
ment atteint.  Dans  cette  lutte  entre  le  Parlement  en 
majorité  neutraliste  et  les  éléments  vitaux  de  la  na- 
tion, le  Parlement  avait  dû  céder.  Les  aspirations 
des  interventistes  se  réalisaient,  parce  que  l'honnêteté 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  l'habileté  du 
Président  du  Conseil,  l'ambition  d'un  ancien  maître 
du  pouvoir  avaient  transporté  la  question  sur  le  ter- 
rain de  la  morale  internationale.  M.  Giolitti  eut  l'il- 
lusion qu'il  suffisait  d'être  puissant  à  Montecitorio 
pour  triompher.  M.  Salandra  comprit  que  dans  une 
heure  aussi  grave  le  peuple  saurait  prendre  des 
décisions  généreuses  et  loyales.  Dans  son  discours 
du  Campidoglio,  le  chef  du  Gouvernement  a  admira- 
blement expliqué  les  raisons  de  cette  erreur  des  uns 
et  de  cette  clairvoyance  des  autres  :  «  M.  le  prince  de 
Bûlovv  a  cru  que  l'Italie  pourrait  se  détourner  de  sa 
route,  parce  qu'il  userait  de  l'influence  de  certaines 
personnes  qui  avaient  perdu  le  contact  avec  rame  na- 
tionale. Le  résultat  a  été  tout  opposé.  Un  immense 
mouvement  d'indignation  s'est  propagé  à  travers  toute 
l'Italie,  dans  les  classes  vraiment  les  plus  élevées, 
chez  tous  ceux  qui  comprenaient  ce  qu'est  la  dignité 
d'une  nation,  dans  toute  la  jeunesse  prête  à  donner 
à  l'idéal  patriotique  son  sang  le  plus  pur.  » 
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Le  grand  élan  d'idéalisme  qui  a  entraîné  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  asservis  à  une  politique  de  «  mares 
stagnantes  »  a  opéré  une  véritable  révolution.  Un 
renversement  d'alliances  à  l'extérieur,  la  fin  d'un 
régime  malheureux  à  l'intérieur  :  c'était  la  revanche 
de  la  minorité  qui  avait  pendant  si  longtemps  souf- 
fert de  l'alliance  avec  l'Autriche  et  de  l'omnipo- 
tence giolittienne.  Cette  brusque  mobilisation  d'une 
partie  des  forces  vives  de  la  nation  pour  une  ques- 
tion d'honneur  national,  pour  la  défense  d'une  tradi- 
tion morale,  ne  pouvait  se  réaliser  que  dans  un  pays 
d'esprit  profondément  démocratique.  Elle  a  étonné 
l'Europe;  on  pourrait  même  dire  qu'elle  a  étonné  les 
Italiens  eux-mêmes.  Pourtant  celui  qui  suivait  avec 
attention  l'évolution  des  idées  et  des  partis  dans  les 
dix  dernières  années  notait  dans  les  classes  cultivées, 
dans  les  milieux  ouvriers  éclairés,  une  transformation 
progressive  —  dans  le  sens  de  l'honnêteté  politique  ;  — 
on  pouvait  espérer  une  réaction  violente  le  jour  où  les 
intérêts  fondamentaux  de  la  nation  seraient  en  jeu. 

A  ce  point  de  vue,  la  guerre  européenne  a  été  pour 
la  péninsule  l'événement  «  crucial  ».  Tandis  qu'en 
d'autres  pays  neutres  elle  n'a  pas  eu  d'échos  profonds, 
en  Italie  elle  a  bouleversé  l'âme  populaire.  Elle  a  per- 
mis à  la  nation  tout  entière  devoir  clair  en  elle-même. 
Sa  sensibilité  a  été  troublée.  Les  traditions  antigerma- 
niques qui  dormaient  en  elle  sont  brusquement  re- 
montées à  la  surface,  et  lorsque  Sem  Benelli,  en  pleine 
période  de  neutralité,  a  évoqué,  dans  un  beau  sym- 
bole dramatique,  les  Noces  des  Centaures,  un  lointain 


122  L  ITALIE    ET    LE    CONFLIT    EUROPEEN 

passé  d'asservissement  au  Saint-Empire  germanique. 
l'Italie  entière  y  a  vu  l'allusion  à  la  libération  pro- 
chaine... La  froide  résolution  de  MM.  Salandraet  Son- 
nino,  prise  après  des  mois  de  réflexions  et  de  négo- 
ciations, n'aurait  pu  porter  ses  fruits,  si  elle  n'avait 
été  appuyée  par  l'attitude  révolutionnaire  d'une  par- 
tie du  pays.  La  guerre  italo-autrichienne  a  été  voulue 
par  des  éléments  vigoureux  et  sains  delà  nation,  mal- 
gré l'opinion  du  Parlement. 

M.  Benedetto  Croce  affirmant,  le  6  décembre  1914, 
qu'il  n'avait  pas  été  convaincu  par  le  credo  belliqueux 
des  interventistes  à  outrance,  s'écriait  :  «  Ce  qui 
me  surprend  par-dessus  tout,  c'est  le  souci  d'amener 
un  peuple  à  la  guerre  à  force  de  raisonnements  et 
d'exhortations.  Or,  la  guerre  est  comme  l'amour  ouïe 
dédain  :  mille  raisonnements  n'arrivent  pas  à  la  pro- 
duire; mais  tout  à  coup  elle  naît  d'elle-même,  enva- 
hit l'Ame  et  le  corps,  en  centuple  les  forces,  se  justifie 
par  le  seul  fait  qu'elle  existe.  »  «  Cette  crise  d'amour 
et  de  ferveur  »  s'est  produite  beaucoup  plus  tôt  et 
avec  beaucoup  plus  de  violence  que  ne  le  pensait 
M.  Croce. 

Dans  un  moment  de  fièvre  intense  l'Italie  a  eu  la 
vision  nette  de  sa  mission,  de  celle  que  Mazzini  rêvait 
pour  elle:  mission  rédemptrice  de  champion  du  droit  : 
«  La  liberté  d'un  peuple  ne  peut  durer  que  par  la  foi 
qui  proclame  le  droit  de  tous  à  la  liberté.  J'adore  ma 
patrie  parce  que  j'adore  la  patrie;  notre  liberté  parce 
que  je  crois  à  la  liberté;  notre  droit  parce  que  je  crois 
au  droit.  » 


CHAPITRE  VI 

l'opinion    publique   et    le   gouvernement    après 
la  déclaration  de  guerre 


La  volonté  nationale  italienne  s'est  manifestée,  aux 
journées  de  mai  1915,  avec  violence.  Mais  il  lui  a 
suffi  de  connaître  le  triomphe.  Le  calme  est  revenu 
aussitôt  après,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
«  En  ce  feu  se  fondirent  les  discordes  internes,  et  la 
nation  tout  entière  se  revivifia  en  une  merveilleuse 
unité  morale  l.  » 

Les  manifestations  de  concorde  patriotique  ont  été 
aussi  dignes  qu'en  France.  L'Italie  se  rend  compte 
de  l'immensité  de  l'effort  collectif,  elle  a  conscience 
des  difficultés  de  la  guerre  offensive  à  travers  des 
régions  aussi  périlleuses  que  le  Trentin  et  le  Carso. 
Mais  elle  a  foi  dans  la  justice  de  sa  cause  et  dans 
la  valeur  de  ses  généraux;  elle  admire  son  souve- 
rain, qui  continue  la  tradition  chère  à   la    maison 

1.  Antosio  Saiasdra,  Discours  prononcé  au  Campidoglio  le 
3  juin  1915  (Diario  délia  Gaerra,  I,  p.  99,  Trêves  éd.,  1915). 
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de  Savoie,  celle  du  Roi-Soldat  qui  ne  parle  pas  dans 
ses  proclamations  de  «  son  armée  »  et  de  «  son  Dieu 
qui  la  protège  »,  mais  «  des  soldats  de  l'armée  d'Ita- 
lie »,  luttant  «  pour  la  délivrance  des  peuples  oppri- 
més et  la  défense  de  la  civilisation  » . 

L'Italie  n'a  d'ailleurs  pas  connu,  comme  les  autres 
pays,  l'anxiété  terrible  de  la  mobilisation  générale 
arrêtant  tout  trafic  et  tout  commerce  pendant  une 
quinzaine  de  jours.  Elle  a  eu  la  fortune  de  passer 
presque  insensiblement  de  l'état  de  paix  à  l'état  de 
guerre.  On  avait  peu  à  peu  supprimé  un  certain 
nombre  de  trains  sur  les  grandes  lignes  stratégiques  ; 
on  avait  vidé  en  partie  les  casernes  de  l'intérieur  du 
royaume  pour  renforcer  les  troupes  de  couverture, 
depuis  la  frontière  suisse  jusqu'à  la  ligne  de  l'Isonzo. 
La  préparation  était  si  précise  que  l'autorité  militaire 
put  faire  la  mobilisation  générale,  garnir  complète- 
ment le  front,  procéder  à  toutes  les  réquisitions  sans 
troubler  la  vie  de  la  nation.  Quelques  retards  dans 
l'arrivée  de  la  correspondance,  un  arrêt  momentané 
dans  l'expédition  des  colis  postaux,  et  c'a  été  à  peu 
près  tout.  Le  Gouvernement  a  été  aussi  heureux  dans 
l'organisation  civile  que  dans  l'organisation  militaire. 
Il  n'y  a  même  pas  eu  arrêt  des  représentations  ciné- 
matographiques ou  théâtrales.  Dans  un  grand  nombre 
de  villes,  on  en  a  profité  pour  reprendre  la  pièce  de 
Rovetta,  Romanticismo,  écrite  dans  le  plus  vigoureux 
esprit  antiautrichien,  que  la  «  chère  alliée  »  a\a>l 
fait  interdire  si  longtemps  sur  les  scènes  de  la 
péninsule  !  La  haine  contenue  si  longtemps  s'exhala 
pendant  que  les  acteurs  évoquaient  les  souvenirs  de 
Mazzini,  de  Garibaldi,  et  que  se  répétait  à  la  fin  du 
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premier  acte  le  fameux  «  serment  »  de  la  jeune  Italie. 
Tout  est  devenu  ainsi  prétexte  à  manifestations  émou- 
vantes :  et  quoique  cette  guerre  fût  à  l'origine  consi- 
dérée par  le  peuple  et  le  gouvernement  comme  une 
guerre  de  caractère  surtout  national,  les  nouveaux  alliés , 
les  peuples  de  la  Triple-Entente  prenaient  une  grande 
place  dans  la  sympathie  du  peuple.  Les  hymnes  helge, 
russe,  anglais,  la  Marseillaise  étaient  joués,  en  même 
temps  que  la  Marcia  Reale  et  l'Hymne  de  Mameli.  Les 
Italiens  avaient  dès  cette  époque-là  conscience  de 
travailler  à  une  grande  œuvre  de  rédemption  natio- 
nale et  de  collahorer  à  une  belle  œuvre  humaine. 


Dans  les  petits  centres,  aussi  bien  que  dans  les 
villes  les  plus  importantes  du  Royaume,  de  nom- 
breuses sociétés  se  sont  formées  pour  soutenir  la  po- 
pulation dans  ses  souffrances  matérielles  et  morales. 
Les  «  Comités  de  préparation  civile  »  ont  mobilisé 
tous  les  éléments  actifs  que  la  guerre  n'a  pas  pris;  ils 
subviennent,  avec  leur  concours  et  celui  du  Gouver- 
nement, aux  besoins  des  familles  des  soldats.  Leur 
budget  finit  par  être  considérable.  A  Milan  c'est 
2.124.000  francs  de  secours,  que  l'on  distribue  en 
sept  mois  *;  et  dans  une  petite  ville  comme  Volterra, 
de  juin  à  décembre,  on  a  dépensé  presque  23.000  lire 
en  subsides  de  toutes  sortes.  Il  faut  y  ajouter  les  in- 

1.  Si  Ion  veut  se  faire  une  idée  de  l'activité  déployée  par  le 
Comité  de  préparation  civile,  institution  de  caractère  quasi  offi- 
ciel, dans  une  grande  ville  comme  Milan,  cf.  Città  di  Milano. 
Bollettino  municipale  mensile,  à  la  rubrique  :  L'Opéra  di  Assistenza 
civile. 


stitutions  analogues  à  celles  qui  se  sont  créées  en 
France  :  Scaldarancio,  Pro-Mutilati,  etc..  En  bien  des 
villes,  où  le  moral  de  la  population  a  besoin  d'être 
soutenu,  elles  contribuent  à  rendre  la  guerre  popu- 
laire. Conférences  et  soirées  patriotiques  :  c'est  à 
l'accueil  qu'on  leur  fait,  à  l'enthousiasme  avec  lequel 
on  s'y  rend,  que  l'on  juge,  dans  un  pays  comme 
l'Italie  où  l'on  aime  le  beau  parler,  de  l'état  d'esprit 
plus  ou  moins  belliqueux  des  populations. 

Les  pays  voisins  de  la  ligne  de  feu  et  voisins  de 
l'Adriatique  sont  très  ardents  à  vouloir  cette  guerre, 
décisive  et  victorieuse,  même  au  prix  de  longs  mois 
d'attente  et  d'angoisse.  Dans  les  Marches  et  dans  les 
Romagnes  le  traditionnel  esprit  révolutionnaire  des 
habitants  y  trouve  son  compte;  les  volontaires  venus 
de  ces  régions  ont  été  parmi  les  plus  audacieux.  Dans 
le  midi,  il  y  a  autant  d'entrain.  Tout  le  monde  dit 
en  Italie  que  les  soldats  les  plus  fougueux  sont  ceux 
de  Sicile,  des  Pouilles,  de  la  Calabre,  de  la  région 
napolitaine,  de  la  Sardaigne. 

Les  échos  de  cet  enthousiasme  guerrier,  on  les 
trouve  chez  ceux  qui  sont  restés  au  foyer,  et  qui, 
ayant  connu  tous  les  inconvénients  de  l'invasion  éco- 
nomique allemande,  ont  compris  qu'il  fallait  en  finir 
une  fois  pour  toutes.  Les  Siciliens  en  particulier, 
après  avoir  été  pendant  longtemps  en  majorité  neutra- 
listes, se  sont  réveillés  brusquement  intcrventistes, 
lorsque  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  s'est 
posée  à  l'Italie  comme  une  question  d'honneur.  De 
tout  temps  la  Sicile  a  été  vigoureusement  antigiolit- 
tienne;  et  au  cours  des  journées  de  mai  son  senti- 
ment  de  la  dignité  humaine  et  son  antigiolittismc  se 
sont  unis  en  une  ardente  fièvre  de  combat. 
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Le  tempérament  du  peuple  sicilien,  ses  sympathies 
spontanées  pour  l'œuvre  de  la  Quadruple-Entente  se 
sont  manifestés  de  la  façon  la  plus  émouvante  au 
cours  d'une  tournée  de  conférences  faites  à  traders 
l'île  par  MM.  Luchaire,  Destrée  et  Ferrero  (septembre 
1915).  Les  Siciliens  ont  admirablement  accueilli  les 
paroles  d'espérance  et  de  réconfort  portées  par  l'ora- 
teur français,  l'orateur  belge  et  l'orateur  italien.  La 
sympathie  qu'ils  leur  ont  manifestée  a  trouvé  son 
complément  le  plus  heureux  dans  les  traditions  d'hos- 
pitalité restées  vivaces  sur  cette  terre  où  fleurirent 
tant  de  civilisations  diverses.  Les  coutumes  helléniques 
ont  laissé  des  traces;  l'étranger  est  considéré,  surtout 
dans  la  Sicile  méridionale,  comme  digne  des  plus 
délicates  attentions  :  il  est  l'ami  d'un  jour  auquel  on 
s'efforcera  de  donner  toutes  les  joies;  c'est  un  devoir 
de  prévenir  ses  désirs  et  de  lui  éviter  toute  peine. 
Gela  donne  à  une  réception,  telle  que  l'entendent  les 
Siciliens,  un  caractère  touchant,  émouvant.  Dans  la 
tournée  qu'ils  firent  en  septembre  1915,  les  «  orateurs 
de  l'Entente  »,  comme  les  appela  le  Giornale  di  Sicilia, 
furent  plus  encore  les  «  hôtes  illustres  »  que  les  con- 
férenciers. 

11  y  a,  dans  la  région  sud-est  de  la  Sicile,  qui  en  est 
la  plus  africaine,  une  série  de  villes  importantes,  de 
30  à  50.000  âmes,  que  les  touristes  en  général  con- 
naissent à  peine.  La  nature  du  terrain,  rendant  im- 
possible la  dispersion  de  la  population,  a  favorisé  la 
constitution  de  grands  centres  ruraux,  dont  quelques- 
uns,  comme  Vittoria  et  Grammichele,  offrent  l'aspect 
de  cités  modernes,  tirées  au  cordeau,  construites 
avec  une  régularité  presque  américaine.  D'autres, 
comme  Caltagirone,  conservent,  dans  leurs  construc- 
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tions  l'empreinte  du  passé.  Dans  toutes,  la  population 
vibre  aux  mêmes  émotions. 

Qui  aurait  pu  penser  qu'en  cette  extrême  terre 
latine,  peuplée  surtout  de  paysans,  il  y  eût  une  aussi 
forte  compréhension  de  la  nécessité  de  l'union  indis- 
soluble entre  les  Alliés  !  Que  dire  de  Syracuse  où 
la  foule,  musique  en  tête,  attendait  à  l'entrée  de 
la  ville  les  «  hôtes  illustres  »,  de  Raguse,  où  ils  ne 
firent  que  passer  et  où  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation vint  les  saluer  à  la  gare  dans  un  concert  de 
Marseillaise,  de  Brabançonne,  de  Marcia  Rcale,  au 
milieu  des  cris  de  :  «  Vive  la  France  !  Vive  l'Italie  ! 
Vive  la  Belgique  !  Vive  la  Quadruple-Entente  !  » 

Il  est  certain  qu'une  telle  explosion  de  joie  —  qui  se 
manifestait  surtout  dans  l'insistance  avec  laquelle  on 
priait  les  conférenciers  de  s'arrêter  en  tel  ou  tel 
endroit  —  avait  une  signification  très  nette.  Ceux  qui 
visitèrent  la  Sicile  avant  la  guerre  n'ont  pas  oublié  les 
formes  que  prenait  1'  «  emprise  »  germanique  :  Pa- 
ïenne et  Syracuse  peuplée  d'Allemands;  Taormine 
devenue  une  petite  colonie  germanique. 

Il  a  fallu  la  grande  crise  de  mai  pour  mettre  en 
garde  les  Siciliens  contre  le  péril  économique  qui  les 
menaçait.  Ils  sont  devenus  maintenant  parmi  les 
meilleurs  défenseurs  du  bloc  de  la  Quadruple-En- 
tente. Dans  la  lutte  sans  merci,  la  Sicile  qui  vit  se 
développer  sur  son  sol  tant  de  civilisations  hétéro- 
gènes a  retrouvé,  très  pure,  son  âme  latine... 


Les  deux  provinces  qui  offrent  avec  l'enthousiasme 
méridional  pour  les  Alliés  le  plus  de  contraste  sont 
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certainement  le  Piémont  et  la  Toscane.  Dans  le  Pié- 
mont l'influence  du  giolittisme  ne  s'est  pas  exercée  en 
vain,  non  plus  que  celle  du  journal  la  Stampa.  Toute 
la  région  retirait  beaucoup  de  bénéfices  de  la  neutra- 
lité; et  c'est  pourquoi  la  bourgeoisie  commerçante  et 
industrielle  a  accueilli  sans  satisfaction  la  déclaration 
de  guerre  italo-autrichienne.  Dans  les  milieux  popu- 
laires le  socialisme  officiel  a  fait  les  plus  grands 
progrès;  en  des  centres  comme  Turin,  Alexandrie, 
Novare,  il  est  très  puissant.  Mais  la  mauvaise  humeur 
de  certaines  classes  n'empêche  pas  les  Piémontais  de 
supporter  avec  courage  les  souffrances  de  la  guerre, 
et  de  se  battre  admirablement,  dès  qu'ils  sont  sur  la 
ligne  de  feu. 

L'état  d'esprit  de  la  Toscane  est  encore  plus  curieux 
que  celui  du  Piémont.  Les  raisons  de  Péloignement 
qu'elle  a  toujours  manifesté  pour  l'action  militaire  de 
l'Italie  sont  d'abord  d'ordre  historique.  Lorsqu'elle 
adhéra  à  l'unité,  ce  fut  sans  grand  enthousiasme;  les 
révolutions  qui  se  firent  en  Toscane  ne  furent  jamais 
ni  violentes  ni  décisives.  Les  habitants  de  la  contrée 
avaient  eu  à  se  louer,  au  point  de  vue  matériel,  du 
gouvernement  «  paternel  »  des  grands-ducs,  prompts 
à  s'occuper  des  intérêts  les  plus  immédiats  du  pays, 
et  capables  de  favoriser  la  bonification  d'une  région 
aussi  désolée  que  la  Maremme  de  Grosseto.  La  vie 
était  devenue  facile  en  Toscane;  la  terre  étant  d'un 
excellent  rendement,  beaucoup  de  paysans  jouissaient 
d'une  certaine  aisance  ;  ni  eux  ni  leurs  ancêtres 
n'avaient  connu  les  souffrances  d'une  domination 
aussi  odieuse  que  la  domination  autrichienne;  habi- 
tués au  dolce,  au  quieio  vivere,  ils  étaient  loin  d'avoir 
joué  dans  les  luttes  pour  l'indépendance  nationale, 
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pour  l'idéal  d'une  Italie  régénérée,  le  même  rôle  actif 
que  les  habitants  de  Rome  ou  de  Milan. . . 

Sans  compter  l'influence  germanique...  Après  la 
Lombardie,  le  pays  toscan  était  celui  où  émigraient  le 
plus  volontiers  les  sujets  des  Empires  centraux.  Il  y 
avait  d'abord  les  capitalistes,  soi-disant  hommes  de 
goût,  qui  étaient  venus  s'installer  dans  de  nombreuses 
villas  de  la  vallée  d'Arno  et  leur  avaient  donné  je  ne 
sais  quelle  détestable  allure  municho-viennoise.  Il  y 
avait  aussi  tous  les  hommes  d'affaires  qui  devenaient 
peu  à  peu  les  maîtres  des  plus  importantes  entre- 
prises. A  Prato,  à  Empoli,  à  Livourne,  à  Piombino, 
une  foule  de  directeurs,  de  sous-directeurs  d'établis- 
sements industriels  étaient  allemands;  on  en  trouvait 
jusque  dans  les  fabriques  de  produits  destinés  à  la  dé- 
fense nationale;  la  Banca  commerciale  avait,  là  comme 
ailleurs,  travaillé  pour  le  plus  grand  profit  des  Alle- 
mands et  des  Autrichiens.  Puisque  les  Germains  leur 
apportaient  ainsi  des  capitaux,  une  organisation  éco- 
nomique leur  permettant  de  gagner  largement  leur 
vie,  les  ouvriers  de  Toscane  y  trouvaient  une  autre 
raison  de  souhaiter  la  continuation  de  la  politique  de 
neutralité. 

Le  parti  socialiste  y  venait  ajouter  la  force  de  ses 
convictions  :  beaucoup  de  ses  représentants  au  Parle- 
ment sont  élus  par  le  Val  d'Arno;  à  Florence,  sur 
quatre  députés  trois  appartiennent  au  parti  de  M.  Tu- 
rati.  Or,  la  volonté  des  socialistes  officiels  fut,  en 
Toscane  plus  qu'ailleurs,  hostile  à  la  guerre.  Dans  la 
ville  industrielle  de  Piombino,  où  il  n'y  avait  avant  la 
guerre  qu'une  dizaine  d'interventistes,  j'ai  entendu 
l'un  d'entre  eux  exposer  les  efforts  qu'ils  avaien 
dû  faire  pour  arriver  à  donner  un  peu  de  vie  à  leur 
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comité  Pro-Patria.  «  Il  y  a  six  mois,  nous  osions  à 
peine  nous  montrer  dans  les  rues;  nous  étions  comme 
des  pestiférés  ;  après  la  déclaration  de  guerre,  on  nous 
a  même  maltraités  ;  il  a  fallu  un  travail  de  tous  les 
instants  pour  remonter  le  courant.  »  Presque  par- 
tout en  Toscane,  on  se  heurta  à  de  semblables  diffi- 
cultés. 

L'habitant  du  pays  est  d'un  tempérament  plutôt 
froid  et  sceptique,  d'un  esprit  très  porté  à  la  critique; 
il  s'étonne  devant  l'enthousiasme  des  Siciliens  ou  l'ar- 
deur des  Romagnols.  Étant  très  raisonneur,  il  ne 
s'est  pas  laissé  frapper,  comme  les  autres  Italiens, 
par  la  valeur  idéale  et  sentimentale  de  la  grande 
guerre.  Son  scepticisme  le  rend  toujours  méfiant. 
La  propagande  se  fait  donc,  dans  la  région  floren- 
tine, avec  toutes  les  astuces  qu'exige  un  état  d'es- 
prit aussi  obstinément  «  réaliste  ».  On  m'a  cité 
l'exemple  d'un  popolano,  orateur  de  carrefours,  qui 
excelle  dans  l'argumentation  simple  et  frappante, 
parcourt  les  campagnes,  réunit  les  paysans  en  groupes, 
au  sortir  de  la  messe  ou  aux  jours  de  marché,  les  in- 
terpelle sur  le  ton  le  plus  familier  et  parvient  à  leur 
faire  comprendre  que  si  leurs  fils  et  parents  tombent 
glorieusement  dans  les  montagnes  du  Trentin  ou  sur 
les  rives  de  l'Isonzo,  c'est  pour  leur  donner  une  vie 
matérielle  ou  un  bien-être  plus  sûrs. 

Ce  prolétaire,  par  des  raisonnements  dont  la  base 
même  est  l'intérêt  de  la  classe  rurale,  arrive  à  éveiller 
chez  ses  auditeurs  l'idée  qu'en  ce  moment  le  meilleur 
moyen  de  faire  ses  affaires,  c'est  de  pousser  la  guerre 
jusqu'à  une  paix  dictée  par  la  Quadruple-Entente... 
Un  changement  s'opère  ainsi  progressivement  dans  la 
mentalité  des  Toscans,  qui  pendant  longtemps  furent 
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hostiles  à  l'entrée  de  l'Italie  dans  le  conflit  euro- 
péen. Ils  se  résignent  à  leurs  souffrances  d'aujour- 
d'hui dans  l'espoir  de  voir  demain  leur  situation 
économique  plus  florissante.  Cette  population  qui, 
avant  la  déclaration  de  guerre,  avait  tant  profité  de 
l'apport  des  Allemands,  se  convainc  que  les  Tedeschi 
sont  devenus,  en  même  temps  que  les  ennemis  de 
la  civilisation,  les  ennemis  de  leurs  intérêts  person- 
nels. 

Au  cours  d'une  tournée  de  conférences  il  m'a  été 
loisible  de  noter  cette  évolution  progressive  des  esprits. 
Presque  partout,  j'ai  entendu  les  organisateurs  des 
Comités  d'assistance  civile  s'écrier  :  «  Ah  !  c'est  bien 
autre  chose  qu'avant  le  mois  de  mai.  Notre  peuple  se 
réveille.  Il  comprend  que,  si  on  ne  l'avait  pas  faite 
maintenant,  cette  guerre,  il  aurait  fallu  la  subir  plus 
tard,  dans  un  état  d'infériorité  militaire  dérivant  d'un 
dangereux  isolement  diplomatique...  Les  douleurs 
qu'il  supporte  le  trempent  et  lui  donnent  une  plus 
profonde  conscience  nationale.  » 

A  Cortone,  à  Chiusi,  à  Vol  terra,  en  des  centres 
presque  exclusivement  ouvriers,  comme  Pietrasanta  et 
Pontedera,  on  a  fait  à  des  représentants  de  l'Alliance 
latine  le  plus  chaleureux  accueil.  Je  me  souviens 
d'une  manifestation  qui,  à  Grosseto,  évoqua  en  ma 
mémoire  les  admirables  enthousiasmes  du  peuple  si- 
cilien. J'ai  rarement  vu  acclamer  la  France  et  la  Bel- 
gique d'un  cœur  si  généreux,  si  spontané.  J'ai  rare- 
ment entendu  siffler  avec  autant  de  puissance  les 
«  barbares  de  l'étranger  »  et  les  vigliacchi  de  l'in- 
térieur ;  c'est  à  ceux-ci  qu'on  en  veut  surtout,  aux  dis- 
ciples du  giolittisme  «  parecchiste  ».  Aux  yeux  de 
presque   tous  M.  Giollitti   symbolise,  en   effet,  cette 
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politique  de  marchandage  dont  l'Italie  s'est  délivrée, 
pour  son  honneur. 

11  est  intéressant  que  se  généralise,  dans  les  princi- 
paux centres  florentins,  pisans,  siennois,  cet  état  d'es- 
prit antigiolittien.  Voir  un  pays  qui  fut  aussi  délibé- 
ment  neutraliste  que  la  Toscane  devenir  chaque  joui- 
plus  germanophobe  et  plus  convaincu  de  la  nécessité 
de  la  santa  guerra,  c'est  peut-être  une  des  meilleures 
preuves  de  la  bonne  volonté  et  de  la  sincérité  de  l'Italie 
contemporaine... 


Le  peuple  italien  supporte  donc  et  supportera  avec 
sang-t'roid  et  confiance  tous  les  sacrifices  qu'impose 
la  guerre  présente.  Les  séances  parlementaires  du  mois 
de  décembre  1915,  malgré  quelques  incidents  vio- 
lents, malgré  les  suspicions  que  les  journaux  extrêmes, 
Popolo  d'Italia  et  Idea  Nationale  avaient  jetées  sur  cer- 
taines manœuvres  de  Montecitorio,  ont  été  pour  les 
députés  et  les  sénateurs  une  occasion  d'affirmer  solen- 
nellement leur  souci  de  respecter  V union  sacrée  et  leur 
foi  dans  la  victoire  finale. 

Malgré  tout,  les  profondes  divisions  créées  par  les 
luttes  politiques  qui  précédèrent  le  mouvement  révo- 
lutionnaire de  mai,  ont  laissé  leurs  traces.  Il  serait 
contraire  à  la  vérité  de  nier  qu'il  n'y  ait  parfois  des 
hésitations,  des  malentendus,  même  des  retours  offen- 
sifs d'anciens  partis  neutralistes  4.  Nous  verrons  plus 

1.  Cf.  le  fait  que  signale  M.  Comues  de  Lestr vde  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  (ns  du  20  octobre  1915):  «  Jusque  dans  le  Sud  de 
ta  Sicile  la  Concnrdia,  le  moniteur  avoué  des  intrigues  alle- 
mandes en  Italie,  emoie  à  tout  le    monde   des    numéros  spéci- 
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loin  comment  les  socialistes  officiels  entendent  jouer 
leur  rôle  d'intransigeants  pacifistes.  L'organe  giolit- 
tien,  la  SLampa,  bien  que  faisant  au  sentiment  patrio- 
tique toutes  les  concessions  nécessaires,  ne  regrette 
rien  de  son  attitude  passée.  Le  procès  retentissant 
dans  lequel  a  été  impliqué  son  directeur,  le  sénateur 
Frassati1,  a  ébranlé  le  crédit  dont  il  jouissait  et  jeté  le 
soupçon  sur  la  loyauté  de  sa  campagne.  Différente  est 
l'attitude  de  la  Tribuna  qui  est  devenue  très  sincère- 
ment favorable  à  la  guerre  italo-autricbienne  et  saisit 
toute  occasion  pour  affirmer  son  souci  de  rendre  cette 
guerre  populaire  auprès  de  ses  lecteurs.  Elle  n'aime 
pas  cependant  que  l'on  mette  en  cause  la  personne  de 
M.  Giolitti2,  et  elle  n'aime  pas  non  plus  que  l'on  ré- 
mens gratuits.  Et  —  la  chose  est  assez  remarquable,  —  il  n 'est 
pas  douteux  qu'elle  s'est  procuré,  Dieu  sait  comment,  les  Ustet 
d'abonnés  d'un  grand  journal  officieux.  Que  cette  propagande 
ait  un  effet  appréciable,  c'est  plus  que  douteux;  mais  l'impor- 
tant, c'est  qu'elle  dure  encore.  » 

1.  Il  s'agit  du  procès  intenté  contre  le  major  Zunini,  ancien 
collaborateur  militaire  de  la  Stampa,  qui  fut  traduit  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Portogruaro  pour  avoir  envoyé  au  séna- 
teur Frassati  des  lettres,  où  était  commentée  avec  malveil- 
lance l'œuvre  de  l'État-major  italien.  Le  Popolo  d'italia  écrivit 
contre  la  Stampa  les  articles  les  plus  violents.  D'où  pro< 
diffamation,  que  perdit  le  sénateur  Frassati  (fin  décembre  1915- 
janvier  1916). 

2.  Cf.  Tribuna,  2  février  191  G:  «  M.  Giolitti,  avant  d'être  homme 
de  parti,  fût-ce  d'un  parti  qu'il  domine  complètement,  est  un 
patriote  sûr,  un  homme  d'État  loyal;  chez  lui  les  intérêts 
supérieurs  de  l'État  l'emportent  sur  D'importé  quelle  autre  con- 
sidération. Que  M.  Giolitti  puisse  en  ce  moment  penser  d'une 
façon  quelconque  à  des  démolitions  ou  à  des  replâtrages  dans  la 
politique  parlementaire,  c'est  là  une  éhn -ubration  qui  peut 
naître  seulement  dans  le  cer\eau  d'un  homme  sorti  tout  r» 
meut  d'un  asile  d'aliéné*,  » 
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clame  une  guerre  plus  étendue,  la  guerre  contre  l'Al- 
lemagne. 

C'est  pour  répondre  à  la  mauvaise  humeur  —  mai 
dissimulée  —  de  certains  partisans  de  la  neutralité  à 
tout  prix  que  les  partis  qui  voulurent  l'intervention 
continuent  leur  propagande.  Les  radicaux  qui  avant 
mai  1915  hésitaient  à  rompre  avec  leur  giolittisme 
d'antan  ont,  aussitôt  le  problème  résolu,  pris  une  at- 
titude très  nette.  Ils  expulsèrent  du  sein  de  leur  Asso- 
ciation M.  Chiaraviglio,  le  gendre  de  M.  Giolitti,  cou- 
pable d'avoir  voté  contre  le  Gouvernement  à  la  session 
de  décembre  1915,  et  M.  Fovel,  qui  prêchait  l'alliance 
avec  les  socialistes  de  YAvanti  déclarant  publique- 
ment que,  le  jour  où  la  paix  semblerait  possible,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  «  il  fallait  aller  désarmer  à  la 
frontière  les  frères  qui  se  faisaient  massacrer  ». 

Les  plus  ardents  dans  la  lutte  appartiennent  aux 
partis  mêmes  qui  combattirent  la  thèse  de  la  neutra- 
lité :  républicains,  socialistes  réformistes,  nationa- 
listes et  syndicalistes.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir 
les  syndicalistes  devenus  de  fougueux  soldats.  Dans  la 
ville  où  ils  sont  les  plus  nombreux,  à  Parme,  le  pour- 
centage des  engagés  volontaires  a  été  très  élevé.  Des 
agitateurs  révolutionnaires  sont  morts  avec  héroïsme  : 
Philippe  Corridoni,  que  Milan  avait  connu  si  impla- 
cable dans  les  mouvements  grévistes,  est  tombé  le 
premier  mois  de  la  guerre.  En  commémorant  le  sacri- 
fice qu'il  avait  ainsi  fait  de  sa  vie,  le  député  de  Parme, 
De  Ambris,  son  compagnon  de  lutte  politique, a  dit  une 
fois  de  plus  pourquoi  les  syndicalistes  s'étaient  lancés 
sans  hésitation  dans  la  lutte  :  «  En  temps  de  guerre,  af- 
firme M.  Labriola,  les  problèmes  à  résoudre  de  classe 
à  classe  n'existent  plus  devant  les  problèmes  qu'il  faut 
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résoudre  de  pays  à  pays  *.  »  C'a  été  l'opinion  des  élé- 
ments les  plus  avancés  des  classes  populaires  qui,  à 
l'encontre  des  socialistes  officiels,  ont  jugé  inadmis- 
sible la  neutralité  en  face  du  crime.  Obéissant  à  leur 
conscience,  les  antimilitaristes  se  sont  levés  pour  dé- 
fendre leur  patrie  «  parce  qu'ils  ont  compris  que  la 
base  de  l'Internationale  ne  pouvait  être  que  la  nation 
libre  et  indépendante,  maintenue  dans  son  intégrité, 
et  que  la  révolution  à  laquelle  ils  aspiraient  n'aurait 
aucune  chance  de  se  réaliser,  s'il  était  permis  aux 
forces  du  passé  de  triompher,  en  même  temps  que  les 
Empires  du  Centre  %  » . 


Au  milieu  de  ces  tendances  diverses  se  manifestant 
librement,  le  ministère  de  MM.  Salandra  et  Sonnino 
conserva  pendant  plus  d'un  an  son  autorité  et  son 
prestige.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  se  soit  pas 
produit  des  tiraillements,  que  des  paroles  malheu- 
reuses n'aient  pas  été  prononcées.  L'évolution  poli- 
tique depuis  le  mois  de  mai  1915  a  manqué  souvent 
de  netteté.  On  se  trouvait  en  face  d'un  indéniable 
malaise  parlementaire  qui  reflétait  quelque  peu  le 
léger  malaise  d'un  pays  souffrant,  plus  que  les  autres, 
de  la  lenteur  des  opérations  militaires. 

Le  peuple  italien  n'a  pourtant  pas  manqué  de  mani- 
fester sa  sympathie  au  gouvernement  de  M.  Salandra, 
dès  que  l'occasion  lui  en  a  été  donnée.  Dans  les  deux 

1.  A.  Labriola,  la  Coiijlagrazione  ewopea  e  il  .torialismo,  p.  B8 
(Rome,  1915). 

2.  De  Ambris,  Discours  prononcé  pour  la  commémoration  da 
F.  Corridoni  (Popolo  dltalia,  7  avril  1116). 
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villes  qui  sont  considérées  comme  les  moins  belli- 
queuses, à  Florence  et  à  Turin,  M.  Salandra  a  reçu  un 
accueil  chaleureux;  et  lorsque  de  Turin  il  revint  vers 
Rome,  au  début  de  février  1915,  ce  fut,  tout  le  long 
du  trajet,  à  Gênes  d'abord,  puis  à  Spezia,  à  Livourne, 
àGrossetto,  des  acclamations  pleines  d'enthousiasme. 
Jusqu'à  présent,  rarement  les  ministres  italiens  se 
montraient  à  la  foule  ;  cette  guerre  a  eu  l'avantage  de 
resserrer  les  liens  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  ; 
peut-être  par  imitation  de  la  coutume  anglaise,  les 
membres  du  Cabinet  italien  ont  jugé  opportun  d'ex- 
pliquer publiquement  leur  conduite  et  leurs  actes. 
M.  Barzilai  fut  le  tribun  du  ministère;  et  M.  Salandra 
lui-même  prononça  souvent  des  discours  durant  les 
voyages  qu'il  entreprit  sous  le  prétexte  officiel  d'aller 
visiter  les  établissements  militaires  et  les  hôpitaux 
des  grandes  villes  d'Italie. 

Mais  quelle  que  fût  l'estime  dont  M.  Salandra  était 
entouré,  il  eut  des  moments  d'indécision  tels  qu'il  finit 
par  provoquer  les  protestations  de  beaucoup  d'anciens 
interventistes.  Déjà  depuis  quelque  temps  les  partis 
démocratiques,  dont  les  tendances  s'expriment  dans  le 
journal  le  Secolo,  avaient  peineàdissimuler  leur  mécon- 
tentement lorsque  M.  Salandra  prononça  à  Turin  (2  fé- 
vrier 1916)  le  discours  fameux  où,  se  départant  de  la 
belle  sérénité  qu'il  avait  eue  au  Campidoglio,  il  alla 
jusqu'aux  plus  précises  déclarations  sur  la  politique 
intérieure. 

«  Nous  sommes  dans  la  tranchée,  déclara-t-il  à  l'as- 
semblée de  l'Union  monarchique,  et  la  tranchée  use 
les  forces.  Le  moment  peut  venir  où  il  faudra  passer 
à  l'arrière;  et  bien  entendu,  afin  de  ne  pas  donner 
lieu  à  de  fausses  interprétations,  nous  passerons  tous 
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à  l'arrière,  à  commencer  par  le  chef.  Cette  heure 
pourrait  bien  sonner.  EtÉle  parti  libéral  constitutionnel , 
ce  grand  parti  qui  a  fait  l'Italie,  et  qui  devra  l'achever, 
doit  avoir  une  belle  réserve  d'hommes  pour  les  offrir 
au  pays,  aux  heures  des  sacrifices  nécessaires...  La 
direction  du  pays,  c'est  le  parti  libéral  qui  doit  l'avoir 
en  ce  moment  ;  c'est  lui  qui  a  commencé  l'unité  de 
l'Italie  ;  c'est  à  lui  de  l'achever.  » 

L'allusion  à  une  crise  ministérielle  possible  était 
évidente.  Tous  les  journaux  s'en  rendirent  parfaite- 
ment compte.  La  Tribuna  insista  en  parlant  «  de  la 
tendance  qu'avait  le  gouvernement  de  se  rapprocher 
des  Giolittiens,  de  les  attirer  à  lui,  en  s'éloignant 
d'autres  partis1  ». 

Ces  partis  qui  furent  menacés  de  ne  plus  être  le 
principal  noyau  de  la  majorité  ministérielle  en  furent 
désappointés,  sinon  irrités.  Les  nationalistes  ne  com- 
prirent pas  que  le  chef  du  Cabinet  attribuât  au  seul 
parti  libéral  (ou  droite  constitutionnelle)  le  mérite  de 
l'intervention  italienne;  ils  «  réclamèrent  hautement 
leur  part  de  gloire  ».  Les  démocrates  rappelèrent  les 
grandes  traditions  démocratiques  du  royaume  italien, 
ces  mêmes  traditions  que  M.  Ferdinando  Martini  avait 
exaltées,  au  nom  du  Gouvernement,  dans  son  discours 
du  20  janvier  1916,  à  Florence,  et  M.  Barzilai,  à  l'inau- 
guration de  l'Hôpital  des  Villes  françaises  de  Milan 2. 

1.  Tribuna,  2  février  1916. 

2.  M.  JFcrdiaando  Martini  avait  dit  :  «  Le  peuple  italien  a 
senti  les  raisoni  delà  guerre  avant  de  les  connaître.  Pendant  les 
trente  ans  que  durèrent  les  alternatives  d'amitié  simulée  et  d'of- 
l'enses  publiques,  il  comprit  dinstinct  la  haine  de  la  vieille 
Autriche  restée  féodale  contre  le  nouveau  royaume.  d'Italie  -in 
cèremenl  constitutionnel   r<  démocratique,  créé  pu  les  plébis- 
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Ce  n'était  point  le  moment  de  prononcer  «  des  ostra- 
cismes peu  généreux,  d'affirmer  d'orgueilleuses  supré- 
maties1 ». 

La  mauvaise  humeur  était  évidente  dans  les  partis 
extrêmes.  A  quel  mobile  M.  Salandra  avait-il  obéi  en 
prononçant  les  paroles  qui  devaient  fatalement  la  dé- 
chaîner ?  Il  est  difficile  de  le  dire  avec  certitude.  Il  ne 
songeait  sans  doute  pas  à  une  crise  ministérielle  : 
après  avoir  rendu  à  son  pays  les  plus  grands  services, 
il  devait  être  peu  disposé  à  abandonner  le  pouvoir, 
même  par  lassitude. 

Ce  qu'il  ne  voulait  pas,  bien  probablement,  c'était 
modifier,  renouveler  son  ministère.  Il  était  adversaire 
du  replâtrage  qu'on  lui  demandait  de  divers  côtés  : 
«  Il  avait  parlé  de  l'éventualité  d'une  crise  totale  du 
ministère  à  seule  fin  d'exclure  une  crise  partielle.  » 

Ce  replâtrage,  beaucoup  lejugeaient  nécessaire,  pour 
que  le  ministère  acquît  plus  d'énergie  et  d'esprit  de 
décision.  A  leurs  yeux  la  question  fondamentale  était 
la  suivante  :  «  l'Italie  déclarerait-elle  la  guerre  à  l'Alle- 
magne? »  ou  plutôt:  «  réaliserait-elle  jusqu'au  bout 

cites  sur  les  ruines  du  traité  de  Vienne...  Le  peuple  a  senti 
qu'une  guerre  combattue  au  nom  du  droit  national  était  une 
guerre  nécessaire  et  sacrée.  » 

1.  «  Un  démocrate  de  la  vieille  génération,  en  lisant  que  le 
parti  libéral  constitutionnel  a  été  seul  à  faire  l'unité  de  l'Italie, 
peut  être  tenté  de  sourire  s'il  songe  aux  sacrifices  accomplis  par 
les  grands  précurseurs.  Un  démocrate  de  la  génération  actuelle, 
lisant  que  c'est  toujours  à  ce  même  et  unique  parti  qu'est  ré- 
servée la  direction  du  pays,  sera  amené  à  se  souvenir  que,  parmi 
ceux  qui  n'attendirent  pas  les  journées  de  mai  1915  pour  invo- 
quer la  guerre  libératrice,  il  y  eut  à  l'origine  un  bien  petit 
nombre  d'adbérents  des  Associations  libérales  constitution- 
nelles. »  {Secolo,  i  février  1916.) 
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l'union  avec  les  Alliés?»  Dans  le  mémoire  qui  fut  pré- 
senté à  M.  Salandra,  à  la  lin  de  février,  par  les  représen- 
tants de  l'«  Entente  »  interventiste,  au  milieu  des- 
quels figurait  le  député  Andréa  Torre,  président  de  la 
Fédération  de  la  Presse  italienne,  on  insistait  moins 
sur  la  guerre  avec  l'Allemagne  que  sur  la  coopération 
intime  avec  les  Alliés,  à  tous  les  points  de  vue,  mili- 
taire, diplomatique  et  économique.  C'était  d'après  eux 
le  seul  moyen  de  ne  pas  laisser  soupçonner  la  bonne 
volonté,  la  loyauté  de  l'Italie.  Il  fallait  une  confiance 
réciproque  ;  on  ne  pouvait  y  arriver  que  si  le  Gouver- 
nement italien  était  énergique  dans  son  attitude  à 
l'égard  de  tous  les  ennemis  communs.  «  Piiifervore  »  : 
tel  était  le  mot  d'ordre  de  ceux  qui  voulaient  voir  le 
ministre  aller  jusqu'aux  dernières  conséquences  de  la 
dénonciation  de  la  Triple-Alliance  l. 

Un  fait  n'est  en  tout  cas  pas  douteux  :  la  non-décla- 
ration de  guerre  à  l'Allemagne  a  été  pendant  long- 
temps source  de  malentendus,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur.  Des  libéraux  italiens  très  modérés  n'ont 
jamais  compris  pourquoi  on  n'avait  pas  pris  une  atti- 
tude nettement  antigermanique,  dès  que  l'occasion 
s'était  offerte.  Du  moment  qu'il  y  avait  des  Bavarois 
travestis  en  Autrichiens  sur  le  front  de  l'Isonzo,  que 
des  sous-marins  allemands  avaient  coulé  des  paque- 
bots italiens  (nul  ne  le  met  plus  en  doute  pour  \'An- 
cona),  pourquoi  ne  pas  déclarer  la  guerre,  sans  atten- 

1.  «  Plus  d'ardeur,  écrivait  le  Corriere  délia  Sera  du  3  mars  1915. 
Les  gouvernements  qui  à  certains  moments  ne  se  mettent  pas 
à  l'unisson  de  la  poésie  des  nations  risquent  d'enlever  à  celle- 
ci  une  arme  psychologique,  dont  la  puissance  devient  d'autant 
plu*  sacrée  que  la  guerre  est  plus  longue  et  so  présente  davan- 
tage comme  une  éprauve  de  résistance  morale.  » 
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dre  d'autres  provocations?  Ce  qui  était  fâcheux,  c'était 
surtout  la  répercussion  sur  l'opinion  internationale. 
Dans  la  presse  anglaise  et  française  on  insinuait  par- 
fois que  l'Italie  ne  faisait  pas  le  maximum  d'efforts1. 
Certains  quotidiens  ne  voulaient  pas  reconnaître  que  la 
loyauté  italienne  était  entière  et  que  le  gouvernement 
de  MM.  Salandra  et  Sonnino  ne  pouvait  être  soupçonné 
de  duplicité.  Lorsque  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères italien  eut  adhéré  en  décembre  1914  au  pacte 
de  Londres,  la  mauvaise  humeur  injustifiée  de  quel- 
ques critiques  ne  disparut  point.  «  Tant  que  l'Italie 
n'aura  pas  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne,  répétaient- 
ils  avec  acharnement,  la  situation  diplomatique  ne 
sera  pas  claire.  » 

Parlant  ainsi,  ils  oubliaient  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  était  entrée  dans  le  conflit,  la  base 
juridique  sur  laquelle  reposait  le  renversement  des 
alliances  du  mois  de  mai.  Au  lendemain  de  la  rupture 
des  relations  entre  l'Italie  et  les  Empires  du  Centre, 
l'accusation  qui  fut  lancée  immédiatement  par  les 

1.  Le  Corriere  délia  Sera  l'a  reconnu:  «  Notre  guerre  est  dé- 
préciée auprès  des  nations  de  l'Entente,  surtout  parce  que  nous 
n'avons  pas  déclaré  la  guerre  à  lAllemagne.  La  haine  de  l'Alle- 
magne est  commune  aux  Alliés;  elle  les  tient  unis  par  un  pacte 
que  le  temps  et  les  insuccès  ont  consolidé,  au  lieu  de  l'affaiblir. 
Avoir  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche,  à  la  Turquie,  à  la  Bulgarie, 
et  non  à  lAllemagne  ;  avoir  signé,  peu  de  temps  avant  d'en- 
trer en  campagne,  une  convention  avec  l'Allemagne  pour  garan- 
tir à  ses  nationaux  la  possession  de  leurs  biens  ;  avoir  indiqué 
comme  cause  de  notre  déclaration  de  guerre  à  la  Bulgarie  son 
état  de  guerre  avec  les  Alliés,  et  ne  pas  avoir  ressenti  le  besoin 
d'arriver  jusqu'aux  extrêmes  conséquences  logiques  de  cette 
déclaration  ;  ce  sont  autant  de  faits  qui  paraissent  inconce- 
vables, inadmissibles  aux  populations  de  la  Quadruple-Entente.  » 
(N*  du  31  janvier  1916.) 
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vVIliés  de  la  veille  fut  celle  de  trahison.  Et  pour  y  ré- 
pondre, la  trame  serrée  et  logique  du  Livre  Vert,  suffi- 
sait. Juridiquement,  à  vrai  dire,  la  querelle  n'était 
qu'italo-autrichienne.  Le  passage  de  l'alliance  à  la 
guerre  pouvait  s'expliquer  seulement  par  la  désinvol- 
ture avec  laquelle  l'Autriche  avait  violé  l'esprit  et  la 
lettre  du  traité  de  la  Triplice.  L'Allemagne  était  inter- 
venue dans  la  querelle  comme  médiatrice.  Et  si  on 
lui  avait  déclaré,  à  elle  aussi,  la  guerre,  les  Italiens  ne 
se  seraient  plus  trouvés  dans  une  position  défensive; 
ils  seraient  devenus  brusquement  des  agresseurs.  Au 
contraire,  la  lutte  contre  la  seule  Autriche  était  sacrée 
et  nécessaire.  Ainsi  limitée,  elle  donnait  à  l'Italie  une 
attitude  inattaquable  au  point  de  vue  moral,  tandis 
que  l'extension  du  conflit  pouvait  nuire  à  la  soli- 
dité  de   la    thèse   juridique  de  M.  Sonnino  *. 

Il  faut  songer  aussi  à  la  mauvaise  volonté  des  socia- 
listes «  officiels  »  qui  sont  trop  heureux  de  saisir 
toutes  les  occasions  d'attaquer  ceux  qui  leur  imposè- 
rent leur  volonté  au  mois  de  mai.  La  crainte  de  voir 
les  anciens  partis  neutralistes  exploiter  ce  qu'ils 
auraient  appelé  une  nouvelle  «  folie  »  retenait  le 
ministère...  D'autant  plus  qu'à  cela  s'ajoutaient  les 
considérations  économiques,  l'examen  des  ressources 
financières  d'un  pays  qui  les  a  assez  limitées. 

Au  reste  l'essentiel  n'était  pas  tant  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Allemagne,  que  la  coopération  intime, 
absolue  de  l'Italie  avec  les  autres  nations  de  la  Qua- 
druple-Entente. Les  événements  ultérieurs  ont  prouvé 

1.  Cf.  une  «  Lettre  d'Italie  »  publiée  par  le  Temps  du  13  jamier 
1916  qui  explique  clairement  cet  état  d'esprit  de  beaucoup 
d'Italiens,  préoccupés  avant  tout  de  l'aspect  moral  du  pro- 
blème. 


OPINION  PUBLIQUE  APRES  DECLARATION  DE  GUERRE  U3 

que  cette  coopération,  le  gouvernement  lui-même  la 
voulait. 


11  y  eut  un  moment  grave  cependant  :  celui  où  les 
inlerventistes  en  doutèrent.  Comme  on  demandait  à 
M.  Salandra  de  faire  quelques  sacrifices  personnels  du 
genre  de  ceux  auxquels  on  s'était  décidé  en  France 
pour  réaliser  plus  facilement  l'union  sacrée,  le  Prési- 
dent du  Conseil  déclara  qu'il  ne  voulait  se  séparer  ni  de 
M.  Cavasola,  ministre  de  l'Agriculture,  ni  de  M.  Grippo, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  étaient  ses 
amis.  On  mit  cette  déclaration  en  relation  avec  le 
discours  de  Turin,  avec  les  bruits  de  couloir  qui  re- 
présentaient M.  Salandra  comme  guidé  par  la  volonté 
de  ne  pas  s'aliéner  les  Giolittiens.  Et  on  assista  alors  au 
très  curieux  spectacle  suivant  :  les  journaux  qui  avaient 
été  les  adversaires  acharnés  de  MM.  Salandra  etSonni- 
no,au  temps  où  il  fallait  se  prononcer  sur  la  question  de 
la  neutralité  ou  de  l'intervention,  devenaient  ses  défen- 
seurs et  essayaient  de  les  entraîner  à  une  limitation 
du  conflit.  Maintenant  qu'il  .fallait  faire  le  dernier 
pas  :  déclaration  de  guerre  à  l'Allemagne,  la  Tribuna, 
le  Carrière  d'italia  espéraient  que  le  gouvernement  ne 
le  ferait  pas,  et  dans  cet  espoir,  le  soutenaient l.  Au 

1.  Le  groupe  libéral-conser valeur  vola  un  ordre  du  jour  signi- 
fie itif.  publié  par  la  Slampa  et  le  Popolo  Romano,  affirmant 
qu'il  avait  confiance  dans  le  gouvernement  pour  démontrer 
que  «  les  raisons  nationales,  par  lesquelles  le  Gouvernement  a 
juslilié  la  guerre  contre  l'Autriche,  sont  toujours  celles  qui 
déterminent  la  conduite  achielle  de  la  guerre  même,  les  rap- 
ports cordiaux  avec  les   Puissances   de    l'Entente,   et  fixent    la 
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contraire,  ceux  qui  avaient  voulu  la  guerre,  le  Carrière 
délia  Sera  en  tête,  ne  lui  ménageaient  pas  leurs  criti- 
ques. Pourquoi  s'être  montré  si  froid  quand  les  autres 
Alliés  avaient  renouvelé  solennellement  leur  serment 
de  faire  la  Belgique  libre  et  indépendante  ?  Pourquoi 
avoir  signé  à  Berne  des  accords  économiques  et  finan- 
ciers avec  l'Allemagne  ?  Pourquoi  n'avoir  pas  donné 
plutôt  les  gages  les  plus  sûrs,  les  plus  indiscutables 
et  ne  pas  s'être  assuré  la  collaboration  de  ceux  qui 
inspiraient  à  l'Italie  et  à  l'Entente  une  confiance  ab- 
solue ? 

Et  à  ce  propos  un  nom  était  sur  toutes  les  lèvres  : 
celui  de  M.  Bissolati  ;  il  y  avait  une  question  Bissolati. 
Sergent  dans  les  alpins,  le  député  de  Rome  ne  voulait 
à  aucun  prix  entendre  parler  d'honneurs  parlemen- 
taires ou  ministériels.  Il  avait  refusé  d'être  candi- 
dat à  la  vice-présidence  de  la  Chambre  ;  il  refusait 
d'entrer  dans  le  ministère;  il  voulait  retourner  lassa, 
faire  simplement  son  devoir.  «  Il  faut  être  ministériel, 
lui  ai-je  entendu  dire  à  cette  époque  ;  nous  devons 
agir  avec  beaucoup  de  prudence;  la  situation  inté- 
rieure est  si  compliquée  qu'on  doit  éviter  une  crise 
gouvernementale.  Soyons  calmes.  Le  véritable  cou- 
rage, dans  les  tranchées,  c'est  celui  qui  nous  donne 
la  patience  de  rester  longtemps,  longtemps,  sur  les 
mêmes  positions,  sans  jamais  rien  perdre  de  la  con- 
fiance en  la  victoire.  A  l'arrière,  le  véritable  courage, 
c'est  également  celui  qui  nous  donne  la  patience 
d'attendre.  »  C'est  pourquoi,  contre  les  tendances 
intransigeantes  de  plusieurs  éléments  démocratiques, 
il  représenta  longtemps  la  politique  de  l'équilibre. 

limite   naturelle  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  dans    notre  guerre  et 
dans  nos  rapports  avec  les  Alliés  ». 
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On  ne  sait  pas  avec  exactitude  ce  qui  fut  dit  au 
sein  des  réunions  où  furent  convoqués  les  principaux 
représentants  des  partis  interventistes  au  début  de 
mars.  11  est  à  peu  près  certain  cependant  que  M.  Bis- 
solatifut  le  plus  conciliant  de  tous.  Cela  ne  l'empêcha 
pas  d'être  très  net  dans  les  conférences  qu'il  eut  avec 
M.  Salandra.  Si,  dans  un  article  d'allure  officieuse,  le 
Giornale  d'Italia  i  se  montrait  ému  par  les  critiques 
adressées  au  ministère,  c'est  que  le  porte-parole  des 
démocrates  avait  ébranlé  quelque  peu  la  confiance  du 
Président  du  Conseil  en  sa  propre  ligne  de  conduite, 
prudente  et  timide. 

Il  y  avait  eu  un  moment  de  grave  inquiétude  : 
lorsqueM.  Salandra,  agacé  par  les  incessants  appels  no- 
minaux que  réclamaient  les  socialistes  officiels,  avait 
parlé  de  l'intervention  royale,  et  menacé,  en  termes 
voilés,  de  restreindre  les  prérogatives  parlementaires 2. 
La  déclaration  qui  avait  une  signification  particulière 
fut  prise  dans  son  sens  général  :  un  grand  nombre  de 
députés  de  tendances  démocratiques  protestèrent. 
M.  Bissolati  s'employa  alors  à  calmer  les  esprits,  à  faire 
comprendre  le  danger  que  courait  l'Entente  interven- 
tiste,  en  provoquant  une  crise.  Il  ne  fallait  pas  oublier 
qu'on  était  en  face  de  la  même  Chambre  qui  en  mai 
était,  en  grande  majorité,  neutraliste. 


1.  Numéro  du  3  mars  1916  (article:  Crilica  e  reallù). 

2.  «  Je  demande,  a  dit  M.  Salandra  à  la  Chambre,  s'il  est  de 
notre  dignité  de  laisser  continuer  ces  appels  nominaux  inces- 
sants. Or  je  pense  que  si  la  Chambre  devait  persister  à  em- 
ployer ce  système,  elle  ne  servirait  pas  le  pays  comme  il  doit 

irvi  et  j'aurais  l'obligation  de  soumettre  à  la  couronne  les 
résolutions  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre.  »  (Séance  du 
6  mars  1916.) 

Alazard  10 
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Justement,  les  amis  de  M.  Giolitti,  MM.  Schantzer 
et  Tedesco,  pensant  que  ces  bruits  de  crise  pouvaient 
leur  être  favorables,  s'étaient  mis  en  avant  dans  les 
discussions.  La  conscience  du  péril  giolitlien  fil  réflé- 
chit les  plus  intransigeants.  Déjà  une  première  fois, 
ils  avaient,  le  18  mars,  «  par  abnégation,  »  soutenu  le 
ministère.  Une  deuxième,  ils  sacrifièrent  leurs  de- 
mandes à  une  nécessité  patriotique  :  celle  de  ne  pas 
provoquer  de  troubles  dans  la  conduite  de  la  guerre 
et  de  la  politique  extérieure.  Par  peur  de  faire  un  pas 
en  arrière,  ils  renoncèrent  au  pas  en  avant  qui  leur 
avait  semblé  nécessaire. 

Au  reste,  le  succès  personnel  d'un  des  ministres 
visés  par  les  interventistes,  M.  Cavasola,  avait  effacé 
en  partie  le  mauvais  effet  produit  par  l'indécision 
gouvernementale.  Puisqu'on  devait  renoncer  à  voter 
contre  l'ordre  du  jour  de  confiance,  le  plus  simple 
était  d'amener  M.  Salandra  à  quelque  déclaration 
précise,  ou,  si  c'était  impossible,  d'exposer  publi- 
quement les  vœux  des  partisans  de  «  la  plus  grande 
guerre  »,  quitte  à  ne  donner  aucune  sanction  à  cet 
exposé.  M.  Bissolati  fut  donc  le  vigoureux  défenseur 
de  l'idée  de  la  guerre  unique,  combattue  en  étroite 
solidarité  avec  les  autres  Alliés.  M.  Salandra  resta 
dans  les  généralités.  Il  tint  cependant  à  dire  qu'il 
s'agissait  de  défendre  la  civilisation  humaine  et  le 
droit  national *  et  que  l'Italie  ne  faillirait  point  à  cette 
tâche. 

1.  «  Dans  la  grande  guerre,  l'Italifl  tient  honorablement  sa 
place  en  première  ligne  et  à  côté  des  puissances  avec  lesquelles, 
en  pleine  et  loyale  solidarité  de  nation,  elle  combat  pour  la 
défense  de  la  civilisation  humaine  et  du  droit  national.  »  EH»- 
cours  du  19  mars  1916.) 
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Ce  qui  retarda  la  chute  du  ministère  Salandra,  ce 
furent,  plus  encore  que  les  considérations  de  politique 
intérieure,  celles  de  politique  internationale.  La  grande 
offensive  allemande  à  Verdun,  d'un  côté,  les  initiatives 
de  M.  Aristide  Briand,  de  l'autre,  déterminèrent  en 
Italie  le  développement  d'un  état  d'esprit  assez  diffé- 
rent de  celui  qu'avait  fait  naître  la  déclaration  de 
guerre  du  mois  de  mai. 

A  la  suite  de  la  secousse  de  Verdun  on  comprit 
enfin  la  nécessité  de  l'union  sacrée  entre  Alliés.  Et  le 
pays,  le  Parlement  firent  crédit  aux  hommes  qui 
devaient  aller  à  Paris  réaliser  cette  union. 

Cela  est  d'autant  plus  remarquable  que,  même  au 
mois  de  janvier,  il  y  avait  encore  d'assez  vives  polé- 
miques entre  journaux  d'Italie  et  de  France,  jour- 
naux d'Angleterre  et  d'Italie.  Le  problème  du  char- 
bon, du  fret  des  navires  qui  le  transportent  était 
angoissant  pour  les  Italiens.  La  difficulté  de  s'appro- 
visionner en  combustible  avait  influé  sur  les  appré- 
ciations de  la  presse  ;  le  ton  des  polémiques  en  était 
devenu  plus  âpre.  On  avait  agité  la  question  générale 
des  rapports  anglo-italiens  dans  le  Giornale  d'Italia. 
MM.  Soderini  et  Richard  Bagot  avaient  prétendu,  cha- 
cun à  leur  tour,  que  les  appréciations  des  journaux 
italiens  sur  l'œuvre  anglaise  et  des  journaux  an- 
glais sur  l'œuvre  italienne  n'étaient  pas  équitables. 
Cependant  en  face  du  danger,  concluaient-ils,  toute 
espèce  de  malentendu  devait  disparaître. 
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En  effet,  peu  à  peu,  l'Italie  s'unissait  intimement 
aux  Alliés.  Sans  parler  du  voyage  de  Lord  Kitchenerà 
Rome,  il  y  eut  toutes  les  conférences  partielles  de  la 
Quadruple-Entente,  où  vint  régulièrement  le  délégué 
italien:  ce  qui  était  une  façon  d'affirmer  que  l'Italie 
prenait,  elle  aussi,  sa  part  dans  la  lutte  contre  l'Alle- 
magne. Quand,  à  la  fin  de  novembre  191  o,  Lloyd 
George  présida  la  «  Conférence  des  munitions  »,  l'Italie 
y  eut  son  délégué,  le  général  Marrafini.  Aux  réunions 
de  Calais  (8-12  décembre  1915)  assista  le  général  Porru. 
Et  depuis  lors  la  coopération  italienne  est  devenue  de 
plus  en  plus  active. 

M.  Aristide  Briand,  avec  un  admirable  sens  poli- 
tique, est  allé  lui-même  au-devant  de  ce  qui  était 
peut-être  le  désir  secret  du  gouvernement  italien.  Il  a 
parfaitement  compris  que  la  meilleure  base  de  la  Qua- 
druple-Entente était  la  solide  union  de  la  France  et 
de  Tltalie.  La  preuve  est  qu'après  l'entrevue  de  Rome 
les  communiqués  officiels  laissèrent  prévoir  ce  qui 
devait  être  le  grand  événement  de  mars  :  la  Conférence 
de  Paris.  C'est  à  Rome  que  l'idée  prit  corps.  Nul 
doute  que  l'importance  de  la  réunion  plénière  des 
Alliés  n'ait  été  soulignée  par  la  totale  adhésion  de 
l'Italie,  et  par  l'accueil  enthousiaste  que  fit  la  popu- 
lation parisienne  aux  délégués  italiens,  MM.  Nilandra. 
Sonnino  et  Cadorna. 

Cette  manifestation  de  solidarité  sentimentale  et 
politique  se  produisait  (et  c'était  un  mérite  de  plus)  à 
une  époque  où,  de  plus  en  plus,  l'Italie  comprenait 
que  son  avenir  économique  la  poussait  irrésistible- 
ment vers  la  France  et  l'Angleterre.  La  germano- 
phobie faisait  et  continue  à  faire  d'extraordinaires 
progrès  dans  les  classes  moyennes  et  populaires.  C'est 


OPINION  PUBLIQUE  APRÈS  DÉCLARATION  DE  GUERRE  1  {9 

une  évolution  qui  s'est  opérée  rapidement.  Au  début 
de  la  guerre,  on  en  voulait  surtout  aux  Autrichiens  : 
rancœur  fille  de  celle  des  ancêtres  opprimés.  Mainte- 
nant, l'Autriche  n'étant  plus  qu'un  appendice  de 
Y  Ulemagne,  on  finit  par  s'en  prendre  aux  Allemands 
oux-mêmes,  auteurs  de  tous  les  maux  actuels. 

Cette  haine  de  l'Allemagne  gagne  peu  à  peu  toutes 
les  classes  sociales.  Dans  le  monde  financier  lui-même 
on  comprend  qu'il  n'est  plus  possible  de  recourir  à 
l'argent  allemand.    Beaucoup    d'entreprises    indus- 
trielles ont  rompu  avec  le  passé  et  fait  appel  à  des 
capitaux  exclusivement  italiens  ou  anglaisou  français. 
Une  grande  Société  d'électricité,  bien  connue  dans  la 
péninsule,  a  renoncé  délibérément  à  ses  attaches  ger- 
maniques. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Danca  commerciale, 
le  fameux  institut  de  crédit  germano-italien,  qui  n'ait 
cherché  à  se  libérer  de  compromissions  gênantes.  Le 
2'i  mars,  dans  un  article  semi-officieux,  le   Giornale 
<T  Ha  lia    indiquait    nettement   qu"il    fallait  en   finir 
avec  les  vice-présidents  du  Conseil  d'administration, 
MM.  Jocl  et  Weill,  d'origine  allemande,  et  le  prési- 
dent lui-même,  le  sénateur  Mangili,  dont  les  sympa- 
thies pour  l'Allemagne  n'étaient  pas  douteuses.  «  La 
B.  C.  ne  peut  ni  ne  doit,  en  des  moments  aussi  graves, 
suivre  ou  laisser  supposer  qu'elle  peut   suivre  un 
chemin  différent  de  celui  que  la  volonté  de  la  nation 
a  indiqué  clairement  à  l'armée  et  à  la  diplomatie,  d 
Le  lendemain  même  du  jour  où  paraissait  cet  article, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque 
acceptait  la  démission  de  ceux  qui  y  étaient  visés  :  ils 
restent  toujours  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion ;  mais  il  n'est  pas  niable,  quoi  qu'en  dise  YIdea 
Vazionale,  que  leur  influence  s'en  trouve  trèsdimiuuéc. 
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Comme  on  le  voit,  l'entrevue  de  Paris,  les  confé  ■ 
rences  des  Alliés  ne  pouvaient  pas  se  produire  à  un 
moment  plus  opportun.  Lorsque  MM.  Salandra  et  Son- 
nino  partirent  pour  la  France,  les  plus  grands  jour- 
naux de  la  péninsule  montrèrent  beaucoup  de  con- 
fiance dans  le  succès  de  leur  mission  *. 

Les  événements  de  février  et  de  mars  ont  convaincu 
la  majorité  qu'il  s'agissait  de  défendre  un  front  unique. 
M.  Bissolati  a  dit  à  la  Chambre  la  nécessité  de  porter 
sur  le  point  vital  de  ce  front,  quel  qu'il  soit,  le  maxi- 
mum des  efforts  des  Alliés,  de  subordonner  définiti- 
vement les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général,  qui 
est  la  défaite  de  l'Allemagne.  Dans  le  pays,  la  propa- 
gande s'accentue  dans  ce  sens,  et  ce  qui  explique 
qu'elle  aboutisse  à  d'heureux  résultats,  c'est  non 
seulement  l'état  d'esprit  germanophobe  dont  nous 
avons  dit  qu'il  se  généralisait  avec  rapidité,  c'est  aussi 
l'admiration  profonde  qu'a  suscitée  l'héroïsme  des 
soldats  de  Verdun.  La  magnifique  résistance  de  notre 
armée  a  redonné  confiance  à  ceux  qui  se  laissaient 
aller  au  pessimisme  ;  on  a  même  noté  un  peu  partout 
une  espèce  de  renaissance  d'enthousiasme.  Ce  fut  une 
opinion  courante  que  la  «  titanique  »  bataille  de 
Verdun  devait  ouvrir  une  ère  nouvelle  dans  la  guerre 

1.  «  L'Italie  tout  entière  suit  avec  attention  et  confiance  ses 
trois  illustres  représentants,  partis  pour  le  Congrès  mémo- 
rable, dont  dépend  désormais  le  sort  de  la  guerre  et  peut-t'tre 
même  la  destinée  de  chacun  des  belligérants.  »  (Tcibuna, 
26  mars  1916.)  «  A  Paris,  les  gouvernements  et  les  chefs  mili- 
taires do  la  Quadruple-Entente  régleront  les  points  essentiels 
du  programme  qui  arrachera  finalement  des  mains  de  l'en- 
nemi l'arme  de  l'initiative  et  de  la  manœuvre,  et  donnera  aux 
armées  alliées  la  direction  harmonique  qui  nous  procurera  la 
paix  victorieuse.  »  (Giornale  (THnlia,  25  mars  II 
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européenne.  Parmi  les  plus  empressés  à  l'affirmer,  se 
trouvèrent  certains  journaux  habiles  à  faire  vibrer, 
durant  la  période  de  neutralité,  la  note  antifrançaise. 
In  d'eux,  le  Gaerin  meschino,  offrit  un  frappant 
exemple  de  ce  nouvel  état  d'âme.  Combien  il  fut 
curieux  de  le  voir  reconnaître  notre  mérite  en  vers  qui 
n'étaient  peut-être  pas  très  bons,  mais  partaient  au 
moins  des  meilleurs  sentiments  : 

«  Tandis  que  je  vais  ruminant  en  moi-même,  disait- 
il,  si  je  dois  exposer  devant  mes  lecteurs  la  folie  cri- 
minelle des  aviateurs  d'Autriche,  ou  bien  l'insolence 
grecque,  ou  l'emprunt,  ou  la  neige,  ou  autre  chose 
encore;  tandis  que  je  rumine  en  moi-même,  je  sens 
qu'à  peine  conçu,  chaque  sujet  se  refroidit  et  se  déco- 
lore. 

«  Aujourd'hui  la  colère  teutonne  fait  rage.  Là-bas, 
sur  les  rives  de  la  Meuse  errante,  pour  renverser 
Verdun,  impétueuse,  elle  déverse  mille  bataillons. 
Elle  a  bondi,  terrible,  hors  de  la  tranchée,  et  mena- 
çante s'avance  la  phalange...  Oh!  malheur  à  nous! 
malheur  si  elle  brise  le  front  français  !  L'idée  seule 
m'en  fait  frémir  ! 

«  Pourtant,  je  n'ai  pas  peur.  Le  choc  de  l'offensive 
sera  terrible  et  long  peut-être  ;  oh  !  combien  long  ! 
Mais  après  le  roulement  du  canon  un  chant  se  fera 
entendre  :  la  Marseillaise...  France!  tous  les  cœurs  au- 
jourd'hui sont  avec  toi:  en  toi  aujourd'hui  est  déposé 
le  destin  de  la  grande  guerre  ;  rends-toi  plus  forte  cent 
mille  Jois,  car  sublime  est  ton  poste  ! 

«  La  fatigue  sera  dure  et  grande  ;  mais  ce  sera  une 
âpre  journée  de  gloire  ;  comme  un  jour  à  la  Marne,  ici 
tu  auras  sauvé  l'Europe  une  autre  fois.  Dans  la  paume 
de  la  main,  je  penche  mon  front,  et  je  tourne  ma 
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pensée  tout  entière  vers  la  France  :  «  Que  la  victoire 
«  soit  tienne  »  ;  et  je  me  recueille,  et  à  ma  façon  je 
prie1.  » 

Durant  les  jours  tragiques  de  l'attaque  contre 
Verdun,  toute  l'Italie  a  regardé  vers  l'Argonne  ;  elle  a 
partagé  alors  toutes  nos  espérances,  toutes  nos  an- 
goisses. Elle  a  eu  la  sensation  aiguë'  qu'une  défaite  sur 
le  front  français  aurait  été  pour  les  Alliés,  pour  les 
Italiens  un  malheur  irréparable  ;  elle  se  convainquit 
ainsi  que  les  batailles  livrées  de  Calais  à  Riga,  en  pas- 
sant par  Salonique,  Vallonaet  l'Isonzo,  n'étaient  qu'  u  no 
seule  et  môme  gigantesque  opération. 

Jamais  peut-être  la  solidarité  latine  ne  fut  aussi 
profonde.  J'ai  entendu  souvent  dire  que  cette  guerre 
contribuerait  à  fortifier  la  conscience  nationale  ita- 
lienne ;  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  se  forme  en  même 
temps  dans  le  peuple  une  conscience  européenne.  La 
majorité  se  persuade  qu'une  Italie  libre  ne  peut  exister 
que  dans  une  Europe  libre,  que  par  conséquent  il  faut 
aller  jusqu'au  bout.  C'est  pourquoi,  en  dépit  de  ma- 
laises passagers,  et  de  crises  ministérielles  l'Italie  con- 
tinue avec  ardeur,  avec  le  piàfervorc  qu'on  lui  deman- 
dait, dans  la  voie  où  elle  s'est  spontanément  engagée 
au  mois  de  mai  1915. 

1.  Guerin  Meschino,  n°  du  27  février  1916. 
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Cependant  un  parti  presque  tout  entier  reste  en 
marge  de  l'union  sacrée  :  celui  des  collectivistes  or- 
ganisés. 

Aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre,  les  socia- 
listes se  sont  plies  à  la  discipline  nationale.  En  Alle- 
magne, au  début  de  la  guerre,  lorsque  nul  ne  doutait 
de  la  victoire,  ils  se  sont  serrés  autour  du  trône  des 
Hohenzollern  ;  les  divisions  qui  se  sont  produites 
depuis  ne  doivent  point  nous  faire  oublier  l'union 
compacte  des  premiers  mois  ;  en  août,  pas  une  voix 
ne  se  leva  dans  toute  la  socialdémocratie  pour  pro- 
tester contre  la  violation  de  la  neutralité  belge  ;  si 
aujourd'hui  il  y  en  a  de  discordantes,  c'est  une  des 
meilleures  preuves  que  la  confiance  du  début  com- 
mence à  disparaître. 

L'Internationale  est  défunte.  Plus  personne  n'y 
penserait  si  le  parti  socialiste  officiel  italien  ne  s'était 
mis  en  tête  de  la  faire  revivre,  même  au  milieu  du 
déchaînement  des  haines  de  nation  â  nation.  11  a  la 
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prétention  d'être  aujourd'hui  le  meilleur  et  le  plus 
orthodoxe  interprète  des  décisions  des  anciens  Con- 
grès collectivistes.  Il  veut  leur  rester  fidèle,  malgré 
tous  les  obstacles,  avec  une  obstination  qui  vaut  la 
peine  qu'on  en  définisse  les  caractères. 


Pour  bien  comprendre  leur  attitude,  il  faut  avoir 
toujours  présent  à  l'esprit  leur  rôle  au  cours  des  jour- 
nées de  mai  1915,  qui  furent  pour  les  Italiens  journées 
de  délivrance.  Depuis  la  guerre  de  Libye,  le  parti 
socialiste  s'était  divisé  en  réformistes  et  orthodoxes 
ufficiall  ;  depuis  le  conflit  européen,  les  orthodoxes 
avaient  été  à  leur  tour  frappés  par  le  schisme.  En 
octobre  1914,  nous  l'avons  vu,  Benito  Mussolini  avait 
bruyamment  rompu  avec  ses  compagnons,  en  se  pro- 
nonçant pour  l'intervention  contre  les  Empires  du 
Centre.  Bien  vite,  les  nouveaux  schismatiques  du 
Popolo  d'Italia  s'entendirent  parfaitement  avec  les 
réformistes  de  Bissolati  ;  animés  d'un  égal  désir  de  se 
battre  pour  le  droit,  ils  unirent  leurs  forces  contre 
celles  des  marxistes  admirateurs  de  la  théorie  de  la 
lutte  des  classes. 

Beaucoup  de  choses  s'expliquent,  si  l'on  songe  que 
les  orthodoxes,  M.  Turati  et  ses  amis  ont  subi  bien 
plus  l'influence  du  collectivisme  allemand  que  celle 
du  socialisme  français.  L'habitude  de  s'attacher  à 
l'analyse  des  seuls  problèmes  économiques  a  obscurci 
en  leur  esprit  les  notions  de  morale  internationale, 
de  droit  européen;  ils  n'ont  pas  ressenti  l'injure  faite 
à  la  Belgique  avec  la  même  intensité  que  les  autres 
partis  démocratiques.  Les  soucis  de  la  vie  matérielle 
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sont  si  absorbants,  chez  eux,  qu'ils  en  arrivent  à 
éliminer  les  autres.  Il  était  donc  naturel  que  l'esprit 
de  classe  l'emportât  sur  le  sentiment  national,  et  que 
la  politique  de  neutralité  leur  parût  la  seule  solution 
possible  à  l'angoissant  problème,  la  guerre  devant 
amener  avec  elle  toute  une  série  de  souffrances,  de 
privations,  de  malaises  qu'il  ne  fallait  pas  imposer 
au  peuple. 

En  mai  1915,  les  socialistes  officiels  tentèrent  donc 
d'organiser  des  contre-manifestations,  afin  de  détruire 
les  effets  de  l'enthousiasme  populaire  :  enthousiasme 
dont  ils  se  sont  toujours  obstinés  à  nier  la  grandeur. 
Pour  eux,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  ;  de  ceux  qui 
firent  une  vigoureusepropagandeenfaveurdelaguerre 
aucun  ne  fut  sincère.  On  avait  à  faire  à  des  mission- 
naires de  la  Triple-Entente  l.  Et  lorsque  vint  l'heure 
décisive,  le  parti  socialiste  «  officiel  »  eut  le  mérite  de 
savoir  résister  aux  manifestations  qui  se  présentaient 
sous  une  forme  révolutionnaire  et  qui  n'étaient  pas 
autre  chose  qu'un  mouvement  de  la  plus  féroce  réac- 
tion bourgeoise 2. 

A  la  guerre,  le  parti  de  M.  Turati  faisait  —  et  fait 
encore  —  une  opposition  de  principe.  Les  mêmes 
raisons,  qui  la  font  souhaiter  aux  nationalistes  comme 
un  événement  heureux  pour  un  peuple,  la  rendent 
odieuse  aux  socialistes.  Ils  font  cependant  une  con- 
cession :  lorsqu'elle  est  destinée  à  défendre  l'indé- 
pendance d'une  nation,  elle  est  juste  et  nécessaire. 
Mais  on  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Quand  il  s'agit 
de     compléter    une    unité    nationale,    le    problème 

1.  Critica  sociale  (1"-15  août  1915,  article  de  F.  Ciccottï). 

2.  Avanti,  17  janvier  1915  (compte-rendu  du  Congrès  de  Bo- 
logne. Discours  de  Maitilasso). 
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est  très  différent  :  «une  fois  la  guerre  déclarée,  et  même 
si  la  déclaration  paraît  pea  justifiée,  il  faudra  satis- 
faire, avec  fermeté  et  loyauté,  à  ses  obligations  mili- 
taires ;  tout  eu  ne  poussant  jamais  l'ardeur  jusqu'à 
tomber,  par  amour  du  présent,  en  contradiction  ou- 
verte avec  les  aspirations  de  demain  '.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  M.  Graziadei.  député  nu 
Parlement  italien.  L'allusion  à  la  situation  présente 
de  l'Italie  est  évidente.  Maintenant  que  le  mal  est 
fait,  il  faut  se  résigner;  mais  sans  perdre  de  vue 
l'idéal  socialiste,  sans  oublier  un  seul  moment  son 
devoir  de  prolétaire,  qui  a  lutté  jusqu'à  aujourd'hui 
pour  le  triomphe  d'une  classe.  Il  est  donc  naturel  que, 
dans  les  discours  du  parti,  dans  les  articles  de  V Avant i 
et  de  la  Critica  sociale,  ne  se  manifeste  jamais  le  souci 
d'assurer  la  victoire  italienne  ou  celle  de  la  Quadruple- 
Entente  2.  Depuis  les  jours  qui  précédèrent  la  crise  de 
mai  l'état  d'esprit  n'a  pas  changé.  Les  socialistes 
italiens  ofTrent  le  spectacle  d'un  parti  resté  immua- 
ble dans  ses  doctrines  et  dans  ses  tendances  au  milieu 
d'une  catastrophe  qui  a  bouleversé  toutes  les  con- 
sciences. 

Ils  se  préoccupent  avant  tout  du  malaise  économique 
qui  résulte  de  la  guerre  et  frappe  l'Italie  plus  encore 
que  les  autres  pays  de  la  Quadruple-Entente. 

Pour  y  remédier,  les  administrations  socialistes  de 
grandes  villes  comme  Milan  et  Bologne  ont  fait  tout 
leur  devoir.  Mais  en  plusieurs  centres  moins  impor- 

1.  A.  lin  v/iadi  i,  Idealitù  socialiste  e  interessi  nuùorvili  iiel  <'>n- 
flitto  europeo  (Rome,  1915). 

2.  Le  journal  l'Avanti  et  la  Critica  sociale,  revue  bimensuelle, 
sont  d'ailleurs  très  censurés  l'un  et  l'autre,  et  partissent  très 
souvent  a\ec  de  nombreuses  colonnes  en  blanc. 
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tants,  que  de  mauvaise  volonté  !  Si  on  consentait  à 
s'occuper  de  soulager  les  misères  matérielles,  on  se 
refusait  à  soutenir  le  «  moral  »  du  peuple.  Toute  con- 
férence, destinée  à  faire  comprendre  aux  paysans  ou 
aux  ouvriers,  qui  ne  la  saisissent  pas  toujours,  la 
nécessité  d'une  guerre,  en  apparence  offensive,  en 
réalité  défensive,  était  impitoyablement  boycottée  par 
les  socialistes  officiels.  En  décembre  1915,  un  anni- 
versaire comme  celui  de  la  mort  de  Guglielmo  Oberdan 
leur  fut  prétexte  à  déclamations  contre  la  guerre.  Ils 
en  profitèrent  pour  traiter  ceux  qui  les  avaient  vain- 
cus en  mai  d'exploiteurs  du  martyre  de  l'infortuné 
adolescent  blond. 

Toute  Université  populaire1,  où  les  socialistes  neu- 
tralistes avaient  la  majorité,  dut  s'abstenir  de  traiter 
les  questions  ayant  trait  au  conflit  actuel.  Celle  de 
Bologne  ayant  un  caractère  trop  nettement  inter- 
ventiste,  la  municipalité  collectiviste  menaça  de  lui 
supprimer  la  subvention  annuelle  qui  lui  permettait 
de  vivre.  A  Milan,  les  discussions  furent  très  vives. 
Comme  la  grande  cité  lombarde  a  eu  la  plus  grande 
part  dans  la  révolte  de  mai,  les  tendances  inter- 
ventistes  ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  jour  jus- 
qu'au sein  de  l'Université  populaire.  Les  dissen- 
timents  qu'elles  y  provoquèrent  éclairent  les   con- 

1.  Il  est  à  noter  que  les  Universités  populaires  jouent  en  Italie 
un  rôle  beaucoup  plus  important  qu'en  France. Quelques-unes, 
comme  celles  de  Parme  et  de  Gènes,  ont  été  de  grands  foyers 
d'interventisme.  D'autres  sont  restées  très  socialistes  et  neutra- 
listes. A  Sampierdarena,  l'Université  populaire  étant  favorable 
à  la  guerre,  les  socialistes  en  fondèrent  une  rivale,  à  tendances 
neutralistes. 
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tradictions,  au  milieu  desquelles  se  meut  aujourd'hui 
le  parti  socialiste. 

Les  dirigeants  de  YAvanti  avaient  accusé  TU.  P. 
de  ne  pas  être  neutre;  on  l'avait  dite  «  vendue  à  la 
maçonnerie  ».  Or  pendant  que  Serrati,  directeur  du 
journal  collectiviste,  défendait  à  outrance  la  thèse 
«  apolitique  »,  on  vit  Turati  prendre  une  attitude 
ambiguë,  dire:  «  je  ne  défends  ni  les  neutralistes,  ni 
les  interventistes  »,  soutenir  en  réalité  les  éléments 
les  moins  intransigeants  de  l'U.  P.  et  serrer  la  main 
d'un  jeune  avocat  combattant  avec  violence  l'idée 
d'une  paix  germanique  *. 

Chez  un  homme  comme  Turati,  il  y  a  donc  parfois 
des  hésitations.  Il  se  rend  compte  de  l'étrangeté  do 
son  cas.  Il  est  entraîné,  malgré  lui  peut-être.  Mais,  s'il 
a  des  remords,  ils  sont  passagers.  Il  n'est  plus  maître 
de  son  opinion  :  pour  rester  le  grand  chef  du  parti 
socialiste  italien,  il  lui  faut  suivre  la  masse  et  abdi- 
quer sa  volonté. 

Il  laisse  ses  amis  faire  les  besognes  les  moins  éle- 
vées, s'adonner  en  pleine  guerre  à  la  propagande 
contre  le  grand  emprunt  national,  entraver  en  plu- 
sieurs endroits  l'œuvre  de  bienfaisance  publique.  On 
cite  des  exemples  navrants  de  leur  neutralisme.  A 
Milan,  après  une  incursion  des  aéroplanes  autrichiens, 
deux  femmes  furent  malmenées,  dans  un  quartier 
populaire,  parce  qu'elles  étaient  triestines.  A  Gal- 
luzzo,  dans  les  environs  de  Florence,  une  quarantaine 
d'ouvriers  assaillit,  un  jour,  à  coups  de  pierre  et  de 
bâtons,  un  groupe  d'étudiants  qui  criait  :  «  Vive  l'Italie, 
vive  Trieste  italienne  ».  Ces  cris,  dit  le  journal  la 

1.  Secolo,  22  novembre  1915. 
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Nazione,  furent  considérés  comme  provocateurs.  A 
Venise,  à  la  fin  d'une  conférence  de  M.  Fradeletto,  le 
député  socialiste  Musatti  s'écria  que  la  guerre  déclarée 
par  l'Italie  à  l'Autriche  était  une  entreprise  «  igno- 
minieuse '  »...  En  plusieurs  villes,  des  membres  du 
parti  socialiste  ont  été  expulsés  des  sections  officielles, 
parce  qu'ils  s'étaient  engagés  comme  volontaires;  à 
Bologne,  les  adhérents  socialistes  d'une  société  de 
secours  mutuels  ont  refusé  d'assister  aux  funérailles 
d'un  de  leurs  collègues,  parce  que  celui-ci  s'était 
enrôlé  au  début  de  la  guerre. 

Les  exemples  de  ce  genre  sont  innombrables.  Dans 
l'esprit  et  le  cœur  des  socialistes  «  officiels  »,  il  n'y  a 
point  de  place  pour  le  désir  de  la  victoire  de  la  Qua- 
druple-Entente. D'après  eux,  la  lutte  que  mène  l'Italie 
est  contraire  à  ses  intérêts  matériels  immédiats.  Trente, 
Trieste,  la  maîtrise  de  l'Adriatique  :  ce  sont  des  mots 
qui  n'ont  aucune  valeur.  Les  responsabilités  de  la 
guerre  pèsent  sur  les  capitalistes.  Par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  à  accuser  les  prolétaires  allemands  plus  que 
les  prolétaires  français.  Du  reste  est-il  possible,  disent, 
ils,  d'en  vouloir  à  l'Allemagne,  puisque  c'est  de  la 
Russie  que  dépendit,  à  la  fin  du  mois  de  juillet,  la 
paix  européenne  ?  Si  celle-ci  fut  troublée  la  faute  en 
est  à  la  Russie.  Et  ils  appellent  à  la  rescousse  Jaurès, 
«  le  martyr  de  la  paix  »,  qui,  le  29  juillet  1914,  dans 
cette  grandiose  assemblée  internationale,  où  le  socia- 
liste russe  Roubanovitch  déplorait  que  le  Tsar  ne  fût 
pas  isolé  en  Europe,  s'écriait  textuellement  :  «  Si  on 
fait  appel  à  un  traité  secret  avec  la  Russie,  nous  en 
appellerons  au  traité  public  avec  l'humanité 2.  » 

1.  Messaggero,  2  mars  1916. 

2.  Avanti,  24  mars  1016. 
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Déformant  la  pensée  de  Jaurès,  ils  exploitent  aussi 
sa  mort  tragique.  Ils  proclament  que  son  assassinat  a 
été  un  désastre  pour  la  cause  du  socialisme  pacifique, 
et  que,  s'il  avait  vécu,  il  aurait  eu  dans  le  grand 
conflit  européen  la  même  attitude  que  MM.  Turati 
et  Trêves.  C'est  avec  une  malice  machiavélique  qu'ils 
répètent  son  accusation  contre  la  Russie,  qu'ils  acca- 
blent une  puissance  dont  la  conduite  fut  loyale  et 
honnête,  à  seule  fin  de  diminuer  l'énormité  des  félo- 
nies germaniques. 


«  Le  parti  socialiste,  dit  M.  Graziadei,  peut  et  doit 
se  rendre  compte,  dans  chacun  des  pays  où  il  vit,  des 
différents  problèmes  nationaux.  Mais,  à  côté  de  ces 
particulières  considérations  nationales,  il  a  aussi  un 
programme  international,  par  lequel  il  désire  que 
dans  les  rapports  entre  nations  s'établissent  les  cri- 
tères moraux  qui,  dans  les  pays  civilisés,  déterminent 
les  relations  entre  citoyens  *.  » 

C'est  au  moment  où  elle  semble  le  plus  inopportune 
que  l'application  de  ce  «  programme  international  » 
sera  au  contraire  le  plus  utile.  Il  faut  se  méfier  des 
intentions  avec  lesquelles  les  peuples  actuels  font  la 
guerre.  On  parle  beaucoup  de  nations  opprimées, 
de  frontières  naturelles.  Mais  ce  que  l'on  désire,  ce 
sont  les  frontières  stratégiques.  Chaque  État  belligé- 
rant, en  prétendant  vouloir  construire  une  solide 
porte  à  sa  maison,  cherche  en  réalité  à  s'installer  assez 

1.  Op.  cit.,  p.  15. 
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bien  pour  pouvoir  assaillir  plus  tard  sans  difficultés 
la  maison  du  voisin  *. 

La  guerre  actuelle  est  la  lutte  de  deux  impérialis- 
mes  :  l'anglais  et  l'allemand,  également  antipathiques. 
Chacun  emploie  les  armes  qu'il  a  à  sa  portée,  sans 
vérifier  s'il  en  a  le  droit.  Car  «  la  guerre  n'est  pas 
liberté,  la  guerre  est  nécessité,  et  la  nécessité  ne 
connaît  pas  de  loi 2...  »  C'est  ainsi  que  M.  Trêves,  à  la 
Chambre  des  députés  italienne,  justifie  la  définition 
du  Chancelier  allemand. 

Quelle  doit  être,  en  face  de  ce  grave  problème,  l'at- 
titude des  socialistes  ?  Il  est  nécessaire  qu'ils  courent 
au  plus  pressé  et  établissent  la  base  de  ce  qui  sera 
après  la  guerre  européenne  la  nouvelle  et  plus  solide 
Internationale.  Dès  juillet  1915,  Francesco  Ciccotti 
lançait  dans  la  Critica  sociale  l'idée  de  réunions  des- 
tinées à  la  préparer.  Ce  qui  devait  en  rendre  méritoire 
l'initiative,  c'est  que  l'Internationale  se  montrerait 
ainsi  «  capable  de  trouver,  au  milieu  des  débris  accu- 
mulés par  une  épouvantable  conflagration,  le  terrain 
nécessaire  à  sa  reconstitution,  et  de  le  trouver  en 
opposition  avec  les  tendances  prédominantes  de  la 
bourgeoisie  internationale  et  du  militarisme  ». 

1.  F.  Ciccotti  {Critica  sociale,  16-30  juillet  1915). 

2.  Discours  prononcé  par  M.  Trêves  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  16  avril  1916.  Il  ajoutait,  mettant  sur  le  môme  pied  les 
deux  ennemis  :  «  La  nécessité  de  la  guerre  ne  connaît  pas  de 
lois  pour  l'Allemagne  qui  a  passé  par  la  Belgique  ;  mais  pour  la 
Quadruple-Entente,  elle  aussi,  la  guerre  c'est  la  nécessité  qui  fait 
aller  à  Salonique  et  permet  en  ce  moment  d'expliquer  l'énigma- 
tique  silence  de  la  Hollande  de  la  façon  suivante  :  la  nécessité 
de  la  guerre,  sera-ce  Olivier  Cromwell  arrivant  de  la  mer  avec  les 
Anglais,  ou  Hindenbourg  avançant  avec  les  légions  allemandes?» 
{Avanti,  17  avril  1915.) 

Al.AZA.KD  11 
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Cette  propagande  a  abouti  au  fameux  Congrès  de 
Zimmerwald.  M.  Claudio  Trêves  en  a  parlé  avec 
enthousiasme,  le  2  décembre,  à  Montecitorio,  célé- 
brant le  courage  de  la  «  poignée  d'hommes  »,  qui  s'y 
étaient  rendus,  «  ardents  comme  les  fondateurs  d'une 
nouvelle  Internationale  ».  Ils  ont  pensé  aux  petits 
peuples  menacés,  comme  le  belge,  le  polonais,  le 
serbe,  de  servir  le  jeu  de  la  politique  des  compen- 
sations, et  proclamé  la  nécessité  d'une  paix  sans  an- 
nexion, reconnaissant  aux  peuples  le  droit  de  disposer 
d'eux-mêmes  l.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  «  compa- 
gnons »  italiens  furent  pour  beaucoup  dans  l'organisa- 
tion de  ces  réunions 2  qui  aboutirent  à  la  nomination 
dune  Commission  internationale  résidant  à  Berne- 
Angelica  Balabanoiï,  une  des  principales  collabora- 
trices de  ÏAvanti,  participe  à  tous  ses  travaux;  et  cha- 
cun sait  que  M.  Morgari,  député  de  Turin,  passe  sou- 
veut  la  frontière,  et  a  de  fréquents  colloques  avec  les 
personnages  les  plus  divers,  dans  les  cités  les  plus 
diverses  de  la  Suisse  3.  Le  «  héros  de  Zimmerwald  », 
comme  on  l'appelle,  fait  tous  ses  efforts  pour  attirer 
sur  le  territoire  neutre  le  plus  de  socialistes  italiens 
possible.  On  a  en  effet  vu  venir  à  Berne  un  autre  dé- 
puté, M.  Modigliani,  et  le  secrétaire  des  organisations 
syndicales  d'Italie,  M.  Rigola.  Ils  furent  présentés  à 
des  personnalités   du   socialisme   suisse  qui,  a  leur 


1.  CrMoa  sociale,  10-31  décembre  1U13,  p.  881. 

2.  Puisque  M.  Trêves  a  l'ait,  le  2  décembre  1915,  l'apologie 
des  «  Zinunervaldiens  »  à  la  Chambre,  il  nous  faut  bien  croire 
que  l'étal  d'esprit   de   ceux-ci   csl   celui  de  la  majorité  d 

i  iali-l.'N  a  officiels  »  italiens. 
:(.  Tribuna,  10  février  liUG. 
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tour,  les  mirent  en  relations  avec  un  ou  plusieurs  re- 
présentants du  collectivisme  allemand. 

Les  socialistes  italiens  montrent  ainsi  qu'ils  sont 
décidés  à  ne  pas  rechercher  les  responsabilités  des  uns 
et  des  autres  dans  le  conflit  européen.  N'y  voyant 
qu'une  lutte  de  capitalismes,  ils  cherchent  à  «  coor- 
donner les  efforts  des  organisations  syndicales  et  des 
partis  »  qui,  conformément  aux  délibérations  de  Zim- 
merwald,  entendent  réaliser  le  programme  d'action 
tracé  par  les  Congrès  de  Stuttgart  et  de  Copenhague. 
Ils  veulent  rester  «  soldats  de  classe,  même  en  temps 
de  guerre  ».  Il  n'est  pas  possible  d'exprimer  de  façon 
plus  naïve  la  volonté  de  s'élever  au-dessus  de  la  mêlée, 
d'effacer  d'un  trait  de  plume  l'ensemble  des  circons- 
tances qui  ont  rendu  si  douloureux  et  si  décisif  le 
conflit  européen,  de  nier  le  formidable  bouleversement 
d'idées  et  de  sentiments  qu'il  a  provoque. 

La  conclusion  à  laquelle  on  arrive  est  triste  et  dé- 
solante. Tout  ce  parti  est  en  dehors  du  grand  mou- 
vement d'idéalisme  qui  a  poussé  l'Italie  à  la  guerre. 
Il  n'a  perdu  aucune  de  ses  habitudes  du  temps  de 
paix,  uniquement  préoccupé  de  la  hausse  du  prix  des 
denrées,  désireux  d'y  remédier,  même  par  des  grèves, 
si  c'est  nécessaire.  Tant  de  mauvaise  volonté  unie  à 
tant  d'étroitesse  d'esprit  exaspère  beaucoup  de  gens 
et  surtout  les  anciens  compagnons,  ceux   qui   sont 
passés,  dès  août  et  septembre  1914,  à  Tinterventisme 
le  plus  ardent.  L'Idea  Nationale  et  le  Popolo  d'Italia, 
bien  que  placés  aux  pôles  extrêmes  de  l'opinion  pu- 
blique, sont  d'accord  dès  qu'il  s'agit  de  commenter  la 
conduite  des  amis  de  M.  ïurati.  Ce  sont  des  «  clients 
de  Sudekum  »,  dit  le  premier,  ces  gens  «  qui  veulent 
organiser   une  agitation   populaire  pour  imposer   la 
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paix  à  tout  prix  en  Italie1  ».  «  Saboteurs  de  la  nation, 
dit  le  Popolo  d'Italia2,  c'est-à-dire  saboteurs  d'un  or- 
ganisme dont  ils  font  partie,  puisqu'ils  contribuent 
à  l'administrer  dans  les  Parlements  et  les  Conseils 
muuicipaux  ».  Ils  font  une  œuvre  néfaste,  saisissent 
toute  occasion  pour  déprécier  l'oeuvre  militaire  de  la 
Quadruple  Entente,  et  diminuer  ainsi  la  force  de 
résistance  morale  du  peuple. 

Cette  obstination  ne  s'expliquerait  pas  s'ils  n'étaient 
convaincus  que  les  Alliés  ne  seront  pas  vainqueurs. 
Quiconque  lit  YAvanti  est  étonné  d'y  voir  les  faits 
présentés  sous  le  jour  le  plus  favorable  aux  Empires 
Centraux.  A  l'époque  où  se  déchaîna  la  grande  offen- 
sive allemande  contre  Verdun,  les  premiers  succès  de 
l'armée  du  Kronprinz  furent  grossis  par  le  journal 
socialiste  ;  on  mentionnait  le  plus  petit  détail  des 
pompeux  communiqués  allemands...  Et  plus  tard, 
lorsque  les  ministres  italiens  partirent  pour  Paris, 
YAvanti  ne  ménagea  pas  ses  sarcasmes  au  «  Congrès 
de  la  Victoire  »,  et  au  quotidien  qui  s'en  était  fait  le 
plus  ardent  défenseur,  le  Secolo  qu'il  qualifiait  de 
«  journal  français  écrit  en  Italie  ».  Lorsqu'il  dut 
rendre  compte  du  voyage  triomphal  de  MM.  Salandra 
et  Sonnino  en  France,  il  le  reporta  comme  un  fait 
quelconque  de  politique  étrangère,  entre  une  note  sur 
la  neutralité  roumaine  et  un  communiqué  sur  la  révo- 
lution chinoise. 

Étant  donné  un  pareil  état  d'esprit,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  les  socialistes  combattent  à  outrance 
l'idée  de  la  «  grande  guerre  »,  de  la  guerre  à  l'Alle- 


1.  Idea  Nazionale,  23  février  1916. 

2.  Popolo  d'italia,  23  février  1916. 
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magne.  La  situation  est  si  peu  encourageante l,  d'après 
M.  Turati  !  «  L'Angleterre  a  trop  d'intérêt  à  la  résis- 
tance des  Alliés  pour  ne  pas  la  souhaiter  très  longue. 
Elle  y  trouve  une  excellente  source  d'affaires.  Les 
autres  nations  sont  démembrées  ou  envahies.  »  Seule 
l'Italie  a  maintenu  ses  frontières  intactes.  Elle  ne  doit 
pas  déclarer  la  guerre  à  l'Allemagne,  afin  de  conserver 
toute  facilité  pour  jouer  le  beau  rôle  qui  lui  aurait  été 
réservé,  si  elle  était  restée  neutre  :  celui  de  médiatrice 
de  paix.  «  Pensons  que  même  aujourd'hui,  quoiqu'elle 
ait  perdu  tous  les  avantages  qu'elle  aurait  recueillis 
en  se  désintéressant  du  conflit,  elle  est  encore  une  des 
premières  à  pouvoir  porter  dans  le  concert  des  États 
la  parole  sacrée  de  paix 2.  » 

Un  dernier  fait  complète  le  tableau  :  lorsque 
M.  Marcel  Cachin,  député  socialiste  de  Paris,  vint  en 
Italie  afin  de  prier  ses  collègues  de  Montecitorio  de 
choisir  leurs  délégués  au  Petit  Parlement  de  l'Entente, 
il  trouva  auprès  des  «  compagnons  »  italiens  l'accueil 
le  plus  froid.  Un  d'entre  eux  lui  déclara  :  «  Nous  ne 
pouvons  adhérer  au  Petit  Parlement,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  représentants  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  » 
L'impartialité  devant  le  conflit  s'est  transformée  peu 

1.  M.  F.  Ciccotti  (Critica  sociale,  1"-15  juillet  1915,  p.  195) 
prend  prétexte  d'un  article  de  Charles  Word  paru  dans  le  Sun, 
pour  présenter  ainsi  la  situation  :  «  La  France  est  au  bout  de 
ses  ressources  en  hommes.  Elle  a  perdu  déjà  la  moitié  de  ses 
effectifs...  Qui  visite  l'Allemagne  a  bientôt  l'impression  qu'il  se 
trouve  dans  un  pays  soumis  à  un  effort  colossal,  mais  qui  ne 
l'a  pas  encore  épuisé,  et  dont  elle  ne  ressent  pas,  au  moins 
extérieurement,  beaucoup  de  fatigue.  » 

2.  Cf.  le  discours  de  M.  Turati  à  la  Chambre  des  députés 
{Avanti,  22   mars    1916).   Cf.  aussi    F.    Ciccotti,    Crilica  sociale 

l«'-lô  juillet  1915). 
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à  peu  en  étrange  partialité.  L'Avanti,  qui  cite  souvenl 
le  Vorwlirts  avec  sympathie,  est  agressif  à  l'égard  de 
ni  amanite. 

Serait-ce  de  la  germanophilie?  Les  socialistes  ita- 
liens s'en  défendent  vivement.  Ils  rappellent  volontiers 
l'accueil  glacial  qu'ils  firent  en  septembre  au  député 
Sudekum  et  le  dédaigneux  refus  qu'ils  opposèrent  à 
ceux  qui  vinrent  leur  offrir  au  Congrès  de  Bologne  de 
l'argent  allemand1.  Ils  confessent  que  le  socialisme 
allemand  a  trahi  sa  mission,  et  que  les  masses  ou- 
vrières ont  pu  être  entamées  par  les  doctrines  pan- 
germanistes.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
l'Allemagne  nous  a  donné  «  en  même  temps  que 
la  plus  mauvaise,  la  meilleure  des  civilisations  »  ; 
sans  parler  d'autre  chose,  elle  nous  a  donné  «  Karl 
Marx,  le  plus  grand  penseur  de  l'époque  moderne  ■  »... 
Et,  en  définitive,  malgré  toutes  leurs  protestations, 
les  socialistes  italiens  retournent  à  la  germanophilie. 


Conclusion  :  il  ne  faut  pas  de  déclaration  de  guerre 
à  l'Allemagne.  11  ne  faut  pas  non  plus  de  ministère 
national,  car  ce  ministère  ne  servirait  qu'à  satisfaire 

1.  Cf.  Tribuna,  (4  novembre  1916)  :  «  Le  vieil  internationaliste 
Greulich  et  un  certain  M.  Nathan  offrirent  de  l'argent  pour  que 
le  parti  fit  une  plus  vigoureuse  campagne  neutraliste.  L'offre 
n'eut  même  pas  les  honneurs  de  la  discussion  et  ceux  qui  II 
Faisaient  furent  mis  à  la  porte.  D'après  di  monta  re- 
cueillis récemment  en  Suisse  par  Oddino  Morgari  (député  «.!<• 
Turin),  cette  offre  aurait  été  vraiment  sardanapalesquc  :  il 
paraît  qu'elle  alteignahMe    chiffre  formidable  de  10  millions.  » 

2.  Aoanti,  22  mars  1916. 
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les  ambitions  personnelles  de  certains  représentants 
des  partis  démocratiques  et  maçonniques.  Un  de 
ceux-ci  n'a  cependant  pas  désespéré  de  faire  enten- 
dre raison  à  ces  intransigeants  pacifistes.  M.  Arthur 
Labriola,  député  de  Naples,  qui  défendit  de  tout 
temps  la  thèse  interventiste,  a  rêvé  d'une  union  de 
tous  les  partis  d'extrême-gauche,  y  compris  les  socia- 
listes officiels.  Il  a  voulu  faire  collaborer  les  frères 
ennemis,  unir  les  syndicalistes  et  réformistes  aux 
«  orthodoxes  »,  «  les  unir  non  pas  au-dessus  de  la 
guerre,  mais  dans  la  guerre  ».  A  cette  offre  les  «  or- 
thodoxes »  ont  répondu  par  un  solennel  refus1,  en 
invoquant  une  fois  de  plus  leur  fidélité  au  programme 
de  Zimmerwald. 

Le  cas  des  socialistes  «  officiels  »  italiens  est  donc 
typique.  En  continuant  à  faire  dans  le  peuple  une 
vive  propagande  contre  la  guerre,  en  déclarant  im- 
possible la  victoire  de  leur  pays  et  de  la  Quadruple- 
Entente,  ils  ont  rendu  et  rendent  encore  difficile 
l'œuvre  du  Gouvernement.  Prêts  à  briser  cette  union 
des  partis,  qu'ils  jugent  chimérique  même  en  temps 
de  guerre,  ils  se  font  par  là  même  les  instruments 
d'une  paix  germanique. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  s'ils  sont  sincères 
avec  eux-mêmes  en  agissant  ainsi.  M.  Turati  a  mis 
lui-même  les  choses  au  point  dans  son  discours  du 
19  mars2.  Il  a  assuré  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vainqueurs  ; 
et  ses  amis  en  effet  ne  croient  pas  à  la  victoire  des 
Alliés.  C'est  pourquoi  ils  prennent  leurs  précautions 
pour  le  jour  de  la  paix.  «  Lorsque  la  grande  folie  sera 

1.  Avanli,  5  avril  1916. 
J.  Avanti,  22  murs  1916. 
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passée,  lorsque  le  massacre  apparaîtra  ce  qu'il  est 
réellement  :  un  massacre  vain  et  féroce;  lorsqu'arri- 
vera,  en  somme,  l'heure  des  liquidations,  alors,  heu- 
reux ceux  qui  se  seront  séparés  à  temps  de  la  folie 
commune...  » 

Voilà  l'essentiel  :  pouvoir  se  représenter  devant  les 
électeurs,  et  leur  dire  :  «  Nous  avions  raison  en  prê- 
chant la  neutralité  à  tout  prix.  Seuls,  nous  étions 
dignes  de  votre  confiance.  »  Pendant  que  les  autres 
ont  les  yeux  fixés  sur  les  fronts  de  bataille,  eux  ne 
quittent  pas  du  regard  leurs  circonscriptions. 

Restés  obstinément  internationalistes,  à  une  époque 
où  l'Internationale  devient  la  pire  des  absurdités,  ils 
continuent  à  lancer  l'imprécation  contre  la  grande  et 
belle  décision  de  l'Italie  qui  a  dérangé  leurs  misé- 
rables projets  et  leurs  mesquines  intrigues. 


CHAPITRE  VIII 
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Beaucoup  de  ceux  qui  avant  cette  année  1915  visi- 
taient l'Italie  en  rapportaient  un  si  délicieux  souvenir 
qu'ils  finissaient  par  ne  plus  considérer  en  elle  que 
la  terre  couverte  de  monuments,  peuplée  de  chefs- 
d'œuvre.  La  «  terza  Italia  »  qui  se  développait  avec 
rapidité  n'attirait  leurs  regards  qu'autant  qu'elle 
pouvait  leur  fournir  —  ou  non  —  les  conforts  de  la 
vie  moderne.  Or  ceux  qui,  au  cours  d'un  voyage  à 
Venise  on  à  Naples,  avaient  jeté  sur  le  peuple  italien 
un  regard  vague,  remarqué  la  nonchalance  des  prome- 
neurs à  certaines  heures  sur  les  «  Corso  »  des  grandes 
villes,  et  négligé  de  s'informer  sur  les  qualités  du  tra- 
vailleur, de  l'ouvrier  italien,  ont  eu,  durant  ces  der- 
niers mois,  de  véritables  révélations.  Que  dans  un 
pays  qu'on  disait  corrompu  par  les  méthodes  giolit- 
tiennes  la  partie  cultivée  et  honnête  de  la  société  ait 
fini  par  imposer  sa  volonté,  ce  fut  déjà  un  premier 
étonnement.  Que  l'Italie  se  soit  montrée  une  grande 
puissance  militaire,  ça  été  le  second. 
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Les  difficultés  qu'avaient  rencontrées  le  corps  de 
débarquement  italien  en  Libye,  les  légendes  répan- 
dues alors  par  la  presse  germano-turque,  les  hésita- 
tions inévitables  chez  des  officiers  et  des  soldat^  <|ui 
n'étaient  pas  habitués  aux  expéditions  coloniales,  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  amener  certains  cri- 
tiques militaires  à  méconnaître  les  qualités  de  l'armée 
italienne.  Ils  prenaient  cette  guerre  coloniale  comme 
point  de  départ;  à  tort  d'ailleurs,  car  entre  elle  et  la 
lutte  nationale  d'aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  com- 
mune mesure.  Le  soldat  italien  combat  maintenant 
contre  son  ennemi  héréditaire,  contre  l'oppresseur 
d'autrefois,  qui  est  encore  désireux  de  le  replacer  sous 
sa  tutelle.  Et  la  conviction  de  servir  un  tel  idéal  na- 
tional décuple  sa  force  et  son  courage. 


L'opinion  publique  européenne  a  d'abord  été  frappée 
par  la  sobriété,  la  concision  des  «  communiqués  »  de 
l 'étal-major  italien.  Dès  le  début,  ils  ont  été  simples 
et  précis.  Ils  continuent  à  être  clairs  et  raisonner  de 
même  que  l'offensive  des  troupes  du  roi  Victor-Em- 
manuel. Comme  sobriété,  les  bulletins  de  guerre  du 
général  Cadorna  valent  ceux  du  général  Joffre.  Il  faut 
songer  à  tout  ce  que  l'âme  italienne  contient  d'en- 
thousiasme pou  1  juger  à  sa  valeur  le  calme  du  géné- 
ralissime italien,  annonçant  les  vicissitudes  de  l'offen- 
sive, froidement,  sans  la  moindre  rhétorique. 

Louis  Cadorna  a  d'abord  pour  lui  la  tradition  de 
toute  une  famille  qui  a  fourni  à  son  pays  d'illr 
serviteurs.  Un  de  sesaïeuv  fit,  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  toutes  les  campagnes  du    Piémont,  BOtft 
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ordres  de  son  roi.  Il  'eut  un  oncle  qui  fut  l'ami  de 
Gioberti,  participa  aux:  mouvements  révolutionnaires 
de  1831,  et  finit  comme  ministre  de  Gavour,  et  comme 
ambassadeur  à  Londres.  Celui  dont  on  évoque  surtout 
le  souvenir  aujourd'hui,  c'est  son  père,  Raphaël  Ca- 
dorna  qui  durant  sa  vie  symbolisa  l'attachement  à 
l'Italie  une  :  il  eut  l'honneur,  en  1849,  d'obliger  Ra- 
detzky  à  dénoncer  l'armistice  ;  mais  peu  après  la 
signature  de  la  paix  lui  fut  si  pénible  qu'il  aima 
mieux  quitter  momentanément  son  pays  et  aller  com- 
battre en  Algérie,  sous  les  ordres  du  général  français 
Saint-Arnaud  :  sa  conduite  lui  valut  la  Légion  d'hon- 
neur. La  guerre  de  Crimée  l'enthousiasma  et  il 
combattit  dans  le  corps  d'expédition  piémontais, 
aux  côtés  de  l'armée  française.  La  grande  douleur  de 
sa  vie  fut  la  paix  de  1866  :  il  marchait  sur  Trieste, 
à  la  tète  du  Ve  corps  d'armée,  après  avoir  mis  les 
Autrichiens  en  déroute  à  Versa,  dans  le  Frioul,  lors- 
que l'armistice  l'obligea  à  la  retraite.  En  revanche, 
quatre  ans  plus  tard,  il  dirigea  la  prise  de  Rome  et 
entra  à  la  tête  de  ses  troupes  dans  la  nouvelle  capi- 
tale d'Italie. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  traditions  patrio- 
tiques de  sa  famille,  les  services  rendus  à  l'Italie  par 
son  père,  pour  comprendre  la  confiance  qu'a  mise  le 
peuple  de  la  péninsule  en  Louis  Cadorna.  Il  est 
l'espoir  du  gentil  sangue  latino...  Et  pourtant  il  n'a 
participé  à  aucune  des  campagnes  coloniales  qui  ont 
formé  certains  des  chefs  actuels  de  l'armée  italienne. 
Lorsqu'il  fallut  choisir,  en  1911,  le  chef  de  l'expé- 
dition de  ïripolitaine,  on  pensa  bien  à  lui,  mais  on 
lui  préféra  le  général  Caneva,  partisan  d'une  lente 
offensive  :  semblable  méthode  fut  jugée  plus  oppor- 
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tune  dans  une  guerre  pleine  d'embûches,  riche  en 
surprises  de  toutes  sortes...  De  ce  fait,  Cadorna  est 
donc  un  débutant  ;  mais  son  éducation  militaire  est 
profonde.  Depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  où  il  a  été 
nommé  sous-lieutenant,  il  a  étudié  avec  le  plus  grand 
soin  la  frontière  italo-autrichienne  et  ses  inconvénients 
au  point  de  vue  stratégique  ;  il  lui  a  consacré  plusieurs 
monographies,  en  même  temps  qu'il  a  publié  dans  la 
Rivista  militare  un  lucide  exposé  technique  sur  la 
première  période  de  la  guerre  de  1870.  Aujourd'hui 
on  dit  couramment  que  nul  ne  connaît  aussi  bien  que 
lui  les  régions  du  Trentin  et  du  Triestin. 

Lorsqu'en  1883  il  fut  nommé  «  major  »  au  62e  ré- 
giment d'infanterie,  les  officiers  et  les  soldats  furent 
stupéfaits  de  toutes  les  nouveautés  qu'il  apporta  en 
matière  de  tactique.  Le  colonel,  un  vieux  Savoyard, 
était  irrité  quelque  peu  de  la  désinvolture  avec  laquelle 
le  jeune  commandant  traitait  ses  chères  conceptions 
traditionnelles  ;  mais  lui-même  finit  par  se  laisser 
séduire,  et  le  62e  régiment  devint  un  régiment  mo- 
dèle. 

La  renommée  que  s'est  conquise  Cadorna  dans  les 
milieux  militaires  vient  aussi  de  la  fermeté  avec  la- 
quelle il  a  commandé  pendant  six  ans  la  division- 
frontière  de  Vérone,  et  de  l'habileté  qu'il  a  montrée 
au  cours  de  plusieurs  grandes  manœuvres.  Toutes 
ses  idées  prirent  corps  en  un  livre  précieux,  publié 
en  1898,  réimprimé  en  1915  :  V Attaque  frontale,  qui 
est  devenu  la  source  où  puisent  tous  les  manuels  offi- 
ciels de  l'armée  italienne.  11  y  expose,  ,avec  la  plus 
grande  clarté,  la  nécessité  et  les  principes  de  l'offen- 
sive. Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  est  un  partisan 
de  l'assaut  dans  tous  les  cas  :  la  célèbre  retraite  qu'il 
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a  merveilleusement  exécutée  aux  grandes  manœuvres 
de  1910,  dans  la  région  de  Plaisance,  l'a  montré  ca- 
pable d'élaborer  un  plan  parfait  de  défensive. 

Depuis  1913,  il  est  chef  de  l'état- major  général  et  il 
a  présidé  à  la  réorganisation  complète  de  l'armée,  s'oc- 
cupant  de  tout  avec  une  égale  minutie,  de  la  fourni- 
ture des  chaussures  comme  de  la  nomination  des 
généraux.  Il  a  l'idée  la  plus  noble,  la  plus  élevée,  la 
plus  latine  du  devoir,  de  la  discipline  :  «  Il  n'est  pas 
possible,  dit-il  dans  la  préface  de  son  livre,  d'atteindre 
le  succès  dans  la  guerre,  si  la  solide  discipline  des 
Ames  n'est  pas  unie  à  la  ferme  discipline  des  intel- 
ligences. La  première  rend  la  masse  docile  entre  les 
mains  des  chefs,  la  seconde  rend  ceux-ci  capables  de 
guider  l'action  avec  cette  unité  de  vues  et  de  concep- 
tion qui  est  indispensable  à  la  victoire.  »  Pendant  les 
dix  mois  qui  séparèrent  la  déclaration  de  la  guerre 
européenne  et  l'intervention  italienne,  Cadorna  orga- 
nisa l'armée  italienne  ;  il  lui  fallut,  dans  ce  court 
espace  de  temps,  réparer  les  erreurs  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé,  refaire  ce  que  l'expédition  libyenne 
avait  défait.  Le  gouvernement  de  M.  Salandra  l'en- 
couragea et  l'aida.  Lorsqu'en  octobre  dernier  le  gé- 
néral Grandi,  ministre  de  la  Guerre,  se  retira,  ce 
fut  le  chef  d'état-major  général  qui  désigna  son  suc- 
cesseur ;  et  plus  personne,  dès  lors,  ne  contesta  l'au- 
torité du  général  Cadorna.  Son  activité  fut  infati- 
gable, sa  volonté  énergique  ;  il  épura  les  cadres  de 
l'armée,  mit  en  disponibilité  beaucoup  d'officiers  su- 
périeurs trop  âgés.  Et  en  même  temps,  aidé  du  général 
Porro,  il  prépara,  par  la  constitution  de  formidables 
troupes  de  couverture,  la  brillante  attaque  qui,  malgré 
une  frontière  stratégiquement  défavorable,  permit  à 
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l'armée  italienne  de  porter  immédiatement  la  guerre 
en  territoire  ennemi. 

Ce  général  de  soixante-cinq  ans,  aux  traits  sévères  et 
calmes,  à  l'allure  modeste,  jouit  de  la  confiance  du 
roi,  de  celle  du  peuple  et  des  soldats.  «  11  a  trop  bien 
organisé  l'armée,  dit-on,  pour  qu'il  n'organise  pas 
admirablement  la  victoire.  »  Les  premiers  mois  de 
campagne  ont  donné  raison  à  ceux  qui  le  considé- 
raient comme  le  meilleur  tacticien  de  l'Italie  contem- 
poraine. Il  est  même  devenu,  par  ses  ordres  du  jour 
et  ses  «  communiqués  »,  le  principal  ouvrier  de  l'édu- 
cation morale  populaire.  Son  calme  et  sa  confiance 
dans  la  victoire  en  imposent.  Si  en  Italie,  comme  en 
France,  on  n'assiste  à  aucune  explosion  d'enthou- 
siasme enfantin,  à  aucune  manifestation  d'  «  emballe- 
ment » ,  c'est  que  le  ton  mesuré  des  nouvelles  officielles 
n'y  incite  jamais.  Le  peuple  s'est  accoutumé  à  une 
avance  lente,  mais  sûre;  il  fait  preuve,  en  attendant 
avec  patience,  de  la  maturité  d'esprit  et  du  sang-froid 
qui  caractérisent  le  généralissime  et  son  état-major. 

Tout  concourt  à  accroître  la  popularité  de  Cadorna. 
Il  a  beau  détester  la  «  réclame  »  et  faire  bannir  des 
colonnes  de  journaux  toute  anecdote  le  concernant, 
on  lui  décerne  toutes  les  qualités;  après  les  beaux 
débuts  de  la  campagne  contre  l'Autriche,  on  le  croit 
invincible.  Quelles  que  soient  les  vicissitudes  de  la 
lutte,  tous  les  habitants  de  la  péninsule  savent  qu'il 
fera  la  grande  Italie.  11  a  su  conquérir  méthodique- 
ment et  sûrement  cette  ligne  de  l'Isonzo  que  son  père 
n'eut  pas  le  droit  de  traverser. 

Le  front  que  commande  le  général  Cadorna.  s'éten- 
dant  du  lac  de  Garde  à  la  mer  Adriatique,  passant  de 
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montagnes  très  élevées  à  la  plaine  et  à  la  lagune, 
oblige  l'armée  italienne  aux  formes  de  guerre  les  plus 
diverses  —  et  aussi  les  plus  inattendues.  —  Dans  le 
Trentin  et  la  Caruie,  audacieux  assaut  de  pics  qui 
peuvent  sembler  inaccessibles;  et  le  long  de  l'Isonzo 
lutte  patiente  de  tranchées  à  tranchées,  pour  la  con- 
quête de  points  stratégiques  importants. 


Un  des  points  les  plus  vulnérables  de  cette  longue 
ligne  est  la  Carnie. 

Le  fameux  plan  par  lequel  le  général  Conrad  de 
llœtzendorf  voulait  utiliser  ses  cinq  vallées  conver- 
gentes pour  occuper  Udine  et  envahir  l'Italie  par  le 
Frioul  était  d'une  réalisation  relativement  facile.  Les 
canons  autrichiens,  placés  sur  plusieurs  sommets  ré- 
putés imprenables,  dominaient  tous  les  sillons  qui 
pouvaient  livrer  passage  à  l'infanterie  :  le  salut  du 
Frioul  exigeait  donc  l'assaut  presque  immédiat  de  ces 
cimes  aux  pentes  raides  :  cela  restera  une  des  gloires 
des  alpins  italiens  d'avoir  attaqué,  sans  hésitation, 
avec  une  audace  incroyable,  la  plus  escarpée  d'entre 
elles,  le  Freikofel  :  lutte  terrible  où,  sous  un  feu  d'en- 
fer, ces  soldats  firent  une  escalade  qui  étonna  les 
Autrichiens  jusque  dans  leurs  communiqués  officiels. 

Aucun  des  autres  secteurs  de  la  guerre  européenne 
ne  peut  donner  une  idée  des  combats  qui  se  livrent 
au  milieu  de  ces  Alpes  dolomitiques,  déchiquetées,  aux 
lianes  abrupts.  Les  alpins  et  les  bersaglieri,  qu'une 
réciproque  émulation  rend  capables  des  plus  admira- 
bles sacrifices,  se  livrent  à  toutes  les  prouesses  classi- 
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ques  des  guides  de  montagnes,  en  des  régions  conti- 
nuellement exposées  au  feu  des  Autrichiens.  Leur  au- 
dace a  ruiné,  d'un  coup,  le  plan  du  général  Conrad  ; 
protégée  par  les  positions  avancées  qui  la  défendent, 
la  ville  d'Udine,  calme  et  souriante  dans  sa  grâce 
vénitienne,  ne  pense  plus  au  danger  qui  pouvait  la 
menacer  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  entre 
l'Italie  et  l'Autriche. 

Dans  ce  secteur,  la  valeur  des  troupes  italiennes  a  été 
étonnante.  Le  récit  d'un  officier  de  l'armée  ennemie, 
fait  prisonnier,  en  témoigne.  Il  avait  installé  des 
défenses  sur  des  hauteurs  qu'il  croyait  imprenables;  il 
fallait  de  véritables  tours  d'acrobates  pour  atteindre 
les  tranchées  qu'il  y  avait  organisées  avec  peine.  «  Je 
ne  saurais  dire,  même  aujourd'hui,  comment  les  alpins 
ont  pu  arriver  jusqu'à  nos  retranchements,  disait-il. 
La  nuit  était  sombre,  il  est  vrai;  mais  nos  sentinelles 
faisaient  bonne  garde.  11  y  a  quelque  chose  de  pro- 
digieux dans  une  semblable  surprise  nocturne.  Le 
fait  certain  est  qu'au  moment  où  fut  donnée  l'alarme, 
les  alpins  italiens,  qui  s'étaient  accrochés,  de  rocher 
en  rocher,  comme  des  chèvres,  étaient  à  deux  mètres 
de  nous;  et,  à  peine  entendîmes-nous  les  échos  des 
coups  de  fusil,  que  nous  vîmes  tomber  dans  notre 
première  tranchée  des  ombres  noires  qui  semblaient 
poussées  par  une  force  irrésistible...  »  Cela  se  passait 
à  plus  de  2.200  mètres,  par  la  neige,  en  des  lieux  où 
le  ravitaillement  est  extrêmement  difficile.  De  l'aveu 
de  ceux  qui  y  combattirent,  la  vie  y  est  très  dure  : 
«  Seuls  des  chamois  pourraient  mener  pareille  exis- 
tence !  »  Il  fait  très  froid  ;  la  nuit,  il  est  à  peu  près 
impossible  de  dormir,  et  lorsqu'on  y  parvient,  de  ma- 
lencontreux mouvements  peuvent  faire  rouler  dans 
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des  ravins  profonds  de  1.000  mètres.  Au  moment  des 
attaques,  il  faut  des  précautions  incroyables  :  l'avance 
doit  se  faire  sans  bruit,  prudemment  ;  et  tant  de  dif- 
ficultés n'effraient  pas  l'alpin  qui  d'après  un  de  ses 
officiers,  «  n'est  pas  fait  de  chair,  mais  de  bronze  ». 

Une  des  plus  périlleuses  entreprises  est  non  seule- 
ment de  conquérir  ces  sommets,  mais  de  s'y  main- 
tenir et  d'assurer  le  ravitaillement  des  soldats  qui 
en  ont  la  garde.  Il  était,  avant  la  guerre,  banal 
d'affirmer  que  les  races  latines  possédaient  à  un  très 
faible,  degré  l'esprit  d'organisation.  Or  les  Français 
ont  déjà  démontré  la  valeur  qu'il  fallait  accorder  à  cet 
aphorisme.  Les  Italiens  sont  en  train  de  corser  la  dé- 
monstration :  voilà  qu'eux  aussi  ne  se  contentent  pas 
des  qualités  d'  «  allant  »  et  d'initiative  qu'on  leur  a 
toujours  reconnues;  ils  deviennent  habiles  et  précis 
dans  l'installation  de  leurs  services  d'intendance. 
Les  tranchées  de  première  ligne,  qu'on  a  dû  creuser 
à  la  hâte  et  qui  n'ont  pas  les  commodités  des  tran- 
chées autrichiennes  construites  depuis  longtemps, 
sont  ravitaillées  constamment  en  vivres  et  en  muni- 
tions. Il  en  est  de  meTlR  des  postes  de  montagnes 
comme  ceux  du  Freikofel,  où  les  dangers  sont  encore 
plus  nombreux.  Chaque  jour,  sur  les  chemins  mule- 
tiers que  le  «  génie  »  italien  sait  construire  avec  ra- 
pidité, les  soldats  de  l'intendance  portent  leur  pasto 
aux  défenseurs  des  cimes  carniques  et  trentines  : 
quatre  cents  grammes  de  viande,  un  kilogramme  et 
demi  de  pain,  du  macaroni  en  abondance,  un  demi- 
litre  de  vin,  du  café  et  du  tabac.  Et  même  au  milieu 
de  l'hiver,  lorsqu'il  y  a  une  épaisse  couche  de  neiges 
permanentes,  les  territoriaux  font,  avec  régularité, 
Alazaiid  12 
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quelquefois  jusqu'à  2.600  mètres  d'altitude,  ce  péril- 
leux service. 

En  les  voyant  gravir  les  montagnes  à  dos  de  mulet, 
on  est  frappé  de  leur  maintien  calme  et  tranquille.  Il 
semble  en  effet  que  les  soldats  italiens  aient  hérité 
quelque  chose  du  flegme  britannique.  Ils  regardent 
passer  la  mort  à  côté  d'eux,  avec  sérénité...  Puis  brus- 
quement, leur  tempérament  propre  reprend  le  dessus  ; 
en  face  des  dangers  les  plus  graves  ils  ont  des  explo- 
sions de  gaieté  et  de  bonne  humeur;  ils  font  aux  balles 
et  aux  grenades  de  superbes  pieds  de  nez.  Les  bom- 
bardements des  Autrichiens  donnent  lieu  à  des  scènes 
divertissantes.  Les  canons  ont  reçu  des  noms  de  bap- 
tême amusants  :  «  Les  76,  écrit  un  artilleur,  sont  <>  des 
bouteilles  de  Champagne  »,  parce  que  leur  venue 
<(  pourrait  bien,  ma  foi,  rappeler  le  crépitement  du  bou- 
chon qui  saute,  élevé  à  la  Ne  puissance;  »  les  151  sont 
de  véritables  «  cruches  »  (bottiglioni),  et  on  en  parle 
avec  un  certain  respect  :  «  Voici  venir  une  énorme 
cruche  ».  Depuis  les  151  jusqu'aux  305,  on  a  affaire  aux 
«  petits  bateaux  à  vapeurs  »  (vaporetti)  et  aux  «  mar- 
chandises en  petite  vitesse  » .  Les  obus  voyagent,  accom- 
pagnés des  joyeux  commentaires  des  soldats  :  «  voici  le 
vaporetto  qui  porte  la  poste  italienne.  »  Il  faut  penser  à 
la  richesse  des  dialectes  italiens  en  exclamations  crues 
et  pittoresques  pour  se  faire  une  idée  de  la  gaieté  qui 
règne  au  milieu  des  campements  et  dans  les  tranchées. 
Lorsque  les  artilleurs  entendent  le  sifflement  carac- 
téristique d'un  «  75  »  ou  d'un  «  149  »,  ils  s'amusent  eu 
l'évitant;  ils  s'amusent  en  contemplant  les  roches  ou 
les  arbres  qu'il  a  brisés,  en  mesurant  exactement  la 
distance  qui  les  sépare  du  lieu  où  il  a  éclaté,  et  en  se 
livrant  à  de  comiques  calculs  de  probabilités;  ils  en 
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recueillent  les  débris  et  en  enrichissent  leurs  collec- 
tions de  trophées.  «  Il  y  a  des  moments,  me  disait  un 
capitaine,  où  l'on  désire  presque  la  venue  de  quelque 
autre  shrapnell,  pour  voir  se  renouveler  ces  impaya- 
bles jeux  de  cache-cache  auxquels  se  complaisent 
mes  hommes.  » 

«  C'est  le  calme  et  la  bonne  humeur,  ici  et  partout, 
ajoutait-t-il.  Mais  le  jour  où  il  le  faut,  ces  hommes 
sont  transformés  en  lions.  »  Et  pour  me  donner  une 
idée  de  leur  courage  et  de  leur  obstination,  il  me  ra- 
conta la  prise  de  Plava,  et  de  la  cote  qui  défend 
cette  petite  ville.  En  cet  endroit  le  courant  de  l'Isonzo 
est  assez  violent.  Il  ne  fallait  pas  songer  aune  attaque 
faite  en  plein  jour.  C'est  la  nuit  que  les  fantassins 
italiens,  aidés  du  «  génie  »,  essayèrent  de  traverser  le 
fleuve  et  d'occuper  le  village.  Du  7  au  8  juin,  ils  réus- 
sirent à  faire  passer  de  l'autre  côté  de  la  rivière  deux 
cents  hommes  qui  tuèrent  les  sentinelles  sans  que 
celles-ci  aient  eu  le  temps  de  donner  l'alarme.  La  nuit 
suivante,  d'autres  soldats  les  rejoignirent. 

Le  9,  il  y  avait  à  Plava  deux  bataillons  cachés  dans 
les  maisons.  Les  officiers  décidèrent  alors  d'attaquer 
la  crête  voisine,  d'où  l'ennemi  pouvait  les  bombarder 
à  son  aise;  celui-ci,  surpris,  ne  put  opposer  aux  pre- 
miers assauts  qu'une  faible  résistance.  Le  11  juin,  la 
colline  était  entre  les  mains  des  Italiens  qui  en  profi- 
tèrent pour  renforcer  les  troupes  d'attaque  et  les 
porter  à  deux  régiments.  Mais  comme  il  fallait  s'y  at- 
tendre, dans  le  courant  du  12,  les  Autrichiens  après 
une  formidable  contre-attaque  les  décimèrent  et  les 
firent  reculer.  De  nombreux  capitaines  et  lieutenants 
furent  tués;  quelques  compagnies  restées  sans  chefs 
virent  à  leur  tête  des  caporaux,  de  simples  soldats, 
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endiablés,  indomptables,  et  malgré  ces  terribles 
épreuves  le  régiment  de  gauche  retourna  sept  fois  à 
l'attaque.  Le  15  au  matin,  l'offensive  reprit  avec  deux 
nouveaux  régiments;  la  lutte  continua,  poignante  et 
meurtrière,  sur  un  terrain  lisse,  dénudé,  aux  pentes 
abruptes  et  couvertes  d'un  réseau  serré  de  fils  de 
fer. 

Le  16,  après  quatre  violents  assauts,  cent  fantassins 
du  régiment  de  droite  arrivèrent  sur  la  crête.  Une 
contre-attaque  autrichienne  allait  encore  les  obliger  à 
reculer,  lorsque  brusquement  le  régiment  de  gauche 
se  lança  furieusement  sur  les  troupes  assaillantes  qui, 
prises  de  flanc,  furent  complètement  battues.  La  con- 
quête de  la  colline  de  Plava  avait  ainsi  demandé  une 
semaine  entière  :  elle  avait  assuré  l'occupation  d'une 
partie  de  la  vallée  de  l'Isonzo,  et  les  fantassins 
italiens,  qu'on  aurait  dit  jaloux  des  lauriers  des  ber- 
saglieri  et  des  alpins,  y  avaient  déployé  de  magnifiques 
qualités  d'initiative  et  d'endurance. 

«  Songez,  concluait  l'officier,  que  durant  toute  la 
journée  du  12,  les  héron  de  Plava  ont  attaqué  presque 
sans  commandants,  capitaines  ou  lieutenants,  guidés 
par  des  sous-officiers,  quelquefois  même  par  de 
simples  soldats.  Et  ils  n'ont  pas  reculé  !  Et  ils  n'ont 
pas  laissé  reprendre  la  petite  ville  !  » 

S'il  nous  fallait  rapporter  les  exemples  d'héroïsme, 
de  valore  italiano,  que  l'on  cite  depuis  que  l'Italie 
est  entrée  en  guerre,  nous  les  constaterions  nombreux 
et  nobles.  L'émulation  des  volontaires,  leur  enthou- 
siasme —  et  aussi  parfois  leur  âge  —  sont  significa- 
tifs. Non  seulement  dans  les  casernes,  mais  encore 
dans  les  tranchées,  on  rencontre  des  soldats  très 
vieux,  gardiens  de  la  tradition  garibaldine.  Parmi  eux, 
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un  journaliste  connu,  de  Venise,  âgé  de  soixante-dix 
ans.  a  réussi  à  se  faire  donner  un  mulet  pour  suivre 
un  corps  de  volontaires  dans  la  région  du  Cadore;  il 
les  accompagne  partout,  excitant  leur  courage  par  le 
récit  des  batailles  auxquelles  il  assista  dans  la  guerre 
de  1806  contre  l'Autriche. 

Lu  autre,  Florentin  celui-là,  presque  sexagénaire, 
voulut  rejoindre,  dans  le  même  pays  cadorin,  le  plus 
jeune  de  ses  fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  parti  comme 
volontaire  sans  avertir  sa  famille.  Malgré  les  difficul- 
tés du  voyage,  il  se  mit  en  route.  On  lui  dit  que  son 
fils  se  trouvait  à  San  Vito  sur  Tagliamento,  et  il  s'y 
rendit.  Là,  on  lui  apprit  qu'il  devait  être  à  San  Vito 
dans  le  Cadore,  et  il  s'y  transporta.  Ayant  su  alors 
que  son  fils  allait  bientôt  rejoindre  la  ligne  de  feu, 
il  voulut  à  tout  prix  combattre  à  ses  côtés  comme 
volontaire  ;  mais  il  fallait  pour  cela  des  pièces  justifi- 
catives. Il  dut  retourner  à  Pieve  de  Cadore,  d'où  il 
écrivit  à  Florence  ;  à  peu  près  sans  argent,  il  attendit 
la  réponse,  mourant  presque  de  faim.  Il  finit  par 
trouver  un  de  ses  concitoyens,  artilleur,  qui  lui  prêta 
de  quoi  retourner  en  Toscane;  il  retira  tous  ses  pa- 
piers, s'engagea,  et  reprit  rapidement  le  chemin  de 
Cadore  :  «  Trouverai-je  mon  fils  encore  vivant  »  ?  se 
demandait-il  avec  anxiété. 

Même  état  d'esprit  chez  les  vieux  volontaires  et 
chez  les  jeunes  mobilisés.  Un  officier  écrivait  en  par- 
lant de  ses  soldats  :  «  Si  les  Autrichiens  les  voyaient, 
ils  ne  seraient  pas  tant  épouvantés  de  leur  force 
physique  que  de  leur  force  morale.  »  Les  militaires 
italiens  sont  en  effet  soutenus  par  le  même  enthou- 
siasme, la  même  foi  que  ceux  de  France,  de  Belgique 
et  d'Angleterre.  Rien  n'est  curieux  comme  ce  tempe- 


182  L  ITALIE    ET    LE    CONFLIT    EUROPEEN 

rament,  indiscipliné  d'ordinaire,  qui  brusquement, 
à  l'appel  de  la  Raison  et  du  Droit,  se  discipline  vigou- 
reusement. Chez  des  individualistes,  acquérir  pareil 
esprit  d'ordre  devient  un  rare  mérite.  Et  au  fond, 
c'est  beaucoup  moins  en  vertu  du  sacro  eyoismo 
que  par  souci  de  justice  qu'ils  l'ont  acquis. 

Le  peuple  allemand,  avide  avant  tout  de  bien-être 
matériel,  de  gros  avantages  économiques,  a  cru  que 
la  maîtrise  économique  —  comble  de  l'égoïsme  —  ne 
pouvait  reposer  que  sur  la  domination  militaire.  Le 
peuple  italien,  comme  le  peuple  français,  incapable 
de  prendre  les  armes  pour  une  œuvre  strictement 
personnelle  et  égoïste,  est  au  contraire  descendu  dans 
la  lice  dans  un  beau  mouvement  d'altruisme.  Fré- 
quemment on  voit  revenir  dans  les  lettres  des  soldats, 
à  côté  du  souvenir  des  frères  «  irrédents  »,  celui  des 
Belges  martyrs.  —  «  Dans  la  morale,  dans  la  néces- 
sité de  la  respecter,  dit  le  Giomale  d'italia  du  28  juil- 
let 1915,  nous  trouvons  notre  justification  et  notre 
plus  sûre  défense.  » 


CHAPITRE  IX 

LA  QUESTION    DE   L'ADRIATIQUE   ET    LES    RAPPORTS 
ITALO-SLAVES 


Une  fois  la  guerre  finie,  une  des  questions  vitales 
pour  les  Italiens  sera  celle  de  l'Adriatique.  A  l'époque 
où  le  Gouvernement  de  M.  Salandra  hésitait  entre  la 
solution  pacifique  et  la  solution  violente,  les  voix 
venues  d'Allemague  et  d'Autriche  lui  conseillaient  de 
s'en  désintéresser.  L'Italie  étant  avant  tout  une  puis- 
sance méditerranéenne  devait  s'assurer  une  forte  po- 
sition en  Méditerranée;  la  Corse  et  la  Tunisie,  si  elle 
s'en  emparait,  la  lui  donneraient.  M.  Hartmann,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Vienne,  écrivait  à  M.  Salve- 
mini,  en  mai  1915,  que  Pola  n'avait  qu'une  «  impor- 
tance locale  »  ;  autrement  importantes  étaient  «  Bizerte 
et  Malte  qui  dominaient  la  Méditerranée  »4.  Une  des 
conditions  que  posaient  les  Empires  du  Centre  au 
maintien  de  la  neutralité  moyennant  compensation, 
c'était  l'abandon  du  rêve  italien  sur  le  mare  amarissimo. 

Il  est  curieux  de  voir  un  autre  parli  lui  contester 

1.  Unità,  14  mai  1915. 
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la  réalisation  de  ce  rêve.  Le  livre  de  M.  Ernest  Denis, 
et  celui,  plus  récent,  de  M.  Pierre  de  Lanux  *,en  ex- 
posant les  revendications  des  populations  slaves  du 
sud  de  l'Europe,  restreignent  si  fortement  la  part  de 
l'Italie,  qu'il  ne  lui  resterait  plus  guère  que  le  Trentin 
et  la  vallée  de  l'Isonzo.  On  prétend  même  que  Trieste 
est  dans  la  zone  d'influence  slave,  que,  le  jour  où  les 
habitants  seront  appelés  à  se  prononcer,  leurs  intérêts 
manifestes  les  forceront  à  ne  pas  se  séparer  des  Slaves 
qui  occupent  déjà  dans  les  entreprises  mari  limes  et 
commerciales  une  situation  prépondérante  2.  Mainte- 
nant que  les  revendications  italiennes  n'ont  plus  à 
craindre  l'impérialisme  germanique,  elles  se  heurtent 
au  désir  d'expansion  yougo-slave.  Comme  le  pro- 
blème adriatique  est  un  de  ceux  que  l'Europe  de  de- 
main jugera  essentiel,  comme  il  est  une  espèce  de 
préface  de  la  grande  question  méditerranéenne,  il  ne 
nous  semble  pas  inutile  de  nous  demander  la  part  dfl 
raison  que  contiennent  les  thèses  des  partis  en  i>i>- 
sence. 


Nul  ne  peut  penser  à  nier  Yitalianità  de  Trieste. 
M.  Ernest  Denis  déclare  que  la  ville  est  «  incontesta- 
blement italienne3  ».  Il   ne  peut  donc   pas  y  avoir 

1.  Ernest  Denis,  (a  Grande  Serbie  (DeUgrtve,  1915) \  l'u  nui  m 
!,*M  \,  la  Yougoslavie  (Payot,  1916). 

2.  Denis,  op.  cit.,  p.  317. 

3.  M.  Gon.na.rd  (Revue  politique  et  parlementaire,  10  mai  1915) 
écrit  cependant:  «  L'étranger  qui  traverse  Trieste  pMt  irotl 
I  impression  d'une  ville  italienne  parce  que  le  comnurr 

tout  le  petit  commerce,  est  aux    mains    des   Italiens;  mail  la 
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Le  moindre  doute  sur  le  sort  du  grand  port  adria- 
tique  après  la  guerre.  ïrieste  sera  italienne.  Lorsqu'on 
invoque  l'influence  qu'y  a  prise  la  population  slave, 
on  oublie  qu'un  pareil  argument  pourrait  justifier  la 
conduite  de  ceux  qui  essayèrent  de  nous  ravir  l'âme 
de  l'Alsace.  Ce  sont  les  Autrichiens  qui  ont  confié  aux 
Slovènes  la  majeure  partie  des  postes  de  fonctionnaires  ; 
afin  de  dénationaliser  Triesle  ils  ont  tenté  de  la  sla- 
viser.  La  politique  par  laquelle  ils  ont  combattu  impi- 
toyablement les  sentiments  italiens  de  la  ville,  en 
créant  une  factice  rivalité  italo-slovène,  est  la  même 
que  celle  qui  jeta  en  Bohême  les  Allemands  contre  les 
Tchèques.  Il  serait  injuste  de  partir  de  ce  qui  fut  un 
monstrueux  système  de  gouvernement  austro-hon- 
grois pour  nier  les  droits  de  l'Italie  sur  Trieste. 

La  grande  majorité  des  fonctionnaires  devenue  Slo- 
vène; les  écoles  Slovènes  augmentées  sans  cesse  en 
nombre;  celles  des  Italiens  supprimées1  :  c'étaient  les 
inévitables  vexations  contre  les  peuples  dont  on 
craint  l'esprit  d'indépendance.  On  a  beaucoup  ad- 
miré l'énergie  avec  laquelle  la  Malitsé  tchèque,  for- 
midable organisation  scolaire  privée,  luttait  contre 
l'encerclement  allemand  ;  la  Lega  Nazionaie  a  lutté 
avec  la  même  énergie  pour  la  défense  de  la  langue 
italienne,  et  avec  le  même  succès.    Son  histoire  est 

population  est  en  grande  partie  slave.  »  A  cette  étrange  affir- 
mation il  suffit  d'opposer  les  chiffres  officiels,  donnés  par 
M.  C.iiLCRVi.v  {l'Autriche  et  lu  Hongrie  de  demain,  p.  76)  :  sur 
280.000  habitant»,  62,30  p.  100  parlent  l'italien  ;  29,81  p.  100,  le 
slovène;  6,21,  l'allemand.  La  langue  italienne  a  incontestable- 
ment la  majorité  dans  la  population  du  territoire  de  Trieste. 

1.  Kn  dehors  de  Trieste,  de  la  Y  enezia  Giulia,  où  vivent  trois 
cent  quatre  vingt  mille  Italiens,  ceux-ci  n'avaient  en  tout  qu'un 
gymnase  d'Etat  à  Capodistria. 
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aussi  digne  d'admiration  1  :  elle  est  une  preuve  de 
l'étonnante  vitalité  de  la  population  italienne. 

Depuis  le  retour  des  Vénitiens  à  leur  patrie,  les 
Triestins  ont  manifesté  si  souvent  la  volonté  de  les 
imiter  que  nul  ne  peut  aujourd'hui  raisonnablement 
contester  un  droit  sacré.  M.  Sazonoff,  dans  une  in- 
terview restée  fameuse 2,  touchait  à  peine  la  question 
de  Trieste,  mais  il  lui  suffisait  d'affirmer  que  l'Italie 
devait  être  maîtresse  de  l'Adriatique;  c'était  lui  recon- 
naître par  là  même  Trieste  et  la  Yénétie  julienne. 

Le  seul  problème  délicat  est  celui  de  Vhinterland. 
Lorsque  M.  Mario  Alberti  prétend3  que  l'Autriche  a 
très  peu  de  part  dans  l'essor  du  port  de  Trieste,  tout 
vient  à  l'appui  de  sa  thèse,  jusqu'aux  historiens  alle- 
mands, Grossmann  et  von  Béer.  Sa  situation  géogra- 
phique est  le  principal  facteur  de  son  développement. 
C'est  le  débouché  de  l'Empire  austro-hongrois  et  même 
d'une  partie  de  l'Empire  allemand.  «  Ce  qui  touche 
Trieste,  a  dit  Bismarck,  touche  la  pointe  de  l'épée  alle- 
mande. »  Après  Bismarck,  M.  de  Biilow  y  a  vu  un  des 
principaux  débouchés  du  commerce  germanique,  «  un 
des  poumons  de  l'Allemagne4  ».  Pourra-t-il  le  rester, 
une  fois  devenu  italien?  M.  Alberti  le  croit  :  il  ne  lui 
semble  pas  possible  de  violenter  les  lois  naturelles; 
l'Europe  centrale  «  ne  voudra  pas,  pour  les  beaux  yeux 
du  Gouvernement  autrichien,  faire   parcourir  à  des 

1.  Cf.  G.  Capiu.n,  l'Ora  di  Trieste,  pp.  49-56;  Gaïda,  illalia 
d'ollre  confine. 

2.  Corriere  délia  Sera,  7  janvier  1916. 

3.  M.  Alberti,  Adriatico  e  Medilerraneo,  pp.  13  et  mùv.  [Pro- 
blemi  italiani,  n°  5.) 

4.  «  C'est  le  port  le  mieux  situé  pour  le  commerce  de  l'Em- 
pire germanique.»  [Soxiuio,  Rasseçna  setttmanale,  89  mai 
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marchandises  plus  de  2.000  kilomètres,  et  délaisser 
Trieste  au  profit  de  Rotterdam  et  de  Hambourg  ».  Il 
faut  se  convaincre  cependant  qu'après  la  guerre  entre 
les  armées,  celle  qui  se  livrera  entre  les  divers  marchés 
de  l'Europe  sera  telle  que  le  bloc  germanique  est  très 
capable  de  recourir  à  toutes  les  plus  graves  mesures. 
«  Il  est  évident  que  les  barrières  politiques  dressées 
entre  les  côtes  italiennes  et  l'Empire  austro-hongrois 
empêcheront  jusqu'à  un  certain  point  les  peuples  de 
l'intérieur  de  préférer  l'Adriatique  aux  autres  voies 
commerciales  l.  »- 

Pour  que  Trieste  ne  devienne  pas  un  port  secondaire 
d'Italie,  pour  qu'après  avoir  connu  les  joies  de  la  déli- 
vrance ses  habitants  ne  souffrent  pas  d'une  diminution 
de  prospérité,  les  relations  entre  l'hinterland  et  la  mer 
devront  être  de  même  nature  que  par  le  passé.  S'il  est 
vrai  qu'un  système  de  douanes  assez  fortes  sera  de- 
main le  seul  moyen  de  protéger  les  pays  alliés  contre 
l'invasion  économique  de  l'Allemagne,  il  sera  naturel 
de  laisser  Trieste  en  dehors  de  ce  système,  autant  que 
le  permettront  les  exigences  commerciales.  Durant  la 
période  de  neutralité,  une  des  solutions  que  défendi- 
rent le  plus  volontiers  les  partisans  d'un  accommo- 
dement avec  l'Autriche  fut  l'internationalisation  de 
Trieste.  Au  point  de  vue  politique,  elle  a  fait  son  temps, 
mais  elle  peut  encore  inspirer  ceux  qui  seront  chargés 
de  régler  le  statut  économique  du  port2.  Peut-être 

1.  Mara\elli,  II  problema  delV  Adriaticu  (Unità,  12  mars  1915). 

2.  D'après  M.  Salvemim  (Unità,  12  mars  1915),  il  faudra  cons- 
tituer Trieste  en  «  zone  douanière  libre  »  ;  «  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  unissant  les  ports  italiens  et  serbes  de  l'Adriati- 
que aux  terres  magyares  et  allemandes  devront  être  soumises  à 
des  conventions  internationales  analogues  à  celles  qui  existent 
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faudra-t-il  aller  jusqu'à  la  conception  du  port  franc, 
afin  de  lui  conserver  sa  prospérité. 

Même  question  se  posera  pour  Fiume.  A  ce  qui  est 
aujourd'hui  le  principal  débouché  du  pays  magyar  et 
croate  l'Italie  devra  garantir  les  avantages  qu'il  pou- 
vait avoir  avant  la  guerre,  si  Fiume  finit  par  être  con- 
sidéré comme  lui  revenant  de  droit.  Et  nous  le 
croyons,  malgré  ce  que  disent  les  partisans  d'une 
grande  slavisation  des  côtes  orientales  adriatiques. 

Les  droits  des  Italiens  sont  peut-être  moins  évidents 
qu'à  Trieste.  Fiume  a  27.000  habitants  parlant  leur 
langue,  contre  6.000  Hongrois  et  13.000  Slaves  de 
toute  espèce.  La  supériorité  numérique  est  donc  assez 
faible.  Elle  existe  cependant.  Unie  à  toutes  les  tradi- 
tions, à  tous  les  souvenirs  d'art,  à  l'esprit  latin  des 
milieux  cultivés,  elle  est  un  solide  argument.  La  mu- 
nicipalité est  italienne.  Contre  toutes  les  tentatives  de 
dénationalisation  faites  par  le  Gouvernement  hongrois, 
encore  plus  tracassier,  plus  imbu  d'idées  impérialistes 
que  le  Gouvernement  autrichien S  elle  a  résisté  avec 
autant  d'énergie  et  de  bonheur  que  celle  de  Trieste. 
Cette  résistance  fut  favorisée  par  la  rivalité  des  Croates 
et  des  Hongrois  ;  également  désireux  de  dominer 
Fiume,  ils  ne  pouvaient  pas  s'entendre  pour  êviacer 
les  Italiens. 

Çeux-oi  ont  tous  les  droits  à  être  les  maîtres  après 
la  guerre,  comme  ils  l'étaient  avant.  Une  considération 

cuire  l'Italie  oi  la  Suiaae,  pour  tea  communication»  antre    la 

Suisse  i-t  la  Méditerranée  ». 

1.  A  Fiume  les  Hongrois  entreprirent  mie  lutte  implacable 
sur  le  terrain  scolaire.  (Cf.  Tamaku,  le  Gond i: ion i  d*gli  Italiuni 
sogyelti  ali  Austriu,  p.  l".i.) 
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de  caractère  égoïste  les  y  oblige  même.  Si  Fiume 
n'était  pas  entre  leurs  mains,  la  puissance  qui  s'y  ins- 
tallerait en  maîtresse  pourrait  faire  dévier  vers  l'Istrie 
orientale  le  commerce  qui,  sans  cela,  irait  fatalement 
vers  Trieste.  Pour  que  l'avantage  de  posséder  Trieste 
soit  appréciable,  il  faut  qu'il  s'y  ajoute  celui  d'avoir 
Fiume.  Le  statut  économique  des  deux  villes  devra 
être  conçu  d'après  des  principes  analogues.  Les  tarifs 
douaniers  qui  pourront  séparer  le  port  et  l'hinterland 
seront  aussi  faibles  que  possible  l.  Ce  sera  le  meilleur 
moyen  de  faire  renaître  dans  l'Adriatique  du  Nord  ce 
qui  fut  la  grandeur  vénitienne,  dont  Trieste  et  Fiume 
deviendront  ainsi  les  héritières. 


L'ambition  italienne  en  Adriatique  n'est  pas  seule- 
ment d'ordre  économique  :  elle  est  aussi  d'ordre  straté- 
gique et  militaire.  Même  s'il  n'y  avait  de  l'autre  côté 
de  la  mer  une  série  de  «  terres  irrédentes  »  où  il  est 
juste  et  naturel  que  l'Italie  s'installe,  il  serait  néces- 
saire qu'elleprît  toutes  ses  précautions  pour  mieux  pro- 
téger son  littoral  de  l'Est  au  lendemain  de  la  guerre2. 

1.  «  Fiume  continuerait  à  être  le  débouché  de  la  Hongrie,  à 
laquelle  on  pourrait  réserver  la  faculté  d'avoir  des  magasins 
spacieux  en  des  endroits  exempts  de  douane  (punti  franchi)  ; 
c'est  ainsi  que  la  Grèce  se  comporte  à  l'égard  de  la  Serbie,  dans 
celte  ville  de  Salonique  dont  la  situation  ressemble  tant  à 
celle  do  Fiume.  »  (Exmco  Buiuch,  Fiume  e  l'Italia,  p.  26.) 

2.  Ciuspi  (Questioni  iiiternazionali,  pp.  237-238),  rappelant  une. 
conversation  qu'il  eut  en  1877  avec  Bismarck  et  Derby  au 
sujet  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  dit  qu'il  avait  motivé 
«  son  refus  de  laisser  prendre  la  Bosnie  et  l'Herzégovine   par 
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La  sécurité  des  Alliés  exige  que  l'Italie  ait  dans 
l'Adriatique  une  forte  position.  Il  n'est  pas  exagéré 
de  parler  de  la  maîtrise  de  cette  mer,  bien  qu'aujour- 
d'hui et  plus  tard  tout  ce  qui  implique  l'idée  de  do- 
mination doive  être  condamné.  C'est  un  problème  à 
la  fois  national  et  européen.  Tout  ce  qui  intéresse 
l'Adriatique  intéresse  aussi  dans  une  certaine  mesure 
la  Méditerranée.  Si  la  Quadruple-Entente  ne  règne  pas 
dans  l'une,  il  lui  sera  difficile  de  régner  dans  l'autre. 
Le  bloc  latin  a  pour  ambition  primordiale  d'empêcher 
la  germanisation  du  grand  bassin  où  se  développa  et 
où  doit  se  développer  encore  sa  civilisation.  Comment 
pourra-t-il  la  réaliser,  si  l'Adriatique  est  sans  cesse 
menacée?  Pour  que  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie  et 
les  Slaves  vivent  dans  la  Méditerranée  en  parfait  équi- 
libre, il  faut  que  l'Italie,  jouant  en  cela  le  rôle  de 
bouclier,  occupe  dans  l'Adriatique  les  points  straté- 
giques qui  lui  permettront,  et  nous  permettront  à 
nous  aussi,  d'être  sans  inquiétude  sur  les  projets  des 
Empires  du  Centre.  Lorsqu'on  traite  les  questions  qui 
intéressent  l'Adriatique,  on  oublie  un  peu  trop  sou- 
vent leur  côté  européen;  leur  solution  doit  être  exa- 
minée avec  attention  par  toutes  puissances  qui  ne 
veulent  laisser  ni  l'Allemagne,  ni  l'Autriche  libres  de 
continuer  l'application  de  leur  système  de  «  guerre 
couverte  ». 

Pour  qu'il  y  ait  de  ce  côté  le  moins  de  danger  pos- 
sible, il  faut  que  Vallona  reste  définitivement  ita- 
lienne. L'occupation  de  la  ville,  à  la  fin  de  décembre 

1  Autriche,  en   invoquant    la    défense  militaire    de  l'Itali 
frontières  orientales  sont  ouvertes    a   l'invasion    t'iiiirun 
l'on  accordait  à  l'Autriche  de  nouveaux  territoires,  cela  n'aurait 
pour  nous  que  des  Inconvénients  ». 
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1914,  réveilla  les  anciennes  querelles  italo-autri- 
chiennes;  la  Zeit  affirma  qu'elle  était  provisoire  : 
«  Lorsque  nous  aurons  réussi  à  avoir  raison  de  nos 
ennemis,  la  question  albanaise  sera  résolue  de  telle 
façon  que  de  semblables  «provisoires»  ne  seront  plus 
nécessaires  *.  »  La  transformation  de  Vallona  en  formi- 
dable camp  retranché,  la  concentration,  sur  tout  son 
territoire,  d'une  armée  bien  organisée,  l'amitié  du 
principal  chef  albanais  Essad  Pacha,  implacable  dans 
son  austrophobie,  sont  autant  de  faits  qui  prouvent 
qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'un  acte  provisoire. 
Le  second  grand  rêve  italien,  l'occupation  des  portes 
méridionales  de  l'Adriatique,  s'est  réalisé  plus  rapi- 
dement que  le  premier  :  la  conquête  du  grand  golfe 
septentrional. 

Le  problème  albanais  2  sera  résolu  contre  l'Au- 
triche. Elle  avait  pourtant  fait  de  si  grands  efforts 
pour  y  accroître  son  influence  !  Ses  émissaires  y 
étaient  si  nombreux  !  Le  prince  de  Wied,  le  premier, 
qui  était  un  aveugle  exécuteur  de  ses  projets.  Elle 
invoquait  les  «  sympathies  qu'elle  a  toujours  eues 
pour  les  Albanais  des  trois  confessions  »  ».  En  même 
temps  que  ses  consuls  répandaient  l'or,  cherchaient  à 
monopoliser  le  commerce,  et  à  gagner  les  Malissores, 

1.  Zeit.,  30  décembre  1914. 

2.  Crispi  lui-même  écrivait  le  1"  mai  1900  (Questioni  intemazio- 
nali,  p.  238):  «Ces  derniers  temps  on  a  prétendu  avec  beaucoup 
de  légèreté  que  la  [diplomatie  viennoise  méditait  l'occupation  de 
l'Albanie...  Si  1  Autriche  annexait  l'Albanie,  elle  n'en  retirerait  pas 
grand  avantagent  cela  représenterait,  au  contraire,  un  dommage 
incalculable  pour  l'Italie  qui  verrait  ainsi  effacée  pour  toujours 
toute  trace  de  son  influence  dans  l'Adriatique.  » 

1.  Fremdenblatt,  7  juin  1911. 
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les  Jésuites   et    les   Franciscains  menaient  la   lui  te 
contre  l'expansion  italienne  '. 

La  réponse  ne  manquait  d'ailleurs  pas  de  se  faire. 
À  toutes  les  institutions  autrichiennes,  les  Italiens 
en  opposaient  de  semblables,  créées  méthodique- 
ment par  les  grandes  sociétés  de  la  péninsule.  La 
Dante  Alighieri  prenait  l'initiative  d'y  développer 
l'enseignement  primaire.  Et  avec  quelle  ampleur  ! 
L'école  italienne  de  Durazzo,  qui  ne  comptait  que 
180  élèves  en  1902,  en  a  plus  de  600  après  la  guerre 
italo-turque,  malgré  les  avantages  que  le  conflit  avait 
pu  apporter  aux  établissements  autrichiens.  A  A  al- 
loua, à  Scutari,  à  Tirana,  il  en  est  de  même  :  «  les 
écoles  italiennes  ont  été  préférées  pour  leur  carac- 
tère plus  désintéressé,  plus  respectueux  de  la  reli 
gion  et  de  la  nationalité  des  élèves 2.  » 

L'Italie  avait  donc  affirmé  énergiquement  ses  droits 
avant  la  guerre  européenne.  Lorsqu'elle  fit  débarquer 
à  la  fin  de  1915  un  régiment  debersaglicri,  elle  voulut 
prendre  un  gage  pour  le  jour  où  Ton  penserait  à  la 
paix;  maintenant  qu'elle  est  entrée  dans  la  grande 
coalition  antigermanique,  ce  gage  ne  peut  lui  être 
contesté  par  aucun  des  Alliés.  Une  grande  partie  de 
l'Albanie  entrera  définitivement  dans  sa  zone  d'in- 
fluence. Tout  en  respectant  l'indépendance  d'un  peuple 
qui  lient  beaucoup  à  sa  liberté  et  à  son  autonomie, 
elle  devra  entreprendre  une  œuvre  importante  :  éveil- 
ler ce  pays  à  la  vie  administrative  et  commerciale 
moderne.  Il  faut  songer  que  les  populations  serbes 
y   trouveront  de   bons  débouchés  et  que   l'Autriche 

1.  Cf.  G.-L.  J.vr\y,  l'Albanie  et  les  Albanais  (Revue  politique  et 
parlementaire,  10  février  1913). 

2.  EUGBXIO  Yxj.na,  Albania  che  nasce,p.  148. 
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s'efforcera  plus  tard  de  regagner  le  terrain  perdu.  Or 
l'Italie  a  une  situation  privilégiée  en  ce  moment.  De 
toutes  les  nations  qui  ont  des  intérêts  en  Albanie,  elle 
est  la  plus  sympathique. aux  habitants.  Elle  le  restera, 
à  condition  d'avoir  une  politique  pleine  de  modéra- 
tion, de  contenter  à  la  fois  les  aspirations  des  mon- 
tagnards indisciplinés  4  et  les  désirs  des  nations  euro- 
péennes qui  verraient  avec  joie  les  routes  de  l'Albanie 
s'ouvrir  facilement  au  trafic  international 2. 

Pour  le  moment,  la  question  essentielle  est  d'ordre 
stratégique.  La  magnifique  rade  de  Vallona  «  est  le 
plus  bel  enjeu  de  la  partie  albanaise  ».  Il  suffira  de  la 
bien  organiser  pour  que  ce  port  devienne  le  «  Gibraltar 
de  l'Adriatique  3  ».  Le  canal  d'Otrante  n'y  a  que  70  ki- 
lomètres de  largeur.  La  puissance  qui  a  la  fortune 
d'en  commander  les  deux  points  extrêmes  peut  em- 

1.  Un  chef  de  la  tribu  des  «  Hotti  »  disait  à  Scutari  :  «  Dans 
le  cas  où  l'Europe  dans  son  ensemble,  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  délégué,  s'avancerait  dans  l'intérieur  des  terres  avec  des 
forces  armées  et  voudrait  dompter  les  tribus  indigènes,  il  se 
formerait  des  comités  et  des  bandes  semblables  à  celles  de  la 
Bulgarie,  qui  ne  laisseraient  pas  de  repos  à  l'envahisseur.  »  (Cité 
par  Vais  a,  op.  cit.,  p.  162.) 

11  est  juste  de  noter  d'ailleurs  que  des  sociétés  italo-alba- 
naises,  fondées  en  Italie,  comme  le  Comilato  nationale  albanese 
et  la  Società  nationale  albanese,  contribuent  à  créer  un  mouve- 
ment tendant  à  réaliser  l'autonomie  de  l'Albanie  avec  le  con- 
cours de  l'Italie.  (Cf.  J.  Aulneau,  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, 10  octobre  1914.) 

2.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  vu  Caroncini  (l'Italia  e  la  futura 
economia  balcanica,  1913,  p.  16):  «L'Italie  devra  faire  tous  ses 
efforts  pour  que  l'Albanie  perde  vite  son  caractère  de  marché 
réservé  aux  deux  puissances  adriatiques,  si  elle  veut  profiter 
des  voies  de  communication  qui,  de  l'Adriatique,  pourront 
pénétrer  vers  l'intérieur  de  la  péninsule  balkanique.  » 

3.  Gabriel-Louis  Jaray,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1913. 

Alazard  13 
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pêcher  tout  mouvement  de  flotte  et  se  transformer 
en  gardienne  des  portes  de  l'Adriatique.  Il  faut  se 
souvenir  de  ce  que  disait  M.  Tittoni,  en  mai  1904 1 
«  Toute  l'importance  de  l'Albanie  tient  dans  ses  co! 
dans  ses  ports  qui  assureraient  à  l'Autriche  et  à  l'Italie, 
dans  le  cas  où  une  de  ces  deux  puissances  y  domine- 
rait, la  suprématie  incontestée  de  l'Adriatique.  Si 
une  d'elles  voulait  la  conquérir,  l'autre  devrait  s'y  op- 
poser de  toutes  ses  forces.  »  Le  jour  où  l'Autriche  ac- 
cepta, sans  protester  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse,  l'occupation  italienne  de  Vallona,  ce  fut  un 
réel  aveu  d'impuissance.  En  d'autres  temps,  c'aurait 
été  un  casus  belli;  il  fallait  que  l'Autriche  et  l'Al- 
lemagne eussent,  à  cette  époque-là,  grand  besoin  de 
la  neutralité  italienne  pour  ne  pas  y  avoir  trouvé  le 
prétexte  d'un  ultimatum.  Avec  tristesse  la  Frank/un- 
ter  Zeitung  dut  enregistrer  le  fait  accompli  :  «  L'Italie 
a  pris  possession  de  la  baie  de  Vallona;  et  il  n'est 
guère  admissible  qu'elle  s'en  démunisse  jamais.  » 


«  Cette  conquête  sera  la  ruine  de  la  Serbie  »,  pré- 
tendait en  janvier  1915  la  Neue  Freie  Presse,  capable 
de  prendre  brusquement  la  défense  du  petit  pays  que 
l'Autriche  a  accablé  et  ruiné.  «  Elle  qui  n'a  pas  voulu 
rester  en  paix  avec  une  grande  puissance  voit  aujour- 
d'hui une  autre  grande  puissance  meltre  le  pied  aupivs 
des  territoires  albanais  de  Serbie.  Peut-être  le  Gou- 
vernement serbe,  en  réfléchissant,  commencera-t-il  à 
entrevoir  les  erreurs  commises,  »  Le  journal  viennois 
comptait  sur  la  mauvaise  humeur  des  Serbes,  qui 
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venaient  de  remporter  de  grands  succès  contre  l'ar- 
mée du  général  Potiorek  et  qui,  «  enivrés  par  la 
victoire  »,  pouvaient  considérer  l'initiative  italienne 
comme  dangereuse  pour  leur  avenir  dans  l'Adriatique. 
Mais  le  ministre  de  Serbie  à  Rome,  M.  Mikaïlovitch, 
fut  très  catégorique  et  vint  affirmer  à  la  Consulta  que 
son  gouvernement  se  désintéressait  de  la  question. 

Depuis  lors,  la  situation  s'est  radicalement  modi- 
fiée aux  dépens  des  Serbes  et  au  profit  des  Italiens. 
L'armée  du  roi  Pierre  a  été  décimée;  elle  a  dû  aban- 
donner tout  le  territoire  national.  L'Italie  Ta  protégée 
et  secourue.  C'est  à  l'Italie  et  à  la  Quadruple-Entente 
que  la  Serbie  demande  aujourd'hui  la  reconstitution 
du  territoire  national.  Le  moment  viendra  bientôt  de 
lui  tenir  compte  de  la  modération  qu'elle  a  montrée 
en  janvier  1915,  quand  elle  put  croire  menacés  les 
débouchés  albanais  qui  lui  sont  précieux  :  Saint-Jean 
de  Medua  et  Alesio. 

Les  Autrichiens  ont  l'espoir  que  les  Serbes  ne  vi- 
vront pas  en  bon  accord  avec  les  Italiens,  et  que  le 
problème  italo-slave  finira  par  être  d'une  solution  aussi 
difficile  que  le  problème  italo-autrichien.  Si  chacun 
des  deux  peuples  l'examine  avec  le  souci  de  lajustice, 
l'hostilité  que  souhaite  l'Autriche  ne  sera  qu'une  illu- 
sion. Mais  la  bonne  volonté  doit  être  égale  des  deux 
côtés.  L'Italie  surtout  doit  en  faire  preuve,  puisqu'au- 
jourd'hui  l'infortune  serbe  la  laisse  maîtresse  de  diri- 
ger la  guerre  contre  les  Empires  du  Centre  dans  la 
région  occidentale  des  Balkans,  puisqu'elle  aura  toutes 
les  raisons,  après  la  victoire  de  ses  armes,  de  réclamer 
ce  qui  lui  sera  dû.  Il  lui  faudra  agir  avec  modé- 
ration et  ne  pas  obéir  aux  inspirations  venues  de  la 
presse  impérialiste.  La  Dalmatie  sera  le  centre  de  la 
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discussion,  comme  elle  est  aujourd'hui  source  des 
plus  vives  polémiques. 

Or  deux  thèses  sont  en  présence  au  sujet  du  terri- 
toire dalmate.  Toutes  deux  partent  de  la  même  consi- 
dération, que  l' Au  triche-Hongrie  verra  sa  puissance 
diminuée,  et  qu'elle  devra  disparaître,  ou  à  peu  près, 
de  l'Adriatique.  Dès  lors,  la  Dalmatie  sera  italienne, 
disent  les  uns;  elle  sera  slave,  disent  les  autres.  El 
sur  ce  point,  les  Allemands  espèrent  bien  que  les  rap- 
ports italo-slaves  s'envenimeront.  La  prudence  la  plus 
élémentaire  exige  qu'on  ne  donne  pas  à  nos  ennemis 
la  joie  de  voir  se  réaliser  leurs  espérances,  et  qu'on 
s'inspire  du  droit  des  nationalités  dans  l'examen  des 
prétentions  des  uns  et  des  autres. 

Beaucoup  de  journaux  de  la  péninsule  ont  considéré 
comme  un  article  de  foi  irrédentiste,  que  la  Dalmatie 
devrait  être  italienne,  et  se  sont  montrés  très  agressifs 
à  l'égard  de  ceux  qui  se  refusaient  à  l'accepter1.  Les 
raisons  historiques  sont  celles  qu'ils  aiment  à  invo- 
quer. Toute  la  côte  dalmate  a  fait  partie  du  grand 
Empire  vénitien;  les  traces  laissées  par  la  République 
sérénissime  y  sont  très  nombreuses.  Pendant  près  de 
huit  siècles  en  effet,  du  onzième  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième, Venise  a  dominé  en  Dalmatie.  Jusque  vers  1 I2Q 
son  pouvoir  y  a  été  très  fréquemment  contesté;  les 
luttes  y  ont  été  violentes  contre  les  rois  de  Hongrie  et 

1.  La  littérature  sur  la  question  dalmate  est  très  abondante. 
La  thèse  nationaliste  est  soutenue  dans  le  livre  :  la  Dalmazia 
(éd.  Formiggini)  publié  en  collaboration  par  Daikklli,  Cip- 
pico,  etc.  Cf.  aussi  Tam.vko,  Italiani  e  Slavi  nclt'  Adriatico, 
Rome,  1915.  Dudax,  Dalmazia  e  Ilalia. 

Le  meilleur  ouvrage  exposant  le  programme  mesuré  des 
revendications  italiennes  est  celui  de  G.  Pbejuolhi,  la  Dalmazia 
(Librairie  de  la  Voce,  Florence,  11)15). 
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même  contre  les  villes  de  la  côte  qui  se  révoltaient 
pour  reconquérir  leurs  libertés.  A  partir  du  quinzième 
siècle,  la  domination  vénitienne  a  été  moins  mouve- 
mentée, plus  absolue. 

Elle  se  présentait  avec  un  caractère  très  net.  Venise 
était  en  terre  étrangère  ;  elle  en  avait  soumis  les  habi- 
tants pour  les  empêcher  de  faire  dans  la  mer  Adria- 
tique une  concurrence  heureuse  à  son  commerce.  De 
plus  elle  y  recrutait  les  Esclavons,  ses  meilleurs  sol- 
dats. Pour  conserver  cette  terre,  elle  lutta  avec  âpreté. 
Elle  la  fit  servir  à  ses  propres  intérêts,  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  s'occupa  de  satisfaire  ceux  de  ses  sujets. 
Elle  n'éprouvait  pas  «  une  grande  tendresse  »  pour  la 
colonie  qui  n'avait  à  ses  yeux  «  qu'une  importance 
négative  l  »  ;  elle  la  gouvernait  plus  facilement  en 
appliquant  le  précepte  «  [diviser  pour  régner2  ».De 
tels  faits  sont  assez  probants  pour  que  l'on  reste  insen- 
sible aux  arguments  d'ordre  historique,  mis  en  avant 
par  les  nationalistes  italiens. 

Les  raisons  géographiques  ne  sont  guère  plus  ac- 
ceptables. «  La  Dalmatie,  dit  M.  Dudan,  est  par  sa 
position  et  par  son  système  géographique  une  terre 
italienne.  »  Les  Alpes  Dinariques  la  séparent  de  l'in- 
térieur des  terres;  le  côté  occidental  serait  purement 
italien;  au  côté  oriental  seulement  commencerait  la 
Balkanie.  Il  est  difficile  de  se  rendre  à  cette  considé- 
ration de  géographie  physique,  puisqu'elle  ne  trouve 
pas  dans  la  géographie  humaine  son  complément  né- 
cessaire ;  les  chiffres  sont  tels  que  les  divisions  phy- 
siques perdent  toute  leur  valeur  ;  su  ries  645.000  habi- 

1.  Pis.vhi,  la  Dalmatie  de  1797  à  1815,  p.  16. 

2.  Cf.  ce  qu'en  dit  excellemment  M.  Diehl  (Une  République 
patricienne  :  Venise,  pp.  263-267). 
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tants  que  compte  la  Dalmatie,  610.000  appartiennent 
à  la  nationalité  serbo-croate,  18.000  seulement  sont 
italiens.  Le  plus  grand  nombre  est  concentré  à  Zara, 
qui  a  une  municipalité  italienne  '. 

Il  est  curieux  que,  dans  toutes  les  publications 
qu'ils  ont  faites,  dans  tous  les  discours  qu'ils  ont 
prononcés,  les  partisans  de  Yitalianità  de  la  Dalmatie 
n'examinent  pas  l'objection  insurmontable  que  cons- 
tituent ces  simples  chiffres  à  leur  programme  maxi- 
mum. Lorsqu'il  parla  de  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement,  dans  son  discours  du  5  avril  1916', 
M.  Piero  Foscari  -affirma  que  la  question  dalmate 
était  la  plus  importante  pour  la  maîtrise  italienne  de 
l'Adriatique.  Puisqu'il  faut  que  la  Serbie  ait  un  dé- 
bouché sur  l'Adriatique,  on  négociera  avec  elle  la 
cession  de  la  Dalmatie  méridionale.  Mais  toute  la 
partie  septentrionale  jusqu'à  la  Narenta,  y  compris 
Spalato,  qui  donna  à  Rome  un  grand  empereur,  doit 
revenir  à  l'Italie. 

Cette  thèse  est  soutenue  avec  autant  de  force  par 
un  grand  nombre  de  Dalmates  exilés  qui  ont  été  en 
Italie  les  meilleurs  propagandistes  de  l'idée  de  la  Dal- 
matie italienne.  Le  3  décembre  1914,  quand  le  Parle- 
ment reprit  ses  séances,  ils  envoyèrent  aux  Députés 
un  manifeste  résumant  leurs  revendications 3. 

1.  Go  sont  les  chiffres  donnés  p;ir  M.  Chehyix  [l'Autriche  et  la 
Hongrie  de  demain,  p.  84).  Notons  d'ailleurs  que  les  recensements 
autrichiens  qui  servent  de  base  sont  toujours  faits  au  détriment 
des  Italiens.  Des  Dalmates  affirment  qu'il  y  a  non  pas  18.000, 
mais  40.000  Italiens. 

2.  Discours  publié  intégralement  dans  17dea  Nazionale  du 
17  avril  1916. 

3.  Ce  manifeste  est  reproduit  à  la  fin  du  volume  :  la  Dalma- 
zia  (Formiggini  éd.,  pp.  211-214).   Un  de  ses   considérants  est 
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Leur  propagande  n'a  cependant  pas  ébranlé  la  con- 
viction de  ceux  qui  sont  hostiles  à  l'annexion  de  la 
côte  dalmate,  Ils  veulent  appliquer  le  principe  des 
nationalités  et  donner  une  patrie  aux  650.000  Slaves 
qui  y  vivent.  Ils  opposent  au  programme  maximum 
quelques  laits  capitaux.  11  ne  leur  semble  pas  juste  de 
dire  que  la  persistance  de  la  culture  italienne  prouve 
l'attachement  des  populations  à  la  nation  voisine.  En 
d'autres  pays,  on  a  vu  une  civilisation  s'imposer  à 
des  peuples  très  différents  de  ceux  qu'elle  représentait. 
Telle  la  civilisation  grecque  qui  pendant  très  long- 
temps fut  prépondérante  dans  la  Bulgarie  méridio- 
nale. Celle  venue  d'Italie  fut  profitable  aux  Slaves  de 
Dalmatie.  Mais  ce  n'était  qu'une  «  chrysalide  »;  et,  le 
jour  où  l'idée  de  nationalité  fit  son  apparition  en 
Europe,  «  elle  laissa  échapper  le  papillon  slave  *  ». 

M.  Prezzolini  insiste  sur  les  considérations  linguis- 
tiques. La  langue  italienne,  dit-on,  a  toujours  été 
la  langue  de  la  côte.  Et  elle  l'est  restée,  malgré 
l'intervention  du  Gouvernement  autrichien,  qui  s'est 
servi  des  Croates  contre  les  Italiens  et  a  essayé  de  leur 
faire  jouer  le  même  rôle  qu'aux  Slovènes  dans  le 
Triestin.  Or,  remontant  à  Lucio,  l'auteur  du  De  Regno 
Dalmatiœ  et  Croatiœ  sur  lequel  M.  Dudan  appuie  une 
grande  partie  de  ses  raisonnements,  M.  Prezzolini  y 
trouve  l'explication  de  ce  spectacle  curieux  donné  par 
une  population  slave  parlant  italien 2. 

très  affirraatif  :  «  La  Dalmatie  est  la  terre  où  les  Croates  repré. 
sentent  le  peuple  qui  a  tenté  de  la  conquérir  sans  y  réussir  com- 
plètement, et  où  les  Italiens  représentent  le  peuple  autochtone 
qui  a  défendu  le  droit  d'antériorité  historique  et  conservé  la  base 
politique  fondamentale  pour  le  droit  de  l'Italie.  » 

1.  Illtricus,  Dalmazia  e  Italia.  Voghcra,  Home,  1915. 

2.  Puezzolixi,  La  Dalmazia,  p.  27. 
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Au  seizième  siècle,  les  habitants  de  la  Dalmatie, 
voyant  leur  pays  se  peupler  de  plus  en  plus  de  Slaves, 
furent  obligés  de  parler  la  langue  slave  à  côté  de 
l'italienne.  Ils  devinrent  ainsi  «  bilingues  »  ;  puis 
l'idiome  slave  finit  par  l'emporter,  de  l'aveu  même  de 
Lucio  ;  les  Esclavons  parlèrent  slave  jusqu'à  Venise. 
Des  nécessités  commerciales,  la  persistance  jusqu'à  la 
fin  du  dix-neuvième  siècle  de  la  domination  vénitienne 
rendirent  obligatoire  pendant  longtemps  l'usage  de  la 
langue  italienne.  Aujourd'hui  encore,  la  plupart  des 
Slaves  de  la  côte  le  comprennent,  étant  bien  entendu 
qu'une  fois  franchie  la  bordure  côtière,  le  croate  et 
le  serbe  deviennent  les  seules  langues  courantes  l« 

Il  y  eut  d'ailleurs  une  époque  où  la  langue  et  la 
civilisation  italiennes  furent,  en  Dalmatie,  favorisées 
par  l'Autriche  même.  Lorsque,  avant  la  perte  de  ses 
provinces  de  Lombardie  et  de  Vénétie,  ils  n'avaient 
aucune  raison  de  brimer  les  Italiens  Sujets,  les 
Habsbourg  traitèrent  avec  égard  ceux  de  Dalmatie. 
Après  1866,  ce  furent,  au  contraire,  les  Slaves  qui 
obtinrent  une  situation  privilégiée.  Depuis  une  cin- 
quantaine d'années  environ,  ils  sont  lancés  contre  la 
petite  minorité  cultivée,  et  comme  ils  représentent 
un  élément  de  moindre  civilisation,  on  comprend 
jusqu'à  un  certain  point  la  rancœur  que  nourrissent 
les  Italiens  de  cette  région.  M.  Steed  n'hésita  pas 
cependant  à  les  rendre  en  partie  responsables  de  tout 
le  terrain  qu'ils  ont  perdu  :  «  Les  Slaves  n'avaient 

1.  E.  Dkxis  {la  Grande  Serbie,  p.  300)  insiste  sur  la  tradition 
littéraire  slave  do  la  Dalmatie  :  «  De  Marko  Maroulitch  et  de 
Loutsich,  qui  unit  à  une  ardente  affection  pour  l'Italie  un  atta- 
chement filial  pour  la  race  slave ,  jusqu'à  Soundetchitch  de  nos 
jours,  la  lignéo  des  poètes  ne  s'interrompt  pas.  » 
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personne  à  leur  tête,  si  ce  n'est  une  poignée  de  prê- 
tres fanatiques  et  de  paysans  à  moitié  dégrossis.  Si 
les  Italiens  qui  possédaient  à  l'origine  le  monopole 
de  la  culture,  avaient  aidé  le  développement  slave,  au 
lieu  de  s'y  opposer,  ils  auraient  pu  devenir  les  chefs 
naturels  d'une  province  bilingue,  et,  en  s'unissant  aux 
Slaves,  contraindre  le  Gouvernement  à  faire  quelque 
chose  pour  l'ensemble  de  la  Dalmatie  4.  » 

Aux  raisons  que  font  valoir  les  partisans  d'une  Dal- 
matie en  grande  partie  slave,  vient  se  joindre,  pour  les 
renforcer,  le  témoignage  d'un  illustre  écrivain  dalmate 
Niccolô  ïommaseo  ;  tout  en  étant  un  remarquable 
représentant  de  la  culture  italienne,  il  avait  compris 
ce  qu'avaient  d'original  les  traditions  littéraires  des 
Serbo-Croates.  En  1855,  il  reconnaissait  que  la  Dalma- 
tie s'était  conservée  plus  slave  que  l'Italie  ne  s'était 
conservée  italienne2  ».  En  1860,  il  écrivait  —  et  ce 
sont  des  paroles  qui  présentent  la  question  sous  son 
vrai  jour  —  :  «  Avec  la  franchise  qui  est  propre  à  ma 
race,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  Dalmatie  ne  peut  pas 
être  rattachée  à  l'Italie.  Le  temps  où  nous  vivons  est 
bien  différent  de  celui  de  la  République  de  Venise 
qui,  ayant  besoin  des  côtes  de  Dalmatie,  savait  gou- 
verner ;  les  peuples  pouvaient  tolérer  ses  défauts, 
aimer  ses  qualités.  L'Italie  a  chez  elle  assez  de  diffi- 
cultés sans  qu'elle  ait  besoin  d'aller  en  chercher  au 
delà  de  l'eau.  S'il  est  vrai  qu'il  est  toujours  difficile 
de  gouverner  des  hommes  qui  parlent  une  autre 
langue,  il  serait  maintenant  impossible  aux  Italiens 
d'instituer  non  seulement  une  égalité  matérielle,  mais 

1.  La  Monarchie  des  Habsbourg,  pp.  200-202. 

2.  N.  Tomm.vseo  (Secondo  Esilio,  II,  135).  (Cite  par  ÏUnità, 
21  mai  1915.) 
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une  justice  civile.  Les  Italiens,  pour  généreux  et  sages 
qu'ils  soient,  ne  pourraient  jamais  regarder  et  traiter 
un  pauvre  habitant  des  monts  ou  des  îles  de  la  Dal- 
matie,  comme  s'il  était  un  citoyen  d'Arezzo  ou  de 
Chiusi.  Or,  je  crois  que,  homme  pour  homme,  un 
citoyen  de  Dalmatie  vaut  autant  qu'un  citoyen  de 
Pizzighettone  ou  du  Val  d'Aoste.  En  s'efforçant  de 
traiter  les  Dalmates  sur  le  pied  d'égalité,  les  Italiens 
croiraient  faire  acte  sinon  d'habileté  politique,  au 
moins  de  désintéressement  inusité.  Or  les  Dalmates 
qui  respectent  ce  qui  est  respectable,  admirent  ce  qui 
est  admirable,  qui  savent  compatir  aux  douleurs  et 
misères  des  grands  et  des  petits,  n'entendent  pas  être 
l'objet  de  pitié1.  » 

Tommaseo  est  donc  très  net  dans  son  affirmation  : 
la  Dalmatie  est  slave,  elle  doit  devenir  l'amie  de  l'Ita- 
lie, mais  non  sa  sujette  :  Arnica  ail'  Italia,  non  sud- 
dita.  Son  instinct  national  la  pousse  vers  le  peuple 
qui  lui  est  le  plus  proche  par  le  sang,  vers  celui  de 
Serbie.  L'écrivain,  que  se  disputent  aujourd'hui  les 
Slaves  et  les  Italiens,  ne  voulait  pas  qu'elle  passât 
sous  la  tutelle  des  Croates.  Il  avait  quelque  mépris 
pour  leur  «  pauvre  terre  privée  de  civilisation  »  et 
devinait,  dès  cette  époque,  l'avenir  de  la  nation  serbe 


1.  Ili/ïiucus  cite  (Dalmazia  e  Italia,  p.  16)  un  pass«gc  du 
poème  A  la  Dalmatie,  écrit  en  1835:  «  Tu  ne  seras  plus,  ù  ma 
patrie  entre  la  montagne  et  la  mer,  un  pauvre  coin  de  terre. 
—  Mais  la  Serbie,  de  nouveau  \i\antc  et  emnbien  déterres, 
nées  avec  le  sourire  de  l'Italie,  uniront  a\ec  toi  leur  existenre 
et  leur  \olonté!  » 

Illykicus  et  M.  Puezzolini  y  voient  iut<-  (jfetiVe  des  sentiments 
purement  dalmates  de  l'auteur,  et  M.  Cipiuco  (La  Dalmazia, 
pp.  153-154)  de  sa  volonté  de  rattacher  la  Dalmatie  à  titillé. 
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en  qui  il  semblait  voir  le  centre  d'attraction  de  toutes 
les  populations  slaves  des  Balkans. 

A  la  voix  de  Tommaseo  s'unit,  et  les  adversaires 
du  programme  maximum  l'invoquent  souvent,  la 
voix  de  Mazzini.  En  1871,  il  représentait  la  cession 
de  la  Dalmatie  aux  Slaves  comme  la  condition  néces- 
saire de  ce  qu'il  souhaitait  être  la  grande  politique 
italienne  de  l'avenir  :  le  rapprochement  avec  les  Sla- 
ves. Il  n'est  pas  douteux  que  l'Istrie  soit  une  terre 
italienne.  Mais  il  ne  faut  pas  dépasser  les  frontières 
qu'en  ses  vers  de  V Enfer  Dante  assignait  à  son  pays  : 
«  Le  long  du  Quarnero  ».  Car  «  à  partir  de  Fiume, 
sur  le  rivage  oriental  de  l'Adriatique  jusqu'au  fleuve 
Bojana,  aux  limites  de  l'Albanie,  s'étend  une  zone 
dans  laquelle  domine,  au  milieu  des  restes  de  nos 
colonies,  l'élément  slave  ».  «  Et  autant  l'Istrie  est 
nécessaire  à  l'Italie,  autant  les  ports  de  la  Dalmatie  le 
sont  aux  Slaves  du  Sud  *.  » 

Tels  sont,  rapidement  analysés,  les  principaux  ar- 
guments des  partisans  d'une  Dalmatie  en  grande  par- 
tie slave.  Il  semble  difficile  de  ne  pas  être  de  leur 
avis.  Cette  guerre  qui  nous  a  été  imposée  aura  au 
moins  pour  résultat  de  faire  triompher,  partout  où 
cela  sera  possible,  le  droit  des  petites  nationalités2. 


1<  Cf.  Unità,  janvier  1915  (qui  cite  un  passage  essentiel  de 
Mazzini  sur  l'Italie  et  les  Slaves).  Cf.  aussi  Puezzoliîu,  op.  cil., 
p.  87,  et  N.  Cola.ja3ki,  II  Pensiero  di  Giuseppe  Mazzini  sulla  poli- 
lica  balcanica  e  sull'avvenire  degli  Slavi,  1915. 

2.  S'appuyant  sur  ce  principe  des  nationalités,  M.  Foscari  pré- 
tend que  l'annexion  de  la  Dalmatie  à  la  Serbie  serait  périlleuse, 
puisqu'elle  ferait  naître  un  irrédentisme  italien,  non  seulement 
chez  nos  compatriotes,  mais  chez  les  Croates  italianisés.  (Idea 
Nationale,  17  avril  1916.)  Quand  on  songe  aux  chiffres  que  nous 
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Ce  serait  une  erreur  très  grave  que  d'imposer  à  un 
peuple  une  civilisation  et  une  administration  qui  ne 
sont  plus  les  leurs.  Ce  serait  renouveler  la  politique 
des  annexions,  négliger  le  droit  des  faibles,  adopter 
des  méthodes  qui,  jusqu'à  aujourd'hui,  furent  celle 
des  Empires  germaniques.  «  L'Italie,  si  elle  obéissait 
aux  désirs  des  nationalistes,  devrait  refaire  en  plein 
vingtième  siècle  une  nouvelle  édition  de  la  politique 
du  Congrès  de  Vienne,  d'autant  plus  indigne,  qu'a  été 
plus  grande  et  plus  noble  la  lutte  italienne  pour  le 
triomphe  de  l'unité  ethnique  de  la  péninsule,  pour  la 
cause  de  la  liberté  et  de  la  démocratie.  1  » 

Les  nationalistes  ont  d'ailleurs  l'intuition  de  cette 
vérité,  malgré  toutes  leurs  considérations  historiques 
et  linguistiques.  «  Même  si  tous  les  habitants  de  la 
Dalmatie  étaient  slaves,  l'Italie  devrait  l'occuper 2,  dit 
M.  Foscari.  »  Elle  constitue  le  quatrième  mur  de 
l'Adriatique.  Qui  ne  le  possède  pas  n'exerce  dans 
l'Adriatique  qu'une  domination  incertaine. 

Il  s'agit  d'assurer  la  maîtrise  stratégique,  militaire 
de  la  grande  mer  qui  doit  devenir  le  mare  nostrum 
des  Italiens.  Pour  mieux  se  défendre  contre  tout  dan- 
ger, les  Vénitiens  tinrent  essentiellement  à  la  posses- 
sion de  cette  terre.  Il  est  nécessaire  de  se  montrer 
aussi  prévoyants  qu'eux,  en  annexant  la  côte  au  moins 
jusqu'à  la  Narenta. 

La  Dalmatie  est  le  pont  de  passage  entre  le  slavisme  et 
Yitalianità  ;  pour  défendre  celle-ci,  ilest  absolument  né- 
cessaire d'occuper  le  pont,  c'est-à-dire  les  îles  et  la  côte. 

avons  cités,  on  se  rend  compte  que  pareille  affirmation  ne  cor- 
respond pas  à  la  réalité  des  faits. 

1.  Illyricus,  op.  cit.,  p.  40. 

2.  Foscari,  La  Dalmazia,  p.  168. 
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Tous  les  îlots  constituent  d'extraordinaires  bases 
navales  pour  une  flotte.  C'est  là  que  peuvent  être 
dressées  toutes  les  embûches.  Les  positions  de  Cat- 
taro,  de  Gravosa  sont  dangereuses  pour  la  nation  qui 
aspire  à  régner  dans  l'Adriatique.  Les  exigences  et 
les  méthodes  de  la  guerre  moderne  sont  telles  que  le 
peuple  qui  est  tout-puissant  dans  l'archipel  dalmate 
peut  inquiéter  sans  cesse  une  flotte  rivale,  même  maî- 
tresse de  ïrieste,  de  Pola  et  de  Vallona. 

Étant  donnée  l'importance  qu'a  pour  la  vie  méditer- 
ranéenne la  sécurité  de  l'Adriatique,  il  est  indubitable 
que  cette  dernière  considération  est  la  plus  forte.  Elle 
perd  cependant  un  peu  de  sa  valeur  à  la  lumière  des  ré- 
cents événements.  Quoique  les  communiqués  de  l'État- 
major  de  la  marine  soient  très  laconiques  sur  le  déve- 
loppement des  opérations  dans  l'Adriatique,  ils  établis- 
sent que  la  flotte  italienne  a  admirablement  rempli  sa 
mission,  que  le  transport  des  troupes  à  Vallona  s'est 
fait  sans  difficultés,  que  les  relations  avec  l'Albanie 
sont  normales.  Elle  tient  la  mer  avec  succès,  oblige 
les  cuirassés  autrichiens  à  s'enfermer  dans  leurs  ports. 
Quoique  ses  ennemis  occupent  Pola,  Trieste  et  tous  les 
repaires  de  Dalmatie,  elle  exerce  dans  l'Adriatique 
une  espèce  de  suprématie.  Si,  dans  l'état  de  choses 
actuel,  l'Italie  peut  ainsi  être  la  plus  forte,  qu'aura- 
t-elle  à  craindre  le  jour  où  elle  aura  Trieste,  Fiume  et 
Pola,  où  elle  sera  puissante  au  nord  comme  au  sud 
de  l'Adriatique  ? 

Seules,  certaines  îles  du  grand  archipel  peuvent  être 
considérées  comme  particulièrement  importantes  au 
point  de  vue  stratégique.  S'il  est  vrai  qu'elles  doivent 
augmenter  sa  sécurité,  il  est  naturel  que  l'Italie  les 
^obtienne,  comme  il  serait  équitable  que  lui  revienne 
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également  le  territoire  de  Zara.  Cette  petite  cité  est 
peuplée  de  monuments  et  de  souvenirs  vénitiens.  Sa 
municipalité  est  la  seule  qui  soit  encore  italienne1; 
ses  habitants  ont  conservé  très  pur  le  sentiment  na- 
tional. 


Disons  enfin  que  les  prétentions  de  certains  natio- 
nalistes italiens  (aussi  insoutenables  que  celles  des 
nationalistes  serbes)  ont  le  principal  tort  de  préparer 
un  avenir  difficile  aux  relations  italo-slaves.  M.  Bis- 
solati  et  M.  Torre  l'ont  bien  vu,  qui  ont  dit  que  l'union 
des  Slaves  du  Sud  se  ferait  avec  le  concours  de  l'Italie 
ou  contre  elle. 

Il  faut  en  effet  faire  entrer  dans  les  possibilités  de 
demain  la  constitution  d'un  grand  État,  capable 
d'exercer  une  grande  influence  dans  la  péninsule  des 
Balkans.  De  quels  peuples  serait-il  formé,  d'après  ceux 
qui  en  souhaitent  la  constitution?  Des  Serbes,  des 
Croates  et  des  Slovènes.  En  réunissant  à  la  Serbie  le 
Monténégro,  la  Croatie,  la  Slovénie,  la  Bosnie,  l'Her- 
zégovine, la  Dalmatie,  la  région  serbe  de  la  Hongrie 
méridionale,  on  ferait  une  nation  de  11.000.000  d'ha- 
bitants environ.  «  Les  Slaves  du  Sud  sont  décidés  à  bç 

I.  Les  conclusions  qui  nous  semblent  raisonnables  sont  celles 
auxquelles  est  arrivé  G.  Prezzolisi  (op.  cit.,  p.  65).  Ce  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  propose  G.  Caprin  (Ora  di  Trieste, 
p.  129)  :  «  La  Venezia  Giulia  avec  les  îles  du  Guarnero  jusquà 
Zara  suffit  à  l'Italie  pour  que  l'équilibre  scptentrion.-il  de  lAdria- 
tique  trouve  son  assiette  naturelle  entre  la  part  qui  revient  à 
l'antique  civilisation  italienne  et  celle  qui  reviendra  à  la  jeune 
civilisation  slave  méridionale.  » 
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réunir  cl  à  former  un  seul  État  l  ».  «  Comme  le 
peuple  qui  l'habite,  le  pays  yougo-slave  présente  une 
compacte  indivisible  unité2.  »  La  Serbie  a  besoin 
d'un  débouché  que  lui  donnerait  la  Dalmatie.  Les 
pays  slaves  où  l'industrie  est  peu  développée  auraient 
tout  avantage  à  s'unir  à  la  Slavonie  et  à  la  Bosnie, 
régions  plus  riches  en  matières  premières  (houille, 
fer,  plomb). 

Le  programme  apparaît  séduisant.  Ceux  qui  l'ont 
élaboré,  tous  exilés  volontaires,  ne  se  sont  pas  dissi- 
mulé les  difficultés  de  réalisation.  Elles  sont  très 
grandes.  Slovènes,  Croates  et  Serbes  ne  se  ressemblent 
pas  et  n'ont  pas  le  même  passé.  Les  Croates  ont  été, 
pendant  longtemps,  parmi  les  meilleurs  soutiens  de 
la  monarchie  des  Habsbourg.  Ils  combattirent  contre 
les  Italiens  dans  la  lutte  de  ceux-ci  pour  l'indépen- 
dance. Le  sentiment  national  slave  n'a  été  vivant  que 
dans  une  élite.  Il  en  fut  de  même  chez  les  Slovènes. 
La  différence  de  religion  a  aussi  son  importance. 
«  Un  Croate  est  un  Serbe  qui  professe  la  religion 
catholique,  .et  écrit  avec  l'alphabet  latin,  dit  M.  Moran- 
dotti  ;  le  Serbe  est  un  Croate  qui  professe  la  religion 
orthodoxe  et  écrit  en  caractères  cyrilliens  3  »  :  for- 
mule concise  qui  indique  l'unité  de  race  en  même 
temps  que  la  différence  de  culture.  Il  y  a  une  con- 
science croate  et  il  y  a  une  conscience  serbe.  Sont- 

1.  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  manifeste  yougo-slave,  rédigé 
par  M.  Troumbitch,  chef  du  parti  croate  à  la  Diète  de  la  Dal- 
matie, autour  duquel  se  trouvent  des  représentants  de  la  Croa- 
tie et  de  la  Slavonie. 

2.  L'Unité  yougoslave  (Pion,  1915). 

3.  A.  Morandotti,  Pancroazia  o  Panserbia  (Corriere  délia  Sera, 
26  juillet  1914). 
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elles  destinées  à  se  fondre  ?  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  les  Croates  ont  regardé  surtout  vers  Rome 
et  vers  Vienne,  tandis  que  les  Serbes  ont  été  les 
admirateurs  de  la  Sainte  Russie.  Les  catholiques 
croates,  encore  aujourd'hui,  répugnent  à  l'idée  de 
devenir  serbes. 

Il»  se  souviennent  du  projet  que  semblait  appuyer 
l'Archiduc,  tué  à  Serajevo,  destiné  à  donner  aux  élé- 
ments slaves  de  la  monarchie  des  Habsbourg  une  place 
aussi  importante  qu'aux  éléments  allemands  et  hon- 
grois. Le  troisième  État  devait  être  formé  par  la  réu- 
nion des  provinces  yougo-slaves.  C'était  un  peu  celui 
que  Napoléon  Ier  et  le  maréchal  Marmont,  duc  de  Ra- 
guse,  avaient  voulu  créer  sur  les  rives  orientales  de 
l'Adriatique.  Les  Provinces  lllyriennes  comprenaient 
l'Istrie,  la  Dalmatie,  la  Carniole,  Gorizia,  Raguse,  une 
partie  de  la  Croatie  et  de  la  Carinthie. 

Lorsqu'en  1848  les  Croates,  guidés  par  le  Ran  Jel- 
lachich,  avaient  contribué  à  dénouer  le  conflit  austro- 
hongrois  au  profit  du  gouvernement  de  Vienne,  ils 
crurent  qu'ils  recevraient  en  échange  une  espèce 
d'autonomie.  Ce  fut  l'inverse  qui  se  produisit.  Ceux 
qu'ils  avaient  contribué  à  vaincre  devinrent,  grâce  a 
la  Nagoda  de  1868,  les  plus  puissants.  Mais  malgré 
cette  victoire  de  l'élément  magyar,  qui  s'est  fait  plus 
oppresseur  et  plus  ambitieux  que  les  Allemands  d'Au- 
triche, les  Croates  ont  gardé  confiance  en  leur  force. 
Mgr  Strossmayer  avait  rêvé  pour  eux  une  mission  m. 
lilaire  et  civilisatrice.  Il  espérait  que  la  fédération 
yougo-slave  pourrait  se  faire  avec  la  Croatie  catholique 
comme  centre. 

La  renaissance  d'une  semblable  idée  au  début  du 
vingtième  siècle,  sous  la  forme  de  la  conception  tria- 
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liste,  prouvait  que  les  différences  de  civilisation 
n'étaient  pas  assez  fortes  pour  empêcher  l'instinct 
unitaire  de  se  manifester  avec  une  certaine  force. 
Gomme  l'État  yougo-slave,  s'il  se  constituait,  devait 
être  le  concurrent  de  la  Hongrie,  les  Magyars  s'effor- 
çaient d'écarter  le  danger.  Ils  se  sentaient  menacés 
dans  le  rôle  conducteur  que  souhaitait  pour  eux 
M.  Rezsô  Havass.  Ils  avaient  beau  affirmer  que  «  les 
Croates,  les  Serbes,  les  Slovènes  et  les  Bosniaques  ne 
se  mêleraient  jamais  en  un  seul  corps  '  >j  ;  ils  en  res- 
sentaient une  instinctive  peur.  Si  petit  qu'il  fût,  l'État 
yougo-slave  serait  le  maître  des  débouchés  de  la 
Hongrie  ;  et  nul  Magyar  n'hésitait  à  «  écarter  une  telle 
possibilité,  même  au  prix  de  sa  vie  ». 

Or  la  tendance  trialiste  se  trouva  déviée  par  la  pre- 
mière guerre  balkanique,  dont  l'influence  fut  considé- 
rable chez  les  Slaves  d' Autriche-Hongrie.  Les  victoires 
serbes  eurent  leur  répercussion  en  Croatie,  en  Bosnie, 
en  Dalmatie  et  jusqu'en  Slovénie  '.  Cette  fois-ci,  les 
Yougo-Slaves  d'Autriche  —  au  moins  dans  les  classes 
cultivées  —  prirent  l'habitude  de  regarder,  non  plus 
vers  Vienne,  mais  vers  Belgrade.  A  l'idée  du  trialisme 
autrichien  s'opposa  celle  de  l'autonomie  de  toutes  les 
populations  slaves  de  l'Adriatique. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  d'analyser  toutes  les 
manifestations  qui  prouvent  l'existence  d'une  volonté 
yougo-slave,  latente  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  se 

1.  Cité  par  R.  Gosnard  (le  Trialisme,  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 10  novembre  1912  et  10  janvier  1913)  et  extrait  d'une 
étude  de  M.  Rezsô  Havass,  Der  Trialismus  im  Lichte  der  Géogra- 
phie. 

2.  R.  Goioard  (les  Slaves  du  Sud  de  l'Autriche  et  leur  état 
d'esprit,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mai  1913). 

Alazard  14 
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manifestant  aujourd'hui  avec  netteté  l.  Il  nous  plaît 
seulement  de  constater  le  fait,  que  rend  plus  évident 
la  formation  en  Croatie  d'une  coalition  serbo-croate. 
Comment  se  fera  l'unité,  c'est  une  question  oiseuse 
pour  le  moment.  Il  ne  nous  importe  pas  de  savoir 
quel  sera  le  centre  du  futur  État,  Belgrade  ou  Zagreb. 
Le  sentiment  de  l'unité  existe,  ne  serait-ce  que  dans 
les  cercles  cultivés.  Ce  qu'il  y  a  de  non  moins  certain, 
c'est  que  les  nationalistes  italiens  voient  dans  la  for- 
mation de  cet  État  un  danger  pour  la  maîtrise  de 
lWdriatique.  Ils  pensent  à  la  quantité  d'inconnues 
qu'elle  renferme;  «  toute  inconnue  peut  contenir  une 
menace  »;  et  la  menace,  c'est  en  l'occurrence  la  poli- 
tique de  race2.  Ils  craignent  l'influence  russe  dans  la 
future  Yougo-Slavie  :  influence  qui  ne  sera  pas  à  re- 
douter puisque  c'est  devenu  une  vérité  banale,  que 
les  petits  États  slaves  tendront,  après  la  guerre,  à  se 
libérer  de  plus  en  plus  de  la  tutelle  russe  3. 

L'Italie  pourrait  donc  se  trouver  en  face  d'éléments 
slaves  disposés  à  suivre  une  politique  unitaire  et  indé- 
pendante. Mazzini  prévoyait  la  création  d'une  grande 
Confédération  où  entreraient  Carinthie,  Croatie,  Dal- 
matie,  Bosnie,  Monténégro,  Serbie.  Il  y  ajoutait  aussi 
la  Bulgarie 4.  Et  devant  un  semblable  État  la  seule  poli- 

1.  Cf.  Cvuic,  la  Pensée  serbe  (Revue  hebdomadaire,  10  avril 
1915):  «  Quand  tous  les  Yougo-SIaves  seront  réunis  dans  un  État 
libre  et  démocratique,  il  n'y  aura  plus  cet  Irrédentisme  yougo- 
slave qui,  dans  le  cas  contraire,  persisterait  à  troubler  l'équi- 
libre de  l'Europe.  » 

2.  Tamaro,  Italiani  e  Slavi  nell'Adriatico,  pp.  317-319  (Rome, 
1915). 

3.  Coxcetto  Pettinato,  Lo  Slavismo  in  Rassia  e  negli  Slati 
Balcanici  (Milan,  1915). 

4.  G.  Salvemisi,  G.  Mazzini,  p.  80. 
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tique  possible  pour  l'Italie  lui  semblait  être  celle  de 
l'amitié.  Puisque  demain  un  peuple  possédera  les  dé- 
bouchés et  un  autre  la  plus  grande  partie  de  Yhinter- 
land,  il  leur  faudra  s'unir  pour  ne  pas  s'entraver  dans 
leur  développement  économique  ^réciproque.  Si  par 
hasard  l'Italie  se  montrait  trop  exigeante  dans  ses  pré- 
tentions, qui  nous  dit  qu'elle  ne  ferait  pas  ainsi  le 
bonheur  de  l'Allemagne  ?  Celle-ci,  voyant  les  Serbes  et 
les  Croates  trompés  dans  leurs  espérances,  ferait  tous 
ses  efforts  pour  les  attirer  dans  son  orbite.  Le  danger 
serait  très  grave.  Pour  l'enrayer  il  faut  former  une 
ligue  :  la  ligue  italo-slave,  qui  sera  la  meilleure  bar- 
rière contre  l'invasion  allemande  en  Méditerranée. 

La  meilleure  volonté  est  nécessaire  de  côté  et  d'autre. 

Or,  en  ce  moment-ci,  nous  assistons  au  développe- 
ment d'une  propagande  intense,  en  faveur  d'une  plus 
grande  Yougoslavie  qui  peut  compliquer,  de  la  façon 
la  plus  désagréable  pour  les  uns  et  pour  les  autres, la 
question  de  l'Adriatique.  11  est  légitime  que  les  You- 
goslaves veuillent  «  renseigner  les  gouvernements  et 
l'opinion  publique  des  nations  amies  ou  alliées  sur 
l'état  actuel  de  leurs  pays  qui  ont  encore  le  malheur 
d'être  assujettis  à  l'Autriche-Hongrie  '  ».  Mais  ce  qui 
n'est  nullement  légitime,  c'est  de  faire  cette  propa- 
gande aux  dépens  des  irrèdents  italiens  de  Trieste  ou 
d'Istrie. 

La  carte  du  futur  pays  yougoslave,  tel  que  le  dé- 
sirent les  nationalistes  serbes,  est  à  ce  point  de  vue 
très  suggestive.  Ils  y  englobent  Trieste,  Gorizia,  et 
avancent  la  frontière  jusqu'en  territoire  actuellement 
italien,  jusqu'aux  portes  de  Udine.  On  comprendra 

1.  Le  Problème  Yougoslave  (p.  4).  (Pion,  1904.) 
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l'émotion  des  milieux  italiens  devant  d'aussi  étranges 
prétentions.  Beaucoup  de  journaux  français  ont  re- 
produit ce  programme  et  cette  carte,  et  par  un  senti- 
mentalisme analogue  à  celui  qui  nous  poussa  à  l'hel- 
lénophilic,  veulent  voir  se  réaliser  une  plus  grande 
Serbie  maîtresse  des  côtes  orientales  de  l'Adriatique. 
Cette  campagne,  alimentée  par  l'active  propagande 
des  impérialistes  serbes,  a  provoqué  en  Italie  de  vives 
alarmes. 

En  réalité,  les  Serbes,  les  Croates  et  les  Slovènes  ne 
doivent  ^s  contester  la  nécessité,  pour  l'Italie,  d'être 
la  maîtresse  de  l'Adriatique.  C'est  une  des  conditions 
d'existence  pour  les  puissances  latines.  D'autre  part, 
il  importe  que  les  Italiens  soient  prêts  à  accorder  aux 
Slaves  ce  qui  leur  revient  par  le  droit  des  nationalités. 
C'est  une  question  de  justice  et  d'habileté  politique. 
Avec  Triestc,  Pola,  Fiume,  Vallona,  Zara,  quelques 
îles  de  la  Dalmatie,  dont  Lissa,  ils  sont  sûrs  de  do- 
miner sans  conteste  dans  la  «  mer  très  amère  ».  Mais 
il  ne  faut  pas  que  l'on  prononce  d'ostracismes.  A  lire 
certaines  publications,  il  semblerait  que  nulle  flotte 
ne  pourrait  plus  battre  pavillon  en  Adriatique:  «  l'Ita- 
lie en  mobilisera  tout  le  trafic  »,  dit  M.  Mario  Alberti. 
Or,  maîtrise  ne  signifie  pas  exclusion  absolue  de  la 
concurrence.  Il  serait  absurde  de  vouloir  interdire  à 
d'autres  marines  marchandes  une  place  dans  la  mer 
vers  laquelle  s'écoulait  et  s'écoulera  une  grande  partie 
du  commerce  de  l'Europe  centrale.  L'Italie  devra  être 
très  tolérante  dans  sa  suprématie,  pour  éviter  les  ton- 
Ilits  futurs,  et  permettre  la  réalisation  de  rot  équilibre 
méditerranéen  qui  sera  un  des  grands  problèmes  de 
demain.  Équilibre,  avons-nous  dit:  car  il  ne  peut  plus 
être  question  d'empire  de  la  Méditerranée,  comme  le 
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disait,  il  y  a  quelques  années,  M.  René  Pinon,  ou  de 
maîtrise  de  la  Méditerranée,  comme  le  dit  aujourd'hui 
M.  Mario  Alberti *.  Ce  sont  des  termes  qui  ont  perdu 
leur  sens.  Qu'on  détermine  en  Méditerranée  des  zones 
d'influence  !  Mais  qu'il  n'y  ait  plus  de  ces  ambitions 
impérialistes  qui  ne  serviraient  qu'à  provoquer  des 
conflits  et  à  compromettre  le  succès  de  l'implacable 
guerre  économique  qui  devra  être  faite  par  les  Alliés 
aux  Empires  germaniques. 

1.  M.  Albeuti,  Adriatico  e  Mediterraneo,  1915. 


CHAPITRE  X 

l'union  franco-italienne  base  de  la  lutte 
contre  l'impérialisme  germanique 


Au  cours  des  pages  qui  précèdent,  nous  avons  tenté 
d'analyser  la  grandeur  de  l'effort  italien  devant  le 
conflit  européen.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'impor- 
tance de  la  contribution  militaire  qu'il  faut  juger  de 
la  valeur  de  son  intervention.  11  y  a  aussi  la  violente 
lutte  morale  par  laquelle  ce  peuple  a  remonté  un 
très  fort  courant,  et  s'est  délivré  d'attaches  qui  lui 
semblaient  indignes  de  lui.  On  admire  beaucoup 
l'Angleterre  d'avoir  peu  à  peu  renoncé  à  des  habitudes 
séculaires,  d'avoir  fait  le  sacrifice  de  son  individua- 
lisme, et  adopté  le  principe  de  la  conscription  obliga- 
toire. Or,  de  toutes  les  nations  qui  sont  aujourd'hui 
en  lutte  contre  l'Allemagne,  c'était  celle  qui  était 
avec  la  France  la  plus  menacée.  Comment  donc  ne 
pas  admirer,  au  même  degré,  l'élan  de  ceux  qui, 
n'étant  pas  directement  impliqués  dans  le  conflit, 
ayant  les  moyens  de  rester  inactifs,  sont  entrés  en 
guerre  après  avoir  accompli,  en  quelques  mois,  une 
des  plus  profondes  révolutions  diplomatiques? 
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Lorsqu'on  chicane  sur  les  événements  actuels,  pour 
quoi  oublie-t-on  ce  qu'a  fait  l'Italie  jusqu'à  présent? 
A  l'époque  où  elle  augmentait,  avec  méthode  et  ra- 
pidité, la  résistance  de  ses  forces  physiques  et  mo- 
rales, des  étrangers  qui  la  connaissaient  mal  préten- 
daient qu'elle  se  déciderait  peut-être,  mais  le  jour  où 
il  y  aurait  à  faire  le  minimum  d'efforts.  Or  elle  entra 
en  lutte  avec  l'Autriche,  quand  déjà  sur  le  front  gali- 
cien commençait  la  retraite  russe.  On  n'insistera 
jamais  assez  sur  la  part  de  désintéressement  chevale- 
resque qu'il  y  a  eu  dans  cette  intervention. 

Et  maintenant,  elle  poursuit  sans  arrêt  son  effort 
militaire.  La  mobilisation  est  à  peu  près  complète. 
On  a  peu  à  peu  rappelé  toutes  les  classes  de  la  milice 
mobile  et  de  la  territoriale  ;  ceux  qui  appartenaient  à 
la  terza  categoria,  dispensés  jusqu'à  la  guerre  du  ser- 
vice militaire,  sont  tous  soldats.  Les  réformés  ont 
passé  une  nouvelle  visite. 

En  laissant  de  côté  la  question  de  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Allemagne  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
est  une  pure  formalité,  on  constate  que  la  loyauté  du 
Gouvernement  italien  est  parfaite.  Il  a  donné  à  l'En- 
tente le  meilleur  de  ses  forces,  et  a  voulu  que  la  colla- 
boration fût  intime.  Cet  extraordinaire  réveil  d'énergie 
n'est-il  pas  aussi  étonnant  que  celui  qui  a  permis  à 
l'Angleterre  de  devenir  une  nation  tout  entière  en 
armes  ? 


C'est  une  révolution  profonde  qui  doit  avoir  son 
lendemain.  En  France,  en  Italie,  en   Angleterre,  les 
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hommes  politiques  les  plus  clairvoyants  en  sont  per- 
suadés. L'union  latine  ne  doit  pas  être  seulement  la 
conséquence  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont 
amené  les  deux  peuples  à  se  rapprocher  contre  l'en- 
nemi commun.  Il  faut  que  ce  soit  une  union  durable  : 
après  avoir  été  une  oeuvre  de  guerre,  il  est  nécessaire 
que  ce  soit  une  œuvre  de  paix. 

Nous  pouvons  avoir  confiance  dans  son  avenir  :  il 
nous  suffit  de  voir  qui  s'en  fait  aujourd'hui  le  plus 
vigoureux  défenseur.  En  Italie,  d'anciens  neutralistes 
qui  étaient  effrayés  avant  le  mois  de  mai  à  l'idée  de 
lutter  contre  la  grande  Allemagne  sont  devenus  les 
plus  ardents  à  réclamer  une  guerre  économique  sans 
merci,  après  le  traité  de  paix.  Ils  veulent  que,  si  la 
victoire  militaire  n'est  pas  assez  complète,  la  victoire 
sur  les  marchés  mondiaux  soit  sans  contraste.  La 
Nuova  Antologia  qui  refléta  pendant  longtemps  les 
aspirations  des  milieux  hostiles  à  la  guerre  est  au- 
jourd'hui la  plus  obstinée  propagandiste  de  l'intime 
union  économique  des  Alliés. 

Quelques  mois  après  la  déclaration  de  guerre  italo- 
autrichienne,  ces  sentiments  trouvèrent  l'occasion  de 
se  manifester  au  premier  Congrès  important  qui  ait 
réuni  les  hommes  politiques  de  France  et  d'Italie. 
A  côté  des  anciens  interventistes  on  vit,  à  Cer- 
nobbio,  M.  Luzzatti,  M.  Rubini,  M.  Ferraris  venir 
reconnaître  solennellement  la  clairvoyance  du  Gou- 
vernement italien,  et  montrer  qu'ils  étaient  eux- 
mêmes  les  premiers  heureux  de  s'être  trompés  durant 
les  mois  tragiques  de  l'hésitation  italienne. 

Le  Congrès  de  Cernobbio  fut  le  premier  où,  depuis 
bien  longtemps,  des  délégués  purent  parler  avec  quel- 
que précision  des  rapports  futurs  entre  les  deux  pays. 
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On  sortit  enfin  des  phrases  génériques  et  vagues  pour 
se  consacrer  à  l'examen  attentif  des  faits. 

Réveillés  d'un  long  sommeil  durant  lequel  ils 
a.vaient  été  trompés  sur  leur  valeur  propre,  détachés 
désormais  de  tous  les  préjugés  qui  les  avaient  rendus 
méfiants  les  uns  à  l'égard  des  autres,  Italiens  et 
Français  étaient  étonnés  et  heureux  de  se  retrouver 
si  semblables  d'aspirations,  animés  de  la  même  foi  et 
du  même  amour  du  Droit.  On  sentait  que,  les  deux 
pays  souffrant  maintenant  des  mêmes  revers  et  se 
réjouissant  des  mêmes  victoires,  les  accords  indus- 
triels et  commerciaux  s'en  négocieraient  plus  faci- 
lement. L'union  morale  qu'avaient  scellée  les  deux 
peuples  était  le  fondement  de  l'union  économique. 

Depuis  lors,  ces  idées  ont  fait  du  chemin.  Il  est 
intéressant  de  noter  que,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  à 
Paris  des  réunions  pléuières  de  délégués  officiels  ou 
officieux  de  la  Quadruple-Entente,  la  manifestation  a 
pris  une  allure  franco-italienne.  L'opinion  publique, 
d'instinct,  a  compris  que  le  meilleur  moyen  de  lut- 
ter contre  l'Allemagne  était  de  réaliser  l'union  des  La- 
tins qui,  alliés  aux  Anglo-Saxons,  pourraient  former 
à  l'Ouest  une  barrière  presque  infranchissable.  En 
rendant  plus  particulièrement  hommage  aux  minis- 
tres italiens,  puis  aux  membres  italiens  de  la  Con- 
férence économique  internationale,  le  peuple  de 
Paris  a  été  l'interprète  d'une  grande  idée,  à  laquelle 
il  n'a  jamais  été  aussi  nécessaire  de  donner  une  forme 
vivante. 

Un  juriste  italien,  M.  Pietro  Bonfante,  a  même  été 
jusqu'au  paradoxe,  pour  faire  comprendre  les  impé- 
rieuses nécessités  auxquelles  nous  devons  nous  sou- 
mettre. Il  a  imaginé  une  grande  Fédération  de  deux 
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peuples,  dont  les  forces  respectives  ne  seraient  pas 
simplement  doublées,  mais  au  moins  triplées  par 
l'union,  parce  que  le  frein  de  la  sœur  rivale  qui  tient 
en  équilibre  la  force  d'expansion  de  chacune  d'elles 
viendrait  à  cesser,  ou  plutôt  à  se  transformer  en  une 
force  d'impulsion.  «  Et  ainsi  se  formerait  un  État  qui 
réunirait  en  un  faisceau  les  deux  races  les  plus  gé- 
niales du  monde,  tiendrait  en  respect  les  esprits  agres- 
sifs de  n'importe  quelle  puissance.  » 

Il  ne  s'agit  pas  d'aller  jusqu'aux  propositions  ultimes 
de  M.  Bonfante,  jusqu'à  la  création  d'organes  com- 
muns de  gouvernement  ;  mais  il  faut  reconnaître  la 
vérité  du  point  de  départ.  Le  projet  de  M.  Bonfante 
est  sans  doute  de  ceux  qui  présentent  le  maximum, 
à  seule  fin  d'obtenir  le  minimum. 

Ce  minimum,  c'est  une  alliance  économique  et 
politique  solide,  durable.  Elle  est  fondée  sur  la  néces- 
sité, pour  les  pays  latins,  de  vivre  et  de  se  développer 
pleinement,  au  lendemain  delà  guerre.  Nous  sommes 
très  loin  de  l'époque  où  Italiens  et  Français  s'obsti- 
naient à  ne  pas  vouloir  se  comprendre.  Il  ne  peut  plus 
être  question  de  mauvaise  volonté,  de  dissentiments 
passagers  ;  c'est  le  problème  de  l'indépendance  latine 
qui  est  en  jeu.  Si  les  deux  pays  devaient  en  rester 
aux  chicanes  mesquines  d'autrefois,  que  deviendrait 
l'Italie,  livrée  à  elle-même  en  face  des  puissances  ger- 
maniques, décidées  à  lui  faire  payer  son  geste  libé- 
rateur du  mois  de  mai  1915?  Que  deviendrait  la 
France,  sinon  une  satellite  de  l'Angleterre  ?  Pour 
avoir  droit  de  vivre  libres  et  forts,  à  côté  des  Anglo- 
Saxons,  des  Slaves,  en  face  des  Germains,  les  Latins 
en  arriveront  à  une  entente  qui,  étant  donnés  les 
caractères  des  deux  nations,  sera  peut-être  d'un  ordre 
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nouveau.  Gela  n'aura  rien  à  voir  avec  le  type  d'al- 
liance austro-allemande,  où  l'Allemagne  commande, 
et  où  l'Autriche  obéit.  Il  faudra  une  confiance, 
une  estime  réciproques,  des  droits  et  des  devoirs 
égaux. 

Lorsque  la  paix  sera  signée,  les  deux  puissances  se 
trouveront  avoir  à  peu  près  le  même  nombre  d'habi- 
tants. L'une  sera  plus  riche  en  capitaux,  l'autre  en 
main-d'œuvre.  La  France  verra  se  présenter  à  ses 
yeux,  plus  angoissant  encore  qu'avant  la  guerre,  le 
problème  de  la  dépopulation.  Il  lui  faudra  des  bras 
pour  exploiter  les  richesses  de  son  sol  —  accru,  —  et 
de  ses  colonies. 

Ceux  d'Italie  se  présenteront  :  car  de  la  grande 
péninsule  méditerranéenne,  les  émigrants  viendront 
en  France,  encore  plus  nombreux  qu'avant  la  guerre. 
Cet  afflux  de  travailleurs  italiens  obligera  le  Gouver- 
nement à  leur  donner  un  statut  quilles  considère  le 
moins  possible  comme  des  étrangers.  Il  faudra  rendre 
leur  sort  moins  précaire,  et  ce  sera  un  premier  moyen 
de  faire  comprendre  au  peuple  qu'à  côté  du  sentiment 
national  français,  et  du  sentiment  national  italien,  il 
existe  un  sentiment  de  solidarité  latine,  qui  les  enve- 
loppe tous  deux. 

Les  ouvriers  des  deux  pays  finiront  ainsi  par  se 
comprendre,  chose  qu'ils  ne  s'étaient  pas  décidés  à 
faire  jusqu'ici.  Oserions-nous  dire  que  la  faute  a  été 
plus  peut-être  de  la  France  que  de  l'Italie  ?  Notre 
pays,  pendant  longtemps,  n'a  pas  voulu  s'accoutumer 
à  l'idée  que  la  «  sœur  latine  »  avait  atteint,  elle  aussi, 
sa  majorité,  qu'il  fallait  abandonner  les  airs  de  con- 
descendance et  de  supériorité.  Maintenant  que  l'Italie 
a  montré  qu'elle  avait  l'esprit,  le  cœur  et  la  vigueur 
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d'une  grande  nation,  la  France  devra  chercher  à 
connaître  sa  nouvelle  alliée  avec  autant  de  soins  que, 
depuis  bien  des  années,  l'Italie  cherche  à  nous  com- 
prendre. 

Dans  les  lycées  italiens,  le  français  est  une  véritable 
«  langue  de  culture  »,  dont  l'étude  est  obligatoire 
pour  une  grande  partie  des  élèves.  Il  est  étonnant  de 
voir,  dans  les  Universités  du  royaume,  l'affluence  des 
candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de 
notre  langue,  alors  que  l'allemand  et  l'anglais  sont 
presque  délaissés.  Que  l'on  songe  aussi  avec  quel 
enthousiasme  les  jeunes  revues,  les  cercles  intellec- 
tuels ont  fait  connaître  les  œuvres  des  plus  modernes 
entre  nos  peintres  et  nos  écrivains.  Péguy  et  Rolland 
ont  trouvé  en  Italie  autant  d'admirateurs  qu'en  France. 
Monet,  Cézanne  et  Rodin  ont  été  beaucoup  plus  étu- 
diés au  delà  des  Alpes  que  ne  le  furent  chez  nous 
Medardo  Rosso  ou  Léonardo  Bistolfi.  Toute  manifes- 
tation d'art  français  excite  la  curiosité  des  Italiens  au 
même  degré  qu'une  exposition  d'art  national. 

On  s'intéressera  de  même  en  France,  aux  «  choses 
d'Italie  »,  le  jour  où  on  aura  donné  à  l'étude  de  la  lan- 
gue italienne  l'importance  qu'elle  mérite.  Il  est  curieux 
de  constater  la  grande  place  qu'occupe  l'Italie  dans  le 
développement  de  notre  art  et  de  notre  littérature,  et 
au  contraire  le  peu  de  temps  que  l'on  réserve  à  son 
étude  dans  les  établissements  d'enseignement. 

«  Pourquoi,  demandai-je  un  jour  à  un  littérateur 
italien  de  grand  talent,  ne  faites-vous  pas  traduire 
en  français  votre  dernière  œuvre?  »  —  «  Quand  j  ai 
voulu,  me  dit-il,  lire  Baudelaire  et  Francis  Jammes. 
je  me  suis  donné  la  peine  d'apprendre  la  langue  qu'ils 
parlaient.  Ceux  qui  veulent  connaître  la  valeur  de  ce 
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que  j'ai  écrit  ne  seraient-ils  pas  capables  de  faire  un 
effort  analogue?  »  Cet  effort  sera  nécessaire  après  la 
guerre,  parce  que  bien  des  malentendus  seront  évités 
le  jour  où  la  connaissance  réciproque  des  deux  pays 
deviendra  plus  profonde. 

Et  en  même  temps  que  devra  s'achever  ainsi  l'union 
intellectuelle,  base  de  la  confiance  que  les  deux  pays 
doivent  avoir  l'un  dans  l'autre,  l'union  économique 
s'accomplira.  C'est  là  qu'il  y  aura  sans  doute  le  plus 
de  préjugés  à  détruire,  d'obstacles  à  renverser.  Les 
liens  commerciaux  qui  se  sont,  durant  plus  de  trente 
ans,  créés  entre  l'Italie  et  l'Allemagne,  sont  d'une 
telle  puissance  qu'une  grande  révolution  comme  le 
dernier  renversement  des  alliances  n'a  pas  encore  pu 
les  briser.  La  paix  signée,  combien  d'efforts  seront 
faits  pour  renouer  les  relations,  aussi  intenses  que  par 
le  passé  !  Si  les  deux  pays  latins  veulent  alors  lutter 
efficacement  contre  l'invasion  des  produits  allemands 
il  leur  faudra  s'organiser  pour  la  spécialisation,  non 
pour  la  concurrence  ;  ils  seront  ainsi  beaucoup  plus 
forts  pour  tenter  à  leur  tour  l'invasion  des  marchés 
austro-allemands. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  ici  le  lieu  d'analyser  les  divers 
modes  d'alliance  économique.  Il  nous  plaît  seulement 
de  constater  que  l'idée  est  devenue  courante  aussi 
bien  en  France  qu'en  Italie.  Parmi  les  plus  acharnés 
à  l'invoquer  se  trouvent  les  nationalistes  italiens  qui» 
récemment  convertis,  ont  toute  l'ardeur  des  néophytes. 
En  France,  les  voix  qui  aimaient  à  rappeler  tout  ce 
que  nous  devait  l'Italie  et  tout  ce  que  nous  ne  lui 
devions  pas,  se  sont  tues.  Les  événements  leur  ont 
donné  tort.  Elles  aussi  sont  convaincues  qu'il  faudra 
changer  la  base  de  notre  diplomatie,  ajouter  à  l'ai- 
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liance  slave  et  anglaise,  qu'exigeait  l'équilibre  euro- 
péen, l'alliance  italienne  qu'exige  notre  volonté  de 
vivre  libres  et  forts. 

Avant  1914,  par  l'astuce  implacable  du  Chancelier 
de  fer,  la  désunion  de  la  France  et  de  l'Italie  avait  été 
le  pivot  de  la  politique  impérialiste  et  provocante  de 
l'Allemagne.  Après  le  grand  conflit  européen,  c'est 
l'union  delà  France  et  de  l'Italie  qui  doit  être  une  des 
bases  de  la  lutte  contre  l'impérialisme  germanique.  \ 
côté  de  tant  de  désastres,  la  guerre  européenne  aura 
au  moins  rendu  un  service  :  celui  d'avoir  donné  aux 
deux  grands  peuples  latins  conscience  de  leur  énergie 
propre  et  de  leur  puissance  collective. 
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DISCOURS    PRONONCÉ    PAR  M.    ANTONIO    SALANDRA 
LE    3   JUIN    1915    AU   CAMPIDOGLIO 


Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  accepté  bien  volontiers  l'invitation  qui  m'a  été 
faite  de  prendre  part  à  cette  réunion,  pour  montrer 
que  le  Gouvernement  attache  à  l'œuvre  de  solidarité 
nationale,  à  laquelle  s'est  voué  le  Comité  romain,  une 
importance  capitale  ;  pour  dire  combien  il  espère 
qu'en  toute  commune  du  royaume,  grande  ou  petite, 
naîtra  et  vivra,  avec  la  flamme  de  l'enthousiasme  et 
aussi  avec  la  constance  obstinée  et  durable  de  l'orga- 
nisation, une  semblable  association  bienfaisante  de 
personnes,  d'énergies  matérielles  et  morales. 

Nous  sommes  entrés,  pour  la  sauvegarde  des  plus 
antiques,  des  plus  hautes  aspirations,  des  intérêts  les 
plus  vitaux  de  notre  patrie,  dans  une  guerre  plus 
grande  que  toutes  celles  dont  l'histoire  a  conservé  le 
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souvenir,  dans  une  guerre  qui  entraîne  et  emporte 
dans  son  tourbillon  non  seulement  les  combattants, 
mais  tous  ceux  qui  restent  à  leur  foyer.  Nul  ne  s'y 
peut  soustraire;  celui  qui  ne  donne  pas  son  bras  à  la 
patrie  lui  doit  donner  sa  pensée,  ses  biens,  son  cœur, 
son  esprit  de  renoncement  et  de  sacrifice. 

C'est  toute  une  élévation,  toute  une  sublimation 
d'un  peuple  qu'il  faut  vouloir  et  accomplir. 

Ceux  qui  restent  doivent  faire  en  sorte  que  la  vie 
nationale  se  déroule  ininterrompue,  que  les  familles 
qui  perdent  leurs  soutiens  soient  secourues  de  toutes 
les  manières  possibles,  que  les  cœurs  se  conservent 
élevés  et  forts,  préparés  à  tout,  aux  joies  les  plus 
intenses,  comme  aux  plus  atroces  douleurs,  mais 
pleins  de  confiance  dans  la  victoire  finale  ;  car  c'est 
une  cause  juste  qui  nous  a  entraînés  et  notre  guerre 
est  une  guerre  sainte. 

De  la  justice  de  notre  cause,  du  caractère  sacré  de 
notre  guerre  il  faut  que  les  Italiens  de  toute  classe 
aient  non  seulement  le  sentiment  spontané,  instinctif 
et  profond,  ainsi  qu'ils  en  donnent  la  meilleure  preuve, 
mais  aussi  la  conviction  raisonnée.  Il  faut  que  le 
monde  civilisé  en  soit  persuadé. 

La  colère  de  l'ennemi. 

C'est  à  l'Italie  et  au  monde  civilisé  que  je  m'adresse, 
pour  montrer,  sans  paroles  véhémentes,  mais  avec  des 
faits  précis,  appuyés  sur  des  documents,  comment 
l'ennemi,  dans  sa  colère,  a  tenté  en  vain  de  diminuer 
la  haute  dignité  morale  et  politique  de  la  cause  que 
nos  armes  feront  triompher. 

Je  parlerai  avec  la  sérénité  tranquille  dont  le  Roi 
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d'Italie  a  donné  le  plus  noble  exemple,  en  appelant 
aux  armes  ses  soldats  de  terre  et  de  mer.  Je  parlerai 
comme  l'exige  le  respect  dont  on  entoure  la  charge 
que  j'occupe  et  le  lieu  où  je  parle.  Je  pourrai  ne  pas 
tenir  compte  des  injures  écrites  dans  les  proclama- 
mations  royales  et  archiducales.  Puisque  je  parle  du 
haut  du  Campidoglio  et  représente  le  peuple  et  le  gou- 
vernement de  l'Italie,  je  me  sens,  moi,  modeste  bour- 
geois, incomparablement  plus  noble  que  le  chef  des 
Habsbourg-Lorraine . 

Les  médiocres  hommes  d'État  qui,  agissant  avec 
une  légèreté  téméraire,  se  trompant  dans  toutes  leurs 
prévisions,  mirent  le  feu  en  juillet  dernier  à  l'Europe 
entière  et  à  leur  propre  maison,  s'aperçoivent  mainte- 
nant de  leur  erreur  nouvelle  et  colossale,  et  se  sont, 
aux  Parlements  de  Budapest  et  de  Berlin,  répandus 
en  paroles  brutales  contre  l'Italie  et  contre  son  Gou- 
vernement :  ils  voulaient  évidemment  obtenir  le  par- 
don de  leurs  concitoyens  en  les  enivrant  d'horribles 
visions  de  haine  et  de  sang.  Le  chancelier  de  l'Empire 
allemand  a  déclaré  qu'il  était  animé  non  de  haine, 
mais  de  colère.  Il  a  dû  dire  la  vérité,  puisqu'il  a  mal 
raisonné,  comme  l'on  raisonne  dans  les  accès  de  fu- 
reur. Je  ne  saurais,  même  si  je  voulais,  imiter  son 
langage.  Le  retour  atavique  à  la  barbarie  primitive 
nous  est  d'autant  plus  difficile  que  nous  en  sommes 
plus  éloignés  de  vingt  siècles. 

Laissons  de  côté  les  paroles,  tenons-nous-en  aux 
raisonnements  et  aux  faits.  La  thèse  fondamentale  des 
hommes  d'État  de  l'Europe  centrale  se  résume  dans 
les  deux  mots  :  «  trahison  et  surprise  »  adressés  à  l'Ita- 
lie: «  trahison  et  surprise  »  envers  ses  «  fidèles  alliés  ». 
Il  serait  facile  de  demander  s'il  a  le  droit  de  parler 
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d'alliance  et  de  respect  des  traités,  celui  qui,  repré- 
sentant avec  une  si  grande  infériorité  intellectuelle  et 
avec  une  égale  indifférence  pour  la  morale  la  tradi- 
tion de  Frédéric  le  Grand  et  d'Othon  de  Bismarck,  a 
proclamé  que  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  lois,  61  a 
laissé  son  pays  fouler  aux  pieds,  brûler,  ensevelir  au 
fond  de  l'Océan  toutes  les  chartes  et  toutes  les  règles 
du  droit  international. 

Mais  ce  serait  un  argument  trop  facile  et  qui  mirait 
seulement  une  valeur  préjudicielle.  Examinons  plutôt 
avec  calme  et  d'une  manière  positive  si  les  Alliés  ont 
le  droit  de  se  dire  trahis  par  nous  et  surpris  de  notre 
attitude. 

Depuis  bien  longtemps  nos  aspirations  étaient  con- 
nues ;  on  connaissait  aussi  notre  opinion  sur  l'acte  de 
folie  criminelle  par  lequel  ils  bouleversèrent  le  monde 
et  enlevèrent  à  l'alliance  même  son  intime  raison  d'être. 
Le  Livre  Vert  préparé  par  Sydney  Sonino  auquel  je 
suis  uni  après  trente  ans  d'amitié  par  une  solidarité 
complète  en  cette  heure  solennelle  (et  c'est  là  l'orgueil 
de  ma  vie),  le  Livre  Vert,  dis-je,  qui  a  pénétré  dans 
la  conscience  du  peuple  mieux  qu'aucun  autre  recueil 
de  documents  diplomatiques,  montre  les  négociations 
pénibles,  inutiles  qui  traînèrent  en  longueur  depuis 
le  mois  de  décembre  jusqu'au  mois  de  mai.  Mais  il 
n'est  pas  vrai,  comme  on  essaie  de  le  faire  croire  astu- 
cieusement, que  le  ministère,  après  le  remaniement 
dé  novembre,  ait  changé  l'orientation  de  notre  poli- 
tique internationale. 

Le  Gouvernement  italien,  dont  la  ligne  de  conduite 
n'a  pas  changé  (et  il  me  plaît  de  le  dire  pour  l'honneur 
de  la  mémoire  de  l'illustre  ami  et  collègue,  dont  le 
seul  regret,  devant  la  mort,  frit  de  n'avoir  pas  vu  le 
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jour,  ardemment  désiré  par  lui,  des  revendications 
nationales),  le  Gouvernement  italien,  dis-je,  jugea 
sévèrement,  au  moment  même  où  il  en  eut  connais- 
sance, l'agression  de  l'Autriche  contre  la  Serbie  ;  il  en 
prévit  les  conséquences,  non  prévues  par  ceux-là 
mêmes  qui,  avec  tant  d'inconscience,  avaient  prémé- 
dité le  coup. 

En  voici  la  preuve. 

Je  lirai,  parce  qu'il  s'agit  de  documents. 

Nouveaux  documents. 

Le  25  juillet,  le  marquis  Di  San  Giuliano  télégra- 
phiait au  duc  d'Avarna  ce  qui  suit  : 

«  Aujourd'hui,  nous  avons  eu  une  longue  conver- 
sation à  trois  (le  Président  du  Conseil,  M.  Flotow  et 
moi),  que  je  résume  pour  informer  personnellement 
Votre  Excellence,  et  lui  indiquer  éventuellement  le 
ton  de  ses  discours... 

«  Nous  avons,  Salandra  et  moi,  fait  remarquer  avant 
tout  à  l'ambassadeur  que  l'Autriche  n'aurait  pas  eu  le 
droit,  d'après  l'esprit  du  traité  de  la  Triple-Alliance, 
de  faire  une  démarche  comme  celle  qu'il  a  faite  à  Bel- 
grade sans  se  mettre  auparavant  d'accord  avec  ses 
Alliés. 

((  En  effet,  par  le  ton  de  la  Note,  et  par  les  deman- 
des qui  y  étaient  faites,  peu  efficaces  contre  le  danger 
panserbe,  et  profondément  offensante  pour  la  Serbie 
et  indirectement  pour  la  Russie,  l'Autriche  a  claire- 
ment montré  qu'elle  veut  provoquer  une  guerre.  C'est 
pourquoi  nous  avons  dit  Ht  M.  Flotow  qu'étant  donnés 
la  façon  de  procéder  de  l'Autriche,  et  le  caractère  dé- 
fensif  et  conservateur  du  traité  de  la  Triple-Alliance, 
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l'Italie  n'est  pas  obligée  de  venir  en  aide  à  l'Autriche, 
si  par  suite  de  sa  démarche  elle  se  trouve  en  guerre 
contre  la  Russie,  n'importe  quelle  guerre  européenne 
étant  dans  ce  cas  la  conséquence  d'un  acte  de  provoca- 
tion et  d'agression  de  la  part  de  l'Autriche .      . 

«  Peu  de  temps  après,  le  21  ou  le  28  juillet,  nous 
«mes  parvenir  à  Berlin  et  à  Vienne  des  notes  c  aires 
sur  la  question  de  la  cession  des  provinces  italiennes 
de  l'Autriche,  déclarant  que  si  on  n'obtenait  pas  des 
compensations  adéquates  (je  lis  les  paroles  Urtaeta) 
«  la  Triple  Alliance  serait  irrémédiablement  bnsee  » 
«  L'histoire  impartiale  dira  que  l'Autriche  ayant 
trouvé,  en  juillet  1913eten  octobre  de  la  même  année, 
l'Italie  hostile  à  ses  projets  d'agression  cootn >  taSer- 
bie  tenta  l'année  passée,  d'accord  avec  1  Allemagne, 
de  nous  mettre  par  surprise  en  face  du  fait  acoomn  ,. 
,   L'exécrable   crime    de   Sérajevo  ^  ete  exploite 
comme  prétexte,  un  mois  après  avoir  cte  commis.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  le  refus  autrichien  d  accepte,  1  s 
offres  de  soumission  de  la  Serbie.  Au  momMt de  ta 
conflagration  générale,  l'Autriche  ne  se  seia.t  p. s 
contentée  de  l'acceptation  intégrale, e    uUmal  ». 
Le  31  juillet  1914,  le  comte  Berchtold  déclara,  ta  notre 
ambassadeur  que,  même  si  la  médiation  avait  pu 
produire,  on  n'aurait  pas  dû  pour  cela  mterron  p.    I 
hostilités  déjà  commencées  contre  la  Serbie.  (11  s  agis 
saU  de  la  médiation  au  succèsdelaque.le  s  employait 
l'Angleterre  et  l'Italie.)  En  tout  cas,  le  comte  Ber 
clitold  n'était  pas  disposé  à  accepter  une  médiation 
don   le  bit  était  d'atténuer  les  conditions  indiquées 
"dans  la  note  austro-hongroise,  ^l"-»-  «-'«»» 
,„,  naturellement  qu'être  augmentées  a  la  lin  de    a 
guerre.  D'autre  part,  si  la  Serbie  sYta.t  décidé,  entre 
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temps  à  adhérer  sans  réserve  à  la  note  susdite  en  se 
déclarant  prête  à  accepter  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées,  cela  n'aurait  pas  pu  induire  le  Gouverne- 
ment Impérial  et  Royal  à  cesser  les  hostilités.  » 

Il  est  faux  de  dire,  comme  l'a  fait  le  Président  du 
Conseil  hongrois,  cpae  l'Autriche  s'engageait  à  ne  pas 
faire  d'annexions  territoriales  aux  dépens  de  la  Serbie  ; 
celle-ci,  du  reste,  si  elle  avait  accepté  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées,  serait  devenue,  même 
en  conservant  son  intégrité  territoriale,  un  État  vas- 
sal. 

Le  30  juillet,  l'ambassadeur  Mercy  dit  au  marquis 
di  San  Giuliano  les  paroles  suivantes  :  «  L'Autriche  ne 
peut  prendre  un  engagement  à  ce  sujet  ;  car  il  n'est 
pas  impossible  de  prévoir  qu'elle  soit  obligée,  durant 
la  guerre,  de  conserver  contre  sa  volonté  des  terri- 
toires serbes.  »  Et  le  29  juillet,  Berchtold  avait  fait 
comprendre  à  Avarna  qu'il  «  n'était  pas  disposé  à 
prendre  un  engagement  relatif  à  ce  qu'il  avait  dit  au 
sujet  de  l'éventuelle  conduite  de  l'Autriche  dans  le 
cas  d'un  conflit  avec  la  Serbie.  » 


Où  est  donc  la  trahison  ? 

Où  est  donc  la  trahison,  où  est  l'iniquité,  où  est  la 
surprise,  si  après  neuf  mois  d'efforts  vains  pour  arri- 
ver à  une  entente  honorable,  qui  reconnût  nos  droits 
dans  une  juste  mesure,  sauvegardât  nos  intérêts,  nous 
avons  repris  notre  liberté  d'action  et  agi  comme  nous 
le  conseillait  l'intérêt  de  la  patrie  ? 

Il  est  au  contraire  évident,  que  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne crurent,  jusqu'aux  derniers  jours,  avoir  affaire 
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à  une  Italie  sans  force,  bruyante,  mais  impuissante, 
capable  de  tenter  un  marchandage,  jamais  de  faire 
valoir  son  bon  droit  par  les  armes,  à  une  Italie  que 
l'on  pouvait  paralyser  en  dépensant  quelques  mil- 
lions, et  en  s'interposant,  par  des  manœuvres  ina- 
vouables, entre  le  pays  et  le  Gouvernement. 

Souverains  et  ministres  étrangers  ont  parlé  du 
traité  d'alliance  que  nous  avons  dénoncé  après  qu'eux- 
mêmes  l'avaient  violé  en  substance,  comme  d'une 
Providence  qui,  de  ses  grandes  ailes,  a  protégé  l'exis- 
tence de  l'Italie  pendant  tant  d'années  et  lui  a  permis 
de  se  développer  économiquement  et  de  s'accroître 
territorialement.  Je  ne  nierai  pas,  ce  serait  sottise, 
les  bienfaits  de  l'alliance  ;  bienfaits  qui  pourtant  ne 
furent  pas  unilatéraux;  tous  les  signataires  du  traité 
contribuèrent  à  en  rendre,  autant  nous  que  les  autres. 
Sans  cela,  pourquoi  les  Empires  du  Centre  l'auraienl- 
ils  voulu  et  renouvelé?  Était-ce  peut-être  un  senti- 
mental, un  amoureux  du  beau  pays  où  fleurit  l'oran- 
ger, le  prince  Othon  de  Bismarck  ?  Eurent-ils  jamais 
de  la  tendresse  pour  nous,  les  princes  et  les  hommes 
de  gouvernement  de  la  monarchie  austro-hongroise? 
Il  importe  de  savoir,  avec  les  dates  et  les  faits  précis, 
comment  l'alliance  a  fonctionné  en  réalité,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  quel  fut  son  véritable  esprit, 
et  comment  elle  a  contribué  à-  notre  unique  agrandis- 
sement territorial,  celui  que  nous  a  vain  l'entn 
de  Libye. 

L'Autriche  se  prépar 

Les  soupçons  continuels,  les  intentions  agressives 
de  la  Monarrhie  austro-hongroise  contre  l'alliée  sont 
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aujourd'hui  bien  connu*,     t   résultent    de  preuver 
authentiques . 

nef  d'état-major  générai  Conrad  a  toujours  sou- 
ette  idée  «  que  la  guerre  contre  l'Italie  était  iné- 
it  pour  la  question  des  terres  irrédentes 
.  ou.,  la  jalousie  que  nourrissait  le  Royaume  d'ïta.- 
d  de  tout  ce  que  la  Monarchie  ertret  tenait 
les  Balkans  et  dans  la  Méditerranée  orientale  », 
Et  ailleurs  :  «  L'Italie,  disait-il,  veut  étendra 
possessions  dès  qu'elle  sera  assez  préparée  pour  h 
idant,  elle  s'oppose  à  tout  ce  qui    nous 
/ouïe  prendre  dans  les  Balkans.    Il  s'< 

■ttre  pour  avoir  les  mains  libres.  Et  1; 
déplorait  qce  l'on  n'eût  pas  attaqué  l'Italie  dès  1907 
des  Affaires  étrangères  d'Au- 
issait  que,  dans  le  parti  militaire,  était 
ii  répr  qu'il  fallait  prostrer,  par  une 

iaiie  ;  car  de  lui  venait  h  force 
d'attraction  qui  agissait  sur  les  provinces  italiennes 
de  l'Empire  ;  aussi,  avec  la  victoire  sur  l'Italie 
anéantisseaitnt  poli Uquo, ferrai t-o.u  disparaître  toute 
espérance  pour  les  irrédents.  En  attendant,  jus. 
jour  delà  guerre  (qu'il  fallait  hâter  par  tous  le 
pflar  des  raisons  qui  tenaient  au  réciproque  dévelop- 
pement de  ïa  puissance  des  deux  États),  on  è 
opprimer  Isa  province"  italiennes,  avec  une  rigueur 
exemplaire,  en  s'oppoaant  à  la  réalisation  d?  tous 
a  désirs  concernant  une  culture  italienn 
Cela  explique  évidemment  avec  quelle  sincérité  et 
quelle  bonne  foi  on  a,  pendant  de  si  longues  anaées; 
laissé  traînée  la  question  de  luniversité  italienne.  Et 
maintenant,  voyons  c<  alliés  nous  ÉtdàftQt 

mpiérir  ta  [$ 
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Je  ne  dirai  que  ce  qui  ressort  des  documents. 

Les  menaces  de  1913  pendant  la  guerre  de  Libye. 

Les  opérations,  brillamment  commencées  par  le 
duc  des  Abruzzes  contre  les  torpilleurs  turcs  assem- 
blés à  Prevesa  furent  arrêtées  par  l'Autriche  de  façon 
brusque  et  absolue.  Le  comte  d'/Erenthal  signifiait 
le  1"  octobre  19H  à  notre  ambassadeur  à  Vienne  que 
«  nos  opérations  l'avaient  péniblement  impressionné 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  admettre  leur  continuation;  il 
était  urgent  d'y  mettre  fin,  et  de  donner  des  ordres 
pour  empêcher  la  répétition  de  pareils  faits  dans  les 
eaux  de  l'Adriatique  ou  de  la  mer  Ionienne.  » 

Le  jour  suivant,  le  ton  de  l'Ambassadeur  allemand 
à  Vienne  était  encore  plus  menaçant  :  il  informait 
confidentiellement  notre  Ambassadeur  qu'.Erenthal 
l'avait  prié  «  de  télégraphier  à  son  propre  Gouverne- 
ment qu'il  fît  comprendre  au  Gouvernement  italien 
que,  s'il  persistait  dans  ses  opérations  navales  de 
l'Adriatique  et  de  la  mer  Ionienne,  le  Gouvernement 
italien  aurait  affaire  directement  avecl'Autriche-Hon- 
grie  ». 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  l'Adriatique  et  dans 
la  mer  Ionienne  que  l'Autriche  paralysait  notre  action. 
Le  5  novembre,  le  comte  d'yErenthal  informait  le  duc 
d'Avarna  qu'il  avait  su  que  quelques  navires  de  guerre 
italiens  avaient  été  signalés  dans  les  environs  de  Sa- 
lonique,  comme  faisant  des  projections  à  la  lumière 
électrique;  il  déclarait  «  qu'une  action  italienne 
sur  les  côtes  ottomanes  de  la  Turquie  européenne, 
aussi  bien  que  sur  les  îles  de  la  mer  Égéc  ne  pourrait 
être  admise  ni  par  l' Autriche-Hongrie  ni  par  l'Aile- 
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magne,  parce  que  contraire  au  traité  de  la  Triple-Al- 
liance ». 

En  mars  1912,  Berchtold  qui  entre  temps  avait 
succédé  à  .Erenthal  déclarait  à  l'Ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Vienne  qu'  «  au  sujet  d'une  action  italienne 
contre  les  côtes  ottomanes  d'Europe  et  contre  les  îles 
de  la  mer  Egée,  il  maintenait  le  point  de  vue  d'/Eren- 
thal,  d'après  lequel  pareille  opération  était  considérée 
par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  comme  con- 
traire aux  engagements  contractés  par  nous  dans  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  la  Triple-Alliance.  Quant  à  notre 
action  contre  les  Dardanelles,  il  la  jugeait  en  contra- 
diction :  1°  avec  «  la  promesse  faite  par  nous  de  ne 
rien  entreprendre  qui  pût  modifier  le  statu  quo  des 
Balkans;  2°  avec  l'esprit  même  du  traité,  fondé  sur 
le  maintien  de  ce  statu  quo  ». 

Ensuite,  lorsque  notre  escadre,  se  trouvant  à  l'entrée 
des  Dardanelles,  se  vit  bombardée  par  les  forts  de  Kum 
Kalessi,  et  répondit  en  endommageant  les  forts  eux- 
mêmes,  Berchtold  se  plaignit  de  l'incident,  le  consi- 
dérant en  opposition  avec  les  promesses  faites;  il  dé- 
clara que  «  si  le  Gouvernement  Royal  désirait  reprendre 
sa  liberté  d'action,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
était  disposé  à  en  faire  autant  ».  Il  ajouta  qu'il  ne 
pourrait  admettre  que  nous  fassions  à  l'avenir  des 
opérations  semblables  à  celles  déjà  accomplies,  ou 
contraires  en  quelque  façon  à  son  point  de  vue. 

C'est  ainsi  que  fut  interdite  l'occupation  projetée  de 
l'île  de  Chio. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  en  détail  toutes  les 
vies  de  soldats  italiens,  tous  les  millions  que  nous  a 
coûtés  la  persistante  obstination  à  empêcher  une  ac- 
tion résolutive  de  l'Italie  contre  la  Turquie,  que  nos 
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ne  voulaient  pas  voir  attaquée  d  terri- 

toires essentiels. 

Ions. 

Un  autre  reproche  qu'où  nous  fait  avec  amertume 
zlui  do  ne  pas  nous  être  contentés  de 
pieuses  »  concessions  qui  noi 
derniers  temps. 

Avant  tout,  on  pourrait  se  demander  :  «  Ces  con- 
cassions étaient-elles  faites  a  foi  ?  »  LeB  soup- 
naissent,  lorsqu'on  lit  les  derniers  documents. 

L'empereur  François-Joseph  a  dit  que  l'Italie  je* 
tait  vers  le  patrimoine  de  sa  maison  des  regards 
avides. 

Le  chancelier  Bethmann-HoUweg  a  dit  qu'avec  ces 
joions  on  entendait  «  acheter  notre  fidélité  ».  Et 
dors,  messieurs,  applaudissez*- -tous  de  ne 
pas  acceptées  I 

Mais  considérons  toutefois  le  fond  de  la  question. 
Ges  concessions,  si  nous  n'e  irions  que  la  der- 

nière et  tardive  édition  qui  parvint  entre  les  mains  du 
ministre  des  Affaires  étranj    '  sntre  lea  miennes 

après  avoir  circulé  entre  celles  i 
de  journalistes  de  diverses  provenances...,  c: 
concessions,  dis-jo,  même  au  cas  où  nous  au/dons  pu 
les  accepter  comme  bonnes,  ne  répon.1  rien 

aux  objectifs  que  la  politique  italienne  devait  se  pro 
r. 

Ces  objectifs  peuvent  3c 
fente  de   l'italianità   (c'e3t   notre  principal  de> 
ae  frontière  militaire  sûre,  peur  : 

rjyi  m   ISflfi  QDtlS  fut   iïl   ; 
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et  les  débouchés  de  l'Italie  à  nos  adversaires;  3°  une 
position  stratégique    moins  périlleuse  dans   l'Adria- 
tique, plus  heureuse  que  celle  que  nous  avons  el 
nous  voyons  en  ces  jours  tous  les  dangers. 

Ces  avantages,  essentiels  pour  nous,  étaient  en  sube 
tance  refusés. 

L'offre  du  ïrentin,  qui  peu  à  peu  s'accrut,  n'arri- 
vait pas,  n'est  jamais  arrivée   au  Haut-Adige;   elle 
excluait  la  région  d'Ampezzo.  cette  ville  de  Cortina 
que  nos  soldats  ont  maintenant  glorieusement  atteinte; 
elle  excluait  également,  bien  qu'elle  soit  indubitable- 
ment italienne,  h  région  supérieure  du  Val  de  Non; 
sous  le  prétexte  que  dans  le  pays  d'Ampezzo  il  n'y 
avait  pas  une  population  italienne  mais  une  popula- 
tion ladine;  comme  si  la  différence  qui  existe 
badins  et  Italiens  n'était  pas  infiniment  moindre  qm» 
celle  qui  exista  entre  Ladins  et  Allemands.  Ncv 
■  h'si rions  pas   ces    territoires  pour  leur  import 
nais   parce    qus   la  frontière  voulue  par  l'Autriche 
qui  aurait  gardé  en  son  pouvoir  les  tôt 
aurait  laissé  ouvertes  les  portes  de  notre 
comme  elles  l'étaient  auparavant. 

Dans  le  Livre  Vert  on  peut  lire  un  naïf  d 
autrichien  où  on  dit  à  peu  prè3  ceci  :  Non 
pouvons  pas  donner  ce  que  vous   nous  demandes, 
parce  que  notre  frontière  stratégique  en  serait  mena- 
cée. Mais  il  ne  s'agissait  pas  d'une  frontière  strate»-. 
gique  servant  h  la  défense  de  l'Autriche  :  auquel  éaa 
elle  aurait  eu  :aisoi>  de  demander   qu'on  ne  la 
uas  ouverte  la  porte  de  sa  maison  ;  c'est  une  frontière 
stratégique  destinée  à  faciliter 

il  s'agissait  —  je  le  repris         i 
ies  portes  de  notre  de- 
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A  propos  de  l'Adriatique,  il  ne  nous  fut  jamais  pré- 
senté aucune  concession,  même  au  dernier  moment. 
Lorsque,  la  mort  dans  l'âme,  obéissant  à  cette  idée 
qu'il  fallait  faire  les  plus  grands  efforts  pour  éviter 
une  guerre,  nous  nous  sommes  plies  jusqu'à  deman- 
der, comme  revendication  minima,  que  Trieste  et  La 
zone  environnante  ne  fussent  déclarées  ni  territoires 
italiens  ni  territoires  autrichiens,  mais  constituées  en 
État  libre,  cette  revendication  nous  fut  refusée,  et  à 
Trieste,  on  promit  quoi?  l'autonomie  administra- 
tive ! 

Un  autre  point  très  important  de  la  question  dé- 
battue, ce  furent  les  moyens  d'exécution. 

Je  pense  à  ce  que  vous  auriez  dit,  vous,  Italiens,  à  ce 
qu'aurait  dit  notre  Parlement  si  nous,  hommes  de  gou- 
vernement, nous  nous  fussions  présentés  en  annonçant 
que  nous  étions  pleinement  d'accord  avec  l' Autriche- 
Hongrie,  pour  avoir  une  partie  du  Trentin  et  quelque 
autre  morceau  de  terre  en-deçà  de  l'Isonzo,...  seule- 
ment après  la  signature  de  la  paix.  Les  derniers  jours, 
il  y  eut  des  tempéraments  dans  la  réponse  :  on  offrit 
de  nommer  des  Commissions  mixtes,  chargées  d'étu- 
dier la  frontière,  à  la  suite  de  quoi  on  aurait  fait  les 
rectifications  nécessaires;  l'occupation  des  territoires 
aurait  eu  lieu  un  mois  après.  Que  de  temps  se  serait 
écoulé  et  combien  de  chicanes  se  seraient  élevées 
avant  la  lin  de  cette  procédure  ! 

Mais  on  nous  objectera  que  nous  n'aurions  pas  dû 
douter  de  l'exécution  des  promesses  qui  nous  étaient 
faites,  puisqu'elles  auraient  eu  la  garantie  de  l'Alle- 
magne. 

Supposons  que  cette  garantie  nous  eût  été  donnée 
avec  la  parfaite  intention  de  ne  rien  lui  enlever  de  son 
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efficacité.  Supposons  qu'à  la  fin  de  la  guerre  l'Alle- 
magne eût  clé  en  état  de  tenir  sa  parole,  ce  qui  n'est 
pas  sûr,  quelle  eût  été  notre  situation  après  la  signa- 
ture de  cet  accord?  Il  se  serait  formé  une  nouvelle 
ïriplice,  une  Triplice  constituée  dans  de  bien  autres 
conditions,  moins  avantageuses  que  les  anciennes  : 
elle  aurait  été  constituée  par  un  État  souverain  et  par 
deux  États  essentiellement  vassaux. 

Le  jour  où  une  des  clauses  du  traité  n'eût  pas  été 
respectée,  le  jour  où,  tôt  ou  tard,  l'autonomie  munici- 
pale de  Trieste  eût  été  violée  par  n'importe  quel  lieu- 
tenant général,  à  qui  aurions-nous  pu  avoir  recours? 
.Nous  aurions  dû  nous  adresser  à  notre  supérieur 
commun,  à  l'Allemagne. 

Maintenant,  messieurs,  je  veux  vous  dire  que  je 
n'entends  pas  parler  de  l'Allemagne  sans  admiration 
et  sans  respect.  Je  suis  premier  ministre  d'Italie;  je 
ne  suis  pas  chancelier  allemand  ;  je  ne  perds  pas  la 
lumière  de  la  raison.  Mais  avec  tout  le  respect  dû  à 
la  savante,  à  la  puissante,  à  la  grande  Allemagne, 
exemple  admirable  d'organisation  et  de  résistance,  je 
dois  dire  au  nom  de  mon  pays  :  nous  ne  serons  les 
vassaux,  ni  les  protégés  de  personne. 

Le  rêve  d'hégémonie  universelle  a  été  ruiné.  Le 
monde  s'est  insurgé.  La  paix  et  la  civilisation  de  l'hu- 
manité future  doivent  se  fonder  sur  le  respect  des 
autonomies  nationales  qui  se  réaliseront;  la  grande 
Allemagne  devra  vivre  à  côté  des  autres  nations  comme 
leur  égale,  non  au-dessus  d'elles. 

Les  injures  du  Chancelier. 
Mais  le  plus  remarquable  exemple  de  l'orgueil  dé- 
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mesuré  avec  lequel  les  hommes  qui  dirigent  la  poli- 
tique  de  l' Km  pire  allemand  jugent  les  autres  nations, 
se  trouve  dans  le  tableau  qu'a  l'ait  le  chancelier  Belli- 
mann-Hollweg  du  monde  politique  italien.  Je  vais 
vous  en  lire  un  résumé  plus  complet  que  celui  qui 
fut  donné  par  les  journaux,  un  résumé  arrivé  le  jour 
suivant.  Voici  ce  que  le  chancelier  allemand  a  dit  de 
nous  : 

«  Les  hommes  d'État  italiens  ont  joué  avec  leur 
peuple  le  même  jeu  qu'avec  nous.  Sans  doute  la  pos* 
session  des  territoires  de  langue  italienne  au  nord  dé 
ses  frontières  était  l'objet  des  rêves  et  des  désirs  de  tout 
Italien.  Mais  le  fait  est  qu'une  grande  partie  du  peuple 
italien,  que  la  majorité  du  Parlement  ne  voulaient  pas 
entendre  parler  de  la  guerre. 

«  Dans  les  premiers  jours  de  mai,  selon  les  observa- 
tions du  meilleur  connaisseur  des  choses  italiennes,  les 
quatre  cinquièmes  du  Sénat,  les  deux  tiers  de  la 
Chambre  étaient  encore  contre  la  guerre. 

«  Parmi  eux,  —  continue  le  chancelier  Bethmann- 
Hollweg,  —  se  trouvaient  les  hommes  d'Etat  les  plus 
sérieux  et  les  plus  autorisés.  Mais  la  voix  du  bon 
sens  n'était  plus  écoutée;  celle  de  la  nlébaille  était  la 
plus  forte. 

«  Avec  la  bienveillante  tolérance  et  l'appui  des  prin- 
cipaux membres  d'un  cabinet  gorgé  d'or  par  ta 
Triple-Entente,  la  populace,  guidée  par  des  agonis 
provocateurs  sans  scrupules,  a  été  entraînée  à  une 
frénésie  sanguinaire,  menaçant  le  Roi  de  la  révolution 
et  tous  les  hommes  modérés  de  l'assassinat,  s'ils  ne 
s'abandonnaient  pas  au  délire  de  la  guerre. 

«  De  propos  délibéré,  on  laissa  ignorer  au  peuple 
italien  la  marche  des  négociations  entamées  avec  l'An- 
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triche,  et  la  portée  des  concessions  autrichiennes;  en 
sorte  qu'après  la  démission  du  cabinet  Salandra,  il  ne 
se  trouva  personne  pour  avoir  le  courage  d'accepter  la 
mission  de  constituer  un  nouveau  cabinet;  et  au  cours 
des  discussions  décisives,  aucun  membre  des  partis 
constitutionnels  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  n'essaya 
tttême  d'apprécier  la  valeur  des  concessions  si  impor- 
tantes faites  par  l'Autriche .  Dans  cette  frénésie  de 
guerre,  d'honnêtes  hommes  politiques  devinrent 
muets.  Mais  lorsqu'à  la  suite  des  opérations  militaires 
le  peuple  italien  aura,  comme  nous  l'espérons  et  le 
désirons,  retrouvé  son  bon  sens,  il  se  rendra  compte 
de  la  légèreté  avec  laquelle  on  l'a  poussé  à  participer  à 
cette  guerre  mondiale.  » 

Je  ne  sais,  messieurs,  s'il  y  a  eu  chez  cet  homme 
aveuglé  par  la  rage  l'intention  de  nous  offenser  per- 
sonnellement, mes  collègues  et  moi.  S'il  en  était  ainsi, 
je  ne  la  relèverais  pas.  Nous  sommes  des  hommes 
dont  vous  connaissez  le  passé,  des  hommes  qui  avons 
servi  l'État  jusqu'à  un  âge  avancé,  des  hommes  d'une 
réputation  inattaquable,  des  hommes  qui  donnons  à 
noire  pays  la  vie  de  nos  fds.  Mais  ne  pensez  pas  à 
nous.  Songez  seulement  à  l'injure  atroce  que  ce  mor- 
ceau de  prose  vandale  lance  contre  le  Roi,  contre  le 
peuple  d'Italie,  contre  la  Chambre  et  le  Sénat,  contre 
ces  hommes  politiques  mêmes,  qui  avaient  une  opi- 
nion différente  de  la  nôtre.  Tous  muets,  a-t-ondit; 
donc,  tous  lâches  ! 

Les  intentions  et  les  erreurs  de  Biilow. 

Les  renseignements  sur  lesquels  est  fondé  ce  juge- 
gement  sont  attribués  par  le  chancelier  de  l'Empire  à 
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celui  qu'il  appelle  le  meilleur  connaisseur  des  choses 
italiennes.  Peut-être  fait-il  allusion,  avec  le  fraternel 
désir  de  le  rendre  responsable,  au  prince  de  Bûlow. 

Eh  bien  !  messieurs,  je  veux  que  vous  n'ayez  pas 
des  intentions  du  prince  de  Bûlow  une  idée  favisse. 
Je  crois  qu'il  était  animé  d'une  véritable  sympathie 
pournotre  pays,  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour 
arriver  à  une  entente.  Mais  combien  d'erreurs,  et  de 
quelle  nature,  il  a  commises  quand  il  a  voulu  traduire 
eu  actes  ses  bonnes  intentions  !  Il  a  supposé  que  L'Italie 
pouvait  dévier  de  sa  route,  moyennant  quelques  mil- 
lions mal  dépensés,  grâce  à  l'influence  de  quelques  per- 
sonnes qui  ont  perdu  le  contact  avec  l'âme  nationale, 
grâce  à  des  démarches  équivoques  faites,  sans  succès 
(je  veux  l'espérer  et  le  croire),  auprès  des  hommes 
politiques  italiens. 

C'est  au  résultat  contraire  qu'on  est  arrivé.  Une 
immense  clameur  d'indignation  a  retenti  à  travers 
toute  l'Italie,  non  dans  la  populace,  mais  dans  les 
classes  les  plus  élevées,  dans  les  cœurs  les  plus  nobles, 
chez  tous  ceux  qui  sentent  la  dignité  de  la  nation, 
dans  la  jeunesse  qui  est  prête  à  donner  pour  l'idéal  de 
la  patrie  son  sang  le  plus  pur;  une  clameur  d'indi- 
gnation a  retenti,  à  la  seule  pensée  qu'une  Ambassade 
étrangère  s'interposait  entre  le  Gouvernement,  le  Par- 
lement et  le  pays. 

Le  feu  sacré. 

En  cette  flamme  se  fondirent  les  discordes  inté- 
rieures; et  la  nation  entière  se  retrempa  dans  une 
merveilleuse  unité  morale,  qui  sera  notre  plus  grand»' 
force  dans  celte  dure  épreuve,  et  qui  doit  nous  con- 
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duire,  par  notre  propre  vertu,  et  non  par  de  bienveil- 
lantes concessions  étrangères,  à  la  réalisation  des  plus 
hautes  destinées  de  la  patrie. 

A\ant-hier,  un  prince  de  l'Église  disait  au  clergé  de 
son  archevêché  :  m  Répandez  partout  l'idée  qu'il  faut 
se  soumettre  à  la  plus  sévère  discipline,  être  fidèle  à 
l'amour  sincère  de  notre  terre,  afin  que  personne  ne 
puisse  plus  susciter  de  discordes,  à  une  heure  où  la 
concorde  est  un  devoir  suprême.  Hier  on  pouvait  dis- 
cuter; demain,  vous  le  pourrez  encore;  aujourd'hui, 
non.  » 

Et  le  même  jour,  le  préfet  d'une  noble  cité  de  l'Emi- 
lie, où  le  parti  socialiste  a  depuis  très  longtemps  la 
majorité,  me  télégraphiait,  ému  dans  son  amour  de 
la  patrie,  que  les  volontaires  cyclistes  partaient  au  mi- 
lieu de  l'enthousiasme  et  qu'enfin  après  neuf  ans  le 
drapeau  tricolore  flottait  au  Palais  communal. 

Que  cette  unité  morale,  mesdames  et  messieurs,  se 
manifeste,  inébranlable,  dans  les  œuvres  de  guerre  et 
dans  les  œuvres  de  paix,  chez  ceux  qui  se  battent  et 
chez  ceux  qui  restent,  chez  ceux  qui  meurent  et  chez 
ceux  qui  survivent  ! 

Entrés  dans  la  grande  crise,  nous  ne  devons  pas 
être  inférieurs  aux  autres  peuples,  alliés  et  ennemis  : 
depuis  le  Roi  qui,  interprète  du  sentiment  public  et 
des  aspirations  nationales  comme  le  fut  toujours  la 
dynastie  de  Savoie,  se  trouve  là-bas,  sur  le  champ  de 
bataille,  confiant  au  peuple  de  Rome  l'auguste  Souve- 
raine et  ses  jeunes  enfants,  jusqu'aux  plus  humbles 
travailleurs  des  villes  et  de  la  campagne,  jusqu'aux 
femmes,  aux  adolescents,  un  pour  tous,  tous  pour  un, 
nous  devons  avoir  la  foi  que,  par  notre  effort  su- 
prême, nous  transmettrons  à  la  génération  future  une 
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Italie  plus  complète,  plus  forte,  plus  honorée  ;  une 
Italie  qui  prendra  sa  place  dans  l'assemblée  des  puis- 
sances, ni  vassale  ni  protégée,  mais  qui,  entourée  de 
sûres  frontières  naturelles,  retournera  aux  fécondes 
luttes  de  la  paix,  pour  défendre,  comme  elle  l'a  tou- 
jours fait,  la  liberté  et  la  justice  dans  le  monde. 

Puisque  c'est  à  notre  génération  que  le  destin  a 
légué  la  mission  terrible  et  sublime  de  traduire  en 
actes  l'idéal  de  la  Grande  Italie  que  les  héros  du  Risor- 
gimento  n'ont  pu  voir  réalisé,  acceptons  cette  mission 
d'une  âme  résolue,  disposés  adonnera  la  patrie  tout 
notre  être,  ce  que  nous  sommes,  et  ce  que  nous  pos- 
sédons. 

Que  tous  les  drapeaux  s'inclinent  devant  le  tricolore 
qui  flotte  sur  le  champ  de  bataille,  près  de  la  personne 
sacrée  du  Roi;  que  toutes  les  âmes  s'unissent  dans  la 
foi  absolue  que  cet  emblème  nous  donnera  la  vic- 
toire ! 

Vive  l'Italie  !  Vive  le  Roi  ! 


APPENDICE  II 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    M.   SYDNEY    SONNINO, 

MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

A    I.  V  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

DU    1er   DÉCEMBRE    1915. 


Le  23  mai,  le  Gouvernement,  soutenu  par  le  vote 
du  Parlement  et  les  solennelles  manifestations  du 
pays,  a  déclaré,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  la 
guerre  à  l'Autriche-IIongrie. 

Les  raisons  qui  provoquèrent  cette  décision  résul- 
tent clairement  du  Livre  Vert  présenté  au  Parlement 
quelques  jours  avant,  des  autres  documents  publiés 
dans  la  suite,  des  discours  solennels  prononcés,  au 
cours  des  derniers  mois,  par  le  Président  du  Conseil 
et  par  quelques-uns  de  mes  collègues. 

Devant  la  situation  qu'avaient  créée  la  violation  des 
pactes  essentiels  de  la  Triple-Alliance  par  l'Autriche- 
Hongrie,  et  son  attaque  préméditée  contre  la  Serbie, 
devant  l'insuccès  des  négociations  entamées  de  dé- 
cembre à  mai  avec  le  vif  désir  d'éviter  au  pays  les 
calamités  d'une  guerre,  la  nécessité  nous  apparut, 
urgente  et  impérieuse,  de  recourir  aux  armes  pour 
défendre  nos  intérêts  les  plus  vitaux,  la  sécurité  de 
nos  frontières,  notre  indépendance,  et  pour  réaliser  en 
même  temps  nos  aspirations  nationales  essentielles. 
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Une  fois  déclarée  la  guerre  à  l' Au  triche-Hongrie, 
l'Allemagne  nous  fit  savoir  qu'elle  considérait  comme 
rompues  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Italie. 

Le  20  août,  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la  Tur- 
quie. On  connaît  les  violations  du  traité  de  Lausanne 
qui  sont  à  la  charge  de  son  Gouvernement  :  violations 
qui  commencèrent  au  lendemain  même  de  la  signature 
du  traité. 

Les  hostilités  favorisées  et  dirigées  par  la  Turquie 
contre  nous  en  Libye,  l'envoi  continuel  d'officiers  et 
de  soldats  dans  notre  colonie,  les  difficultés  inadmis- 
sibles apportées  au  départ  des  fonctionnaires  consu- 
laires, les  violences  contre  des  sujets  italiens  qui  de- 
mandaient à  retourner  dans  leur  patrie,  les  négocia" 
tions  patiemment  conduites  jusqu'aux  limites  que 
nous  imposait  notre  dignité  :  ce  sont  autant  de  cir- 
constances désormais  connues,  qui,  unies  à  notre 
désir  d'agir  en  parfaite  communauté  de  vues  avec  nos 
alliés  dans  la  péninsule  balkanique,  nous  a  conduits 
à  déclarer  la  guerre  à  l'Empire  ottoman. 

L'Italie  a  poursuivi  dans  les  Balkans  sa  politique  tra- 
ditionnelle, celle  dont  elle  ne  s'est  pas  départie  depuis 
bientôt  plusieurs  lustres,  qui  s'inspire  du  principe  des 
nationalités  et  veut  réaliser  l'indépendance  des  peuples 
balkaniques.  Notre  action  s'est  exercée  avec  intensité 
dans  ce  sens,  en  plein  accord  avec  celle  des  Alliés. 

En  effet,  la  cession  à  la  Bulgarie  —  moyennant 
d'amples  compensations  assurées  à  la  Serbie.  —  de 
la  Macédoine  qui  avait  été  attribuée  à  celle-ci  par 
le  traité  signé  en  1912  entre  les  Etats  balkaniques, 
constituait  la  base  de  l'accord  politique  tenté  par  la 
Quadruple-Entente. 

Mais  si  la  politique  de  la  Quadrupla  Entente  .'lail 
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destinée  à  favoriser  l'union  des  États  balkaniques, 
celle  des  Empires  du  Centre  fomentait  les  dissenti- 
ments et  les  rivalités  ;  et  malheureusement  cette  poli- 
tique trouvait  un  terrain  plus  favorable.  Le  malaise, 
fait  de  haines  et  de  soif  de  vengeances,  qu'avait  laissé 
la  seconde  guerre  balkanique,  fournissait  naturelle- 
ment à  nos  ennemis  d'efficaces  instruments  d'action 
dont  la  Quadruple  Entente  ne  pouvait  pas  disposer, 
étant  donné  le  but  qu'elle  s'était  assigné. 

Au  reste,  l'œuvre  de  la  diplomatie  ne  pouvait  avoir 
grand  effet,  à  cause  des  sentiments  qui  s'étaient  em- 
parés de  l'opinion  publique  et  des  gouvernements  de 
ces  pays,  à  la  suite  des  événements  militaires.  Leur 
esprit  fut  impressionné  par  les  faits  isolés  :  ils  négli- 
geaient de  juger  complexivement  la  situation  d'où 
devait  sortir  la  confiance  certaine  en  la  victoire  finale 
des  Alliés. 

Ces  hommes  de  Gouvernement,  préoccupés  seule- 
ment de  leurs  rancœurs  de  date  récente,  et  de  leurs 
revendications  immédiates,  laissèrent  de  côté  les  inté- 
rêts supérieurs  et  plus  vitaux  de  l'indépendance  poli- 
tique et  économique  des  peuples. 

La  Bulgarie  dédaigna  les  offres  avantageuses  de  la 
Quadruple  Entente,  et  tourna  ses  armes  contre  la  Ser- 
bie, lorsqu'elle  vit  son  valeureux  petit  peuple  assailli, 
avec  un  déploiement  formidable  de  forces  militaires, 
par  les  armées  unies  des  deux  Empires  du  Centre. 

Au  milieu  de  ces  contingences,  la  route  que  devait 
suivre  l'Italie  était  tracée  avec  netteté.  Nous  avenu? 
déclaré  la  guerre  à  la  Bulgarie,  en  même  temps  que 
les  autres  Alliés,  avec  lesquels  nous  avions  constam- 
ment travaillé  d'accord  pour  résoudre  le  conflit. 

Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que  se  produisaient  ces 
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événements,  dans  l'effort  commun  des  négociations 
diplomatiques,  dans  la  lutte  continuée  avec  ténacité 
sur  les  divers  théâtres  de  la  guerre,  est  venue  s'affir- 
mer de  plus  en  plus  la  solidarité  complète  et  amicale 
des  Alliés.  La  contribution  efficace  des  armées  ita- 
liennes à  la  cause  commune  est  connue  de  tous. 
Depuis  le  début  de  notre  guerre,  l'ennemi  ressentit  la 
formidable  pression  de  l'armée  italienne  qui  a  abouti 
à  la  conquête  des  frontières  naturelles  d'Italie. 

L'efficacité  de  notre  concours  militaire  est  apparue 
avec  plus  d'évidence,  lorsqu'au  mois  de  septembre 
dernier  l'Autriche  s'est  trouvée  contrainte  de  tran- 
porter  en  hâte  des  contingents  considérables  de  la 
Galicie  vers  les  Alpes,  et  que  de  cette  façon  la  victo- 
rieuse contre-offensive  russe  fut  rendue  possible  en 

ce  secteur. 

Cette  œuvre  d'entente,  poursuivie  pendant  plu- 
sieurs mois  dans  le  domaine  militaire  aussi  bien 
que  dans  le  domaine  diplomatique,  nous  a  persuadés 
qu'il  était  nécessaire  de  donner  une  attestation  pu- 
blique et  solennelle  de  la  solidarité  qui  existait  entre 
les  Alliés,  par  une  déclaration  des  Cinq  Puissances, 
destinée  à  renouveler  celle  que  firent,  le  5  septembre 
1914,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  qu'avait 
déjà  contresignée  le  Japon.  ^ 

L'acte  formel  de  notre  adhésion  a  déjà  été  signe  a 
Londres. 

lit  que  ce  soit  un  témoignage  qui  détrompe  tout  homme  '. 
L'attitude  de  la  Grèce  a  donné  lieu  à  des  préoccu- 
pations et  à  des  controverses  qui  ont  provoqué,  pen- 
dant quelque  temps,  une  certaine  tension.  Mais  la 
situation  s'est  heureusement  bien  vite  éclairc.e,  par 
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un  échange  de  notes,  la  Grèce  ayant  consenti  sans 
difficultés  à  donner  les  assurances  demandées  en 
harmonie  avec  ses  précédentes  déclarations  de  neu- 
tralité bienveillante. 

Tout  fait  donc  espérer  qu'une  fois  dissipés  les  soup- 
çons et  les  motifs  de  défiance  nous  pourrons  repren- 
dre avec  le  Royaume  de  Grèce  les  meilleures  relations 
de  confiante  cordialité  ;  elles  permettront  de  régler, 
d'une  manière  satisfaisante,  les  différentes  questions 
concernant  les  garanties  qui  doivent  être  données  aux 
Alliés  pour  assurer  la  sauvegarde,  la  liberté  des  mou- 
vements de  leurs  troupes  à  Salonique,  et  la  sécurité 
dans  les  approvisionnements  par  voie  de  mer. 

L'indépendance  politique  et  économique  de  la 
Serbie  fut  toujours  une  des  bases  fondamentales  de 
la  politique  italienne  dans  les  Balkans.  Elle  répond  à 
une  nécessité  vitale,  est  liée  à  l'existence  même  de 
l'Italie  comme  grande  puissance. 

L'absorption  politique  et  économique  de  la  Serbie 
par  l'Autriche-Hongrie  représenterait  un  danger  cons- 
tant et  grave  pour  l'Italie  ;  elle  élèverait  en  même 
temps  une  muraille  infranchissable  pour  notre  ex- 
pansion économique  sur  la  rive  opposée  de  l'Adria- 
tique. 

Le  Livre  Vert  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
au  Parlement  au  mois  de  mai  dernier  fait  connaître 
notre  action  pour  la  défense  delà  Serbie,  même  avant 
notre  entrée  en  guerre. 

D'accord  avec  nos  Alliés,  nous  donnons  comme  fin 
imprescriptible  à  cette  guerre  la  restauration  de  l'hé- 
roïque nation  serbe  dans  la  plénitude  de  son  indé- 
pendance. 

Aujourd'hui   l'armée   serbe,    sous   le   poids   de  la 
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double  agression,  cherche  une  voie  de  salut  vers  lu 
mer,  malgré  les  louables  efforts  du  corps  f'ranco- 
anglais  débarqué  à  Salonique;  et  l'Italie  ne  peut 
rester  insensible  à  l'angoissant  appel  qui  lui  arri\e  à 
travers  l'Adriatique. 

Nous  ferons  donc,  au  plus  vile,  tout  ce  qui  dépend 
de  nous  pour  porter  secours  à  l'armée  du  roi  Pierre; 
nous  en  assurerons,  de  concert  avec  les  Alliés,  l'ap- 
provisionnement en  vivres  et  en  munitions  ;  nous  en 
faciliterons  la  concentration,  en  attendant  l'heure  de 
la  rescousse. 

La  présence  de  noire  drapeau  sur  la  rive  opposée 
de  l'Adriatique  servira  aussi  à  confirmer  la  politique 
traditionnelle  de  l'Italie  en  ce  qui  concerne  1* Albanie: 
celle-ci  représente,  maintenant  comme  dans  le  passé, 
un  intérêt  de  premier  ordre  pour  nous,  en  tant  que 
son  sort  est  intimement  lié  au  règlement  des  condi- 
tions définitives  de  l'Adriatique. 

L'Italie  attache  unetrès  grande  importance  au  main- 
tien de  l'indépendance  du  peuple  albanais,  dont  la 
nationalité,  distincte  et  ancienne,  a  été  en  vain  dis- 
cutée et  niée  pour  des  motifs  intéressés. 

La  revendication  des  frontières  naturelles,  la  con- 
quête des>  ports  d'Italie  :  telle  est  la  tâche  qu'acconi- 
plissent  avec  une  ténacité  et  une  abnégation  égales  à 
'eut  élan  les  armes  italiennes.  Btt  même  temps,  elles 
obtiendront  la  délivrance  des  geno  de  notre  rare  qui 
depuis  de  longues  années  soutiennent  une  lui 
contre  l'œuvre  malhonnête  et  obstinée  ri 
>rt  »  poursuivie  par  le  Gouvetfieme 

La  défense  stratégique  de  l'Adriatique 
autre  pivot  de  notre  action  politique.  C'est  pou   l'Italie 
"écifes&ité  vitale,  Une  nécessité  ibi1  Ift 
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question  de  l'Adriatique  de  façon  à  pouvoir  compenser 
la  défavorable  configuration  de  notre  littoral  oriental. 
Enfin,  la  sauvegarde  jalouse  de  nos  intérêts  vitaux 
dans  la  Méditerranée  est  l'objet  principal  des  soucis 
du  Gouvernement.  Lorsqu'il  y  a  quatre  ans  fut  menacé 
l'équilibre  de  la  Méditerranée  occidentale,  l'Italie  se 
vit  contrainte  à  entrer  en  guerre  pour  conquérir  la 
Libye;  et  notre  peuple  comprit  la  haute  signification 
politique  de  cette  entreprise. 

Quand  fut  mis  en  discussion  et  rendu  incertain  le 
règlement  des  conditions  de  la  Méditerranée  orientale, 
où  la  glorieuse  histoire  de  nos  républiques  maritimes 
laissa  des  traces  indélébiles,  où  de  florissantes  colo- 
nies italiennes  attendent  que  la  Patrie  tienne  toujours 
élevés  et  inébranlables  sa  position  et  son  prestige  en 
face  des  Puissances  concurrentes,  l'Italie  ne  pouvait 
en  aucune  façon  se  tenir  timidement  à  l'écart,  et  sup- 
porter par  son  désintéressement  toutes  les  exclusions , 
sanctionner  toutes  les  renonciations. 

Après  avoir  ainsi  sommairement  analysé  les  fins  de 
la  lutte  âpre  et  difficile  que  notre  armée  conduit 
vigoureusement  depuis  six  mois,  au  delà  de  la  fron- 
tière, soutenue  par  la  foi  ardente  de  la  nation  entière, 
je  termine  mon  discours  en  déclarant  encore  une 
fois  que  l'Italie  est  fermement  résolue  à  continuer 
énergiquement  cette  guerre  avec  toutes  ses  forces,  au 
prix  de  n'importe  quel  sacrifice,  jusqu'au  jour  où  elle 
aura  réalisé  ses  aspirations  nationales  sacro-saintes, 
et  les  conditions  générales  d'indépendance,  de  sécu- 
rité, de  respect  réciproque  entre  les  peuples  qui, 
|  i  former  la  base  d'une  paix  durable,  et 

'   les   raisons   d'être   mêmes  du  pacte  qui 
I  .-.  nous  et  ne 
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DISCOURS    PRONONCÉ    PAR     M.    SOHNINO    A    LA     SÉAX.L 
DE    LA    CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,   LE  16  AVRIL   1916. 


Messieurs, 

...  Après  avoir  débarrassé  la  discussion  des  ques- 
tions secondaires  que  divers  orateurs  m'avaient  po- 
sées, je  vous  prie  de  me  suivre  dans  une  revue  rapide 
de  l'œuvre  du  Gouvernement,  à  propos  des  différentes 
questions  internationales  qui  se  sont  posées  au  cours 
de  ces  derniers  mois.  Vous  pourrez  ainsi  mieux  vous 
rendre  compte  de  la  façon  dont  nous  avons  interprété 
vos  intentions,  en  nous  acquittant  du  mandat  que 
vous  nous  avez  confié  au  mois  de  décembre  dernier  ; 
vous  pourrez  juger  si  nous  méritons  que  vous  conti- 
nuiez à  nous  honorer  de  votre  confiance. 

La  Serbie. 

Dans  la  séance  du  lor  décembre  dernier,  après  avoir 
rappelé  l'œuvre  accomplie  par  le  Gouvernement  ita- 
lien, avant  môme  notre  entrée  en  guerre,  pour  dé- 
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fendre  l'indépendance  de  la  Serbie,  je  fis  connaître 
au  Parlement  notre  intention  de  faire  ce  qui  dépendrait 
de  nous  pour  porter  secours  à  l'armée  du  roi  Pierre  en 
assurant,  de  concert  avec  les  Alliés,  son  approvision- 
nement en  vivres  et  en  munitions,  en  facilitant  sa  con- 
centration, en  attendant  le  moment  de  la  revanche. 

Il  ne  convenait  pas  alors  d'entrer  dans  les  détails 
sur  la  façon  dont  pourrait  s'accomplir  notre  œuvre  ; 
cela  devait,  en  effet,  dépendre  de  l'issue  des  opéra- 
tions militaires  qui  avaient  lieu  sur  le  secteur  balka- 
nique. On  connaît  la  décision  prise,  par  la  suite,  de 
transporter  et  de  concentrer  à  Corfou  les  troupes 
serbes  qui,  après  avoir  lutté  contre  deux  armées  d'une 
supériorité  numérique  écrasante,  avaient  battu  en 
retraite  dans  le  Monténégro  et  en  Albanie.  Lorsque 
toute  résistance  de  l'armée  serbe,  tant  à  Scutari  qu'en 
Albanie,  eut  été  reconnue  impossible,  il  devenait 
d'une  nécessité  absolue  et  capitale  d'en  empêcher 
l'encerclement  et  la  capitulation. 

La  première  tâche  difficile  était  l'approvisionne- 
ment. Il  fut  confié  à  la  Marine  italienne  aidée  d'unités 
des  flottes  alliées.  On  y  pourvut  d'abord  par  la  voie, 
hérissée  de  difficultés,  de  Saint-Jean-de-Medua.  Le 
débarquement  de  matériel  ne  cessa  que  lorsque  le 
roi  de  Monténégro,  son  Gouvernement,  et  le  corps 
diplomatique  abandonnèrent  cette  région  devant  l'ap- 
proche de  l'ennemi. 

D'autres  transports  et  débarquements  de  matériel 
eurent  lieu  à  Durazzo.  On  a  transporté  et  débarqué 
en  tout  6.900  tonnes  de  matériel  à  Saint-Jean-de- 
Medua  et  30.000  dans  les  autres  ports  de  lWlbanie  ; 
100  vapeurs  environ  y  furent  employés. 

La  tâche,  plus  difficile  encore,  d'embarquer  et  de 
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transporter  l'armée  serbe  constitue  une  autre  page 
glorieuse  à  l'honneur  de  notre  marine.  On  a  secouru 
et  évacué  de  Medua,  de  Durazzo  et  de  Vallona,  outre 
l'armée  serbe  tout  entière,  des  milliers  de  réfugiés, 
femmes  et  enfants.  Des  milliers  de  malades  et  de 
blessés  furent  embarqués  sur  des  navires-hôpitaux. 
On  a  en  outre  emmené  en  Italie  tout  le  contingent 
des  prisonniers  autrichiens  qui  avaient  été  capturés 
par  les  Serbes.  11  ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu'en 
même  temps  on  envoyait  sur  l'autre  rive  une  expédi- 
tion militaire  italienne  destinée  à  permettre  et  à  ré- 
gulariser tous  les  embarquements  dont  j'ai  parlé. 
En  tout  250.000  hommes  et  10.000  chevaux  furent 
ainsi  transportés  à  travers  l'Adriatique. 

Ce  mouvement  si  considérable  d'hommes  et  de  ma- 
tériel se  poursuivit  sans  accidents  graves,  malgré  la 
mauvaise  saison,  malgré  les  conditions  peu  favorables 
des  petits  ports  albanais,  la  proximité  des  bases 
ennemies  et  l'éloignement  relatif  de  notre  seule  base, 
Brindisi,  qui  facilitait  beaucoup  les  embûches  des 
sous-marins  ennemis  :  ceux-ci  ne  se  livrèrent  pas  à 
moins  de  19  attaques  à  fond.  En  outre,  l'ennemi  fit 
preuve  d'une  activité  incessante,  avec  ses  aéroplanes, 
ses  mines  sous-marines,  ses  tentatives  d'entrée  en  ac- 
tion au  moyen  d'escadrilles  de  contre-torpilleurs  ap- 
puyés par  des  explorateurs  ou  des  croiseurs.  Toutes 
ces  tentatives  furent  déjouées  par  la  vigilance  conti- 
nuelle de  la  flotte  d'escorte  ;  et  l'insignifiance  deS  pertes 
subies  est  vraiment  remarquable. 

Aujourd'hui  l'armée  serbe  reconstituée  est  debout 
pour  affirmer  solennellement  que  la  Serbie,  dans  ld 
fortune  adverse;  vit  d'une  vie  irid< >nmiihle.  contre 
l'agression  et  l'oppression  de  l'ennemi. 
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La  visite  du  prince  Alexandre  de  Serbie  qui  est 
venu  remercier  notre  Roi  et  le  Gouvernement  pour 
l'aide  prêtée  à  son  armée  provoqua  en  Italie  un  mou- 
vement universel  de  sympathie  :  ce  qui  montra  com- 
bien est  sincère  l'intérêt  que  le  peuple  italien  porte 
aux  destinées  du  valeureux  peuple  serbe.  A  la  même 
occasion,  nous  avons  pu  saluer  le  chef  vénérable  du 
gouvernement  serbe,  M.  Pasic,  avec  lequel  nous 
eûmes  de  cordiaux  entretiens. 


Le  Monténégro. 

L'invasion  du  Monténégro  fut  une  conséquence 
inévitable  de  la  retraite  de  l'armée  serbe.  Certains  ont 
prétendu  que  l'Italie  aurait  pu  et  dû  envoyer  au  Mon- 
ténégro une  expédition  militaire  de  protection  ;  mais 
cette  thèse  ne  résiste  pas  à  la  plus  élémentaire  cri- 
tique, fondée  sur  une  connaissance  exacte  des  élé- 
ments tactiques  et  stratégiques  de  la  situation,  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  S.  M.  le  roi  Nicolas  a  mieux 
aimé  prendre  la  route  de  l'exil  que  signer  une  paix 
séparée  :  il  a  foi  dans  la  victoire  finale  des  Alliés  qui 
rendra  à  sa  patrie  son  indépendance  et  l'intégrité  de 
son  territoire. 

Les  troupes  monténégrines  qui  suivirent  leur  sou- 
verain furent  transportées  à  Corfou,  où  elles  sont 
réorganisées  en  attendant  le  moment  de  la  revanche. 

L'Albanie. 

Pour  pourvoir  au  salut  de  l'armée  serbe,  nous 
envoyâmes  à  Durazzo  des  détachements  militaires, 
chargés  de  collaborer  à  la  tache  de  la  flotte.  L'occupa- 
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tion  de  Durazzo  eut  donc  un  objectif  temporaire  ; 
lorsque  celui-ci  fut  atteint,  nos  forces  de  terre  se  con- 
centrèrent à  Vallona,  où  le  Gouvernement  a  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  faire  front  à  toute  sur- 
prise. Avec  la  possession  de  Vallona,  nous  estimons 
que  les  intérêts  adriatiques  de  l'Italie  dans  cette 
partie  de  la  rive  opposée  sont  saufs,  tandis  que  les 
événements  se  déroulent  dans  la  péninsule  balka- 
nique. 

Le  général  Essad  est,  lui  aussi,  parti  de  Durazzo, 
et  nous  lui  avons  offert  en  Italie  une  cordiale  hospita- 
lité, ainsi  qu'aux  troupes  qui  l'accompagnaient. 

L'embarquement  de  notre  garnison  de  Durazzo 
s'effectua  dans  des  circonstances  particulièrement 
difficiles  qui  firent  briller  les  qualités  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

La  mer  agitée  gênait  l'embarquement  et  l'ennemi 
nous  pressait,  très  supérieur  en  nombre  ;  si  on  tient 
compte  de  telles  circonstances,  nos  pertes  qui,  dans 
les  deux  jours  de  combat  de  couverture  et  d'embar- 
quement, s'élevèrent  à  807  hommes,  morts,  blessés 
et  disparus,  apparaissent  comme  légères  :  les  pertes 
infligées  à  l'ennemi  furent  de  beaucoup  supérieures. 

La  Grèce. 

Dans  les  communications  que  je  fis  le  1"  décembre 
à  la  Chambre,  je  fis  allusion  aux  préoccupations 
auxquelles  avait  donné  lieu  l'attitude  de  la  Grèce  à 
l'égard  des  Alliés.  Ces  préoccupations  qui  s'étaient 
alors  calmées  furent  malheureusement  suivies  de 
nouvelles  divergences.  Mais  actuellement  le  Gouver- 
nement hellénique  montre  qu'il  se  rend  compte  des 
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intérêts  supérieurs  du  pays,  et  qu'il  comprend  les 
nécessités  politiques  et  militaires  qui  motivèrent  la 
conduite  des  Alliés  à  Salonique  et  à  Gorfou.  L'Italie 
désire  sincèrement  le  maintien  des  rapports  les  plus 
amicaux  avec  le  Royaume  hellénique,  et  nous  espé- 
rons que  toutes  les  questions  qui  se  posent  entre  les 
deux  peuples,  unis  par  de  si  belles  traditions  antiques, 
pourront  être  résolues  dans  l'intérêt  réciproque  des 
cordiales  relations  de  bon  voisinage. 

La  Roumanie. 

Nos  relations  avec  la  Roumanie  s'inspirent  de  cette 
traditionnelle  amitié  qui  correspond  à  l'intelligence 
réciproque  des  intérêts  communs  et  à  la  conscience 
intime  qu'ont  nos  peuples  de  leurs  communes  ori- 
gines. Le  Gouvernement  italien  ne  néglige  rien  pour 
rendre  sans  cesse  plus  cordiaux  nos  rapports  avec  la 
Roumanie,  et  je  suis  heureux  de  constater  la  même 
bonne  volonté  empressée  de  la  part  du  Gouverne- 
ment de  Bucarest. 

La  Belgique. 

Le  14  février  dernier,  les  Gouvernements  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Russie,  signataires  des  traités  qui 
garantissent  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, déclaraient  qu'au  moment  opportun  le  gouver- 
nement belge  serait  appelé  à  participer  aux  négocia- 
tions de  paix,  et  qu'ils  ne  mettraient  pas  fin  aux 
hostilités  sans  que  la  Belgique  fût  rétablie  dans  son 
indépendance  politique  et  économique  et  indemnisée 
largement  pour  les  dommages  subis.  L'Italie  n'étant 
pas  au  nombre  des  puissances  garantes  de  l'indépen- 
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dance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  parmi  les- 
quelles se  trouvaient  l'Allemagne  et  l'Autriche  —  iro- 
nie du  sort!  —  l'Italie,  en  signant  la  Convention  do 
Londres  du  30  novembre,  a  manifesté  son  adhésion  à 
cette  déclaration  ;  delà  sorte,  elle  s'est  en  fait  plei- 
nement associée  à  une  condition  de  paix  qui  implique 
le  complet  rétablissement  de  l'héroïque  Belgique. 

Le  Portugal. 

Nous  avons  salué  avec  une  vive  satisfaction  l'entrée 
du  Portugal  dans  nos  rangs.  Son  gouvernement  a 
prouvé  par  sa  résolution  sage  et  généreuse,  qu'il  savait 
veiller  aux  intérêts  supérieurs  du  pays. 

La  Russie. 

L'opinion  publique  italienne  tout  entière  a  accueilli 
avec  joie  la  magnifique  victoire  de  l'armée  russe  :  la 
conquête  de  la  formidable  forteresse d'Erzerou m. 

La  marche  russe  sur  Trébizonde  et  Mousc  qui  en  a  été 
la  suite  donne  à  prévoir  le  coup  terrible  que  va  rece- 
voir de  ce  côté  l'Empire  ottoman,  qui  s'est  l.ii 
follement  entraîner  à  la  guerre,  contrairement 
intérêts  vitaux. 

Les  relations  les  plus  confiantes,  les  plug  amicales 
existent  entre  les  Gouvernements  alliés  de  Russie  et 
d'Italie;  les  sentiments  de  cordialité  deviennent  de 
plus  en  plus  solides  entre  les  deux  nations,  comme  h 
prouve  le  salut  que  la  Douma  impériale  a  en\<  >\ 
Parlement  italien,  ainsi  que  l'annonce  de  la  venue  en 
Italie  d'une  délégation  de  cette  haute  assemblée. 
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La  visite  de  Briand. 

En  février  dernier,  nous  reçûmes  la  visite  du  Prési- 
dent du  Conseil  français,  M.  Briand,  et  de  quelques- 
uns  de  ses  éminents  collaborateurs.  L'Italie  tout  en- 
tière profita  de  cette  agréable  occasion  pour  manifester 
à  la  nation  alliée,  représentée  par  un  homme  si  il- 
lustre, ses  chaleureux  sentiments  d'amitié. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Home  on 
reconnut  la  nécessité  de  pourvoir  à  ce  que  les  efforts 
des  Alliés  fussent  coordonnés  plus  étroitement,  afin 
d'arriver  efficacement  à  une  complète  unité  d'action. 
On  s'occupa  aussi  à  Rome  de  la  réunion  préparatoire 
des  délégués  des  états-majors  à  Chantilly,  et  de  la 
Conférence  politico-militaire  des  Alliés  à  Paris. 

Rendant  la  visite  de  Rome,  les  représentants  du 
Gouvernement  italien  reçurent  à  Paris,  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  un  accueil  d'une  courtoisie 
exquise,  cependant  que  le  nom  de  l'Italie  était  salué 
par  la  population  avec  les  accents  de  la  plus  chaude 
fraternité. 

La  visite  d'Asquith. 

L'écho  de  l'accueil  enthousiaste  fait  récemment  par 
toute  l'Italie  au  premier  ministre  anglais,  M.  Asquith, 
ne  s'est  pas  encore  tû.  Nous  avons  été  heureux  de  sa- 
luer à  Rome  réminent  chef  de  ce  gouvernement  allié; 
spontanément,  la  nation  italienne  a  affirmé  une  fois 
de  plus  les  cordiaux  sentiments  d'amitié  qui  unissent 
l'Italie  et  l'Angleterre,  et  qui  ont  une  base  sûre  dans 
la  tradition  du  passé  et  la  communauté  des  intérêts 
actuels. 

Ai.a.zarl)  17 
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La  Conférence  de  Paris. 

La  CoDférence  de  Paris  des  27  et  28  mars  eut  avant 
tout  pour  résultat  de  donner  à  l'opinion  publique 
mondiale  la  preuve  manifeste  de  la  solidité  de  l'al- 
liance. Ce  résultat  moral,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, est  destiné  à  produire  des  conséquences  d'ordre 
pratique;  il  constitue  un  élément  considérable  de  sû- 
reté et  de  confiance.  Les  Gouvernements  alliés  ont 
constaté  la  parfaite  harmonie  de  leurs  vues  et  de  leurs 
intentions,  et  c'est  là  pour  les  populations  un  nouvel 
encouragement  à  poursuivre  avec  une  ténacité  iné- 
branlable leurs  efforts  et  leurs  sacrifices. 

Pendant  ce  temps,  les  regards  du  monde  entier  se 
tournent  avec  admiration  vers  les  exploits  de  l'armée 
française  sous  Verdun.  Dès  à  présent  on  peut  affirmer 
que  la  bataille  de  Verdun  constitue  un  important  suc- 
cès pour  la  France  :  en  effet,  le  but  essentiel  de  l'at- 
taque soudaine  de  l'ennemi  :  provoquer  en  France 
ainsi  que  dans  les  pays  neutres  et  alliés  un  mouvement 
de  dépression  et  de  découragement,  ce  but  n'a  pas  été 
atteint.  Il  n'a  pas  été  atteint,  grâce  à  la  splendide  ré- 
sistance des  troupes  françaises.  L'esprit  public,  en 
France  et  dans  les  pays  alliés,  s'affirme  résolu  à  la 
lutte,  confiant  dans  la  victoire.  D'ailleurs,  la  situation 
sur  le  front  français,  de  même  que  les  succès  russes 
en  Arménie  et  sur  le  front  principal,  sont  faits  pour 
augmenter  l'effet  moral,  produit  par  la  réunion  de 
Paris. 

Il  ne  m'est  pas  possible  d'entrer  dans  des  détails  au 
sujet  des  accords  pris  à  la  Conférence  :  l'ennemi  pour- 
rait en  tirer  parti.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  la  pleine 
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solidarité  des  Alliés,  déjà  proclamée  par  la  convention 
de  Londres  de  novembre  dernier,  en  est  sortie  solen- 
nellement confirmée. 

Au  cours  de  la  Conférence  de  Paris  furent  prises 
quelques  décisions  capitales  qui  ont  déjà  été  notifiées 
au  public,  outre  l'unité  d'action  militaire  sur  le  front 
unique  (celle-ci  étant  assurée  par  l'entente  conclue 
entre  les  états-majors),  et  l'unité  de  l'action  diploma- 
tique, affirmée  à  nouveau. 

Pour  mettre  en  pratique  dans  le  champ  économique 
la  solidarité  de  leurs  vues  et  de  leurs  intérêts,  les  Alliés 
ont  décidé  de  charger  la  Conférence  économique  qui 
aura  lieu  prochainement  à  Paris  de  rechercher  et  de 
proposer  les  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but.  Il  demeure  bien  entendu  que  toute  proposition 
éventuelle  de  la  Conférence,  dans  la  mesure  où  elle 
s'étendrait  à  la  période  qui  suivra  la  guerre,  ne  pourrait 
recevoir  aucune  application  avant  d'avoir  été  soumise 
aux  délibérations  des  Gouvernements  et  Parlements 
de  chaque  pays. 

La  Conférence  a  en  outre  décidé  de  constituer  à  Pa- 
ris un  Comité  permanent,  dans  lequel  seront  représen- 
tés tous  les  Alliés,  afin  de  renforcer,  de  coordonner  et 
d'unifier  l'action  économique  destinée  à  empêcher 
l'ennemi  de  se  ravitailler.  Déjà  des  mesures  efficaces 
avaient  été  prises  dans  cet  ordre  d'idées  par  le  Gou- 
vernement italien.  Le  décret  de  la  Lieutenance  géné- 
rale du  4  février  dernier  a  interdit  l'entrée  du  Royaume 
et  des  colonies,  aussi  bien  sous  forme  d'importation 
que  sous  forme  de  transit,  aux  marchandises  d'origine 
autrichienne  ou  allemande,  de  quelque  pays  qu'elles 
proviennent. 

On  a  en  outre  décidé  à  Paris  de  réaliser  l'organisa- 
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tion,  déjà  commencée  à  Londres,  d'un  bureau  central 
des  transports  maritimes,  et  de  procéder  d'accord,  le 
plus  rapidement  possible,  à  la  recherche  des  moyens 
à  employer  pour  répartir  équitablement  entre  les  na- 
tions alliées  les  charges  résultant  des  transports  ma- 
ritimes, et  enrayer  l'augmentation  du  coût  de  ceux-ci. 

Nous  attendons  à  l'œuvre  toutes  ces  organisations 
destinées  à  harmoniser,  à  discipliner  les  efforts,  jus- 
qu'ici trop  désordonnés,  des  différents  Etats. 

Nous  avons  aussi  travaillé  assidûment,  dans  ces  der- 
niers mois,  à  résoudre  autant  que  possible  toutes  les 
questions  particulières  qui  se  posaient  entre  nous  et 
chacun  de  nos  alliés  :  questions  qui  attendaient  en- 
core d'être  réglées,  et  auraient  pu  facilement  donner 
lieu  à  des  divergences  et  à  des  incidents  regrettables. 

Le  Maroc. 

Nous  avons  conclu  avec  la  France  une  entente  en 
vertu  de  laquelle,  conformément  à  l'esprit  des  accords 
franco-italiens  de  11)02,  et  en  échange  de  la  reconnais- 
sance faite  par  la  France  en  1912  de  notre  pleine  sou- 
veraineté en  Tripoli  taine,  nous  avons  renoncé  à  nos 
privilèges  capitulaires  au  Maroc,  et  substitué  aux  trai- 
tés et  aux  conventions  qui  existaient  entre  l'Italie  et  le 
Maroc  les  traités  et  les  conventions  entre  l'Italie  et  la 
France,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  clause  con- 
traire. Au  cours  de  cette  négociation,  nous  nous  som- 
mes assuré  l'institution  d'écoles  primaires  nationales 
pour  l'éducation  des  Italiens  demeurant  au  Maroc, 
ainsi  que  l'extension  aux  ouvriers  italiens  des  mesures 
que  le  Gouvernement  marocain  s'est  déclaré  prêt  à 
prendre  pour  la  protection  des  ouvriers  en  cas  d'acci- 
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dents  du  travail.  Pour  apprécier  l'importance  de  cette 
entente  et  des  avantages  qu'elle  nous  assure,  il  faut 
se  rappeler  que  la  colonie  italienne  au  Maroc  est  prin- 
cipalement composée  d'ouvriers,  et  que  dans  ces  der- 
nières années  elle  s'est  élevée  jusqu'à  12.000  indi- 
vidus. 

\  vec  la  France  également,  nous  avons  signé  une 
convention,  valable  durant  la  guerre,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  insoumis  et  des  déserteurs. 

UÉgypte. 

Nous  avons  conclu  récemment  avec  l'Angleterre  une 
entente,  par  laquelle  nous  avons  assuré  en  Egypte, 
pour  l'avenir,  à  nos  nationaux  et  à  nos  sujets  des 
colonies,  une  situation  d'égalité  absolue  avec  les  au- 
tres étrangers.  Sur  cette  assurance,  nous  avons  con- 
senti en  principe  à  une  cessation  éventuelle  du  régime 
capitulaire  en  Egypte;  nous  nous  y  étions  d'ailleurs 
engagés  en  octobre  1912,  lorsque  l'Angleterre  recon- 
nut la  souveraineté  italienne  en  Libye;  nous  avons 
aussi  consenti  à  une  transformation  des  tribunaux 
mixtes,  dont  l'existence  dans  les  formes  actuelles  a  été 
prorogée  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1917.  L'Angleterre 
de  son  côté  a  déjà  procédé  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau magistrat  italien  auprès  des  tribunaux  mixtes; 
la  situation  de  ce  dernier  sera  la  même  que  celle  du 
magistrat  français  qui  a  été  nommé  à  ces  fonctions 
l'an  dernier,  par  suite  du  départ,  provoqué  par 
la  guerre,  des  magistrats  allemands  et  austro-hon- 
grois. 
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Les  vexations  autrichiennes. 

Divers  orateurs  ont  fait  allusion  aux  vexations  et  aux 
rigueurs  de  l'Empire  autrichien  à  l'égard  de  citoyens 
italiens,  dont  ils  ont  séquestré  les  biens  et  les  maisons 
de  commerce,  qu'ils  ont  empêchés  de  toucher  leurs 
créances,  etc. 

Il  ne  semble  pas  que  de  pareilles  mesures  aient  été 
généralisées.  Nous  attendons  une  réponse  aux  protes- 
tations que  nous  avons  fait  entendre  à  ce  sujet  par 
l'intermédiaire  des  États-Unis.  Mais,  étant  donné 
qu'on  nous  dénonce  sans  cesse  de  douloureux  cas  iso- 
lés, nous  avons  voulu  armer  le  Gouvernement  Royal 
par  un  décret  spécial  de  la  Lieutenance  déjà  signé, 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  user  éventuellement  de 
représailles,  par  des  mesures  correspondantes  prises 
contre  les  intérêts  ennemis. 

Du  jour  où  nous  sommes  entrés  en  guerre,  c'a  été 
toujours  une  règle  pour  nous  de  ne  prendre  aucune 
initiative  de  rigueurs  et  de  sévices  contre  les  sujets 
ennemis,  sans  y  être  absolument  contraints  par  les 
nécessités  de  la  défense  militaire,  et  de  respecter 
toutes  les  lois  de  la  guerre  adoptées  par  les  conven- 
tions internationales;  mais  en  raison  du  devoir  qui 
nous  incombe  de  défendre  nos  nationaux,  nous  ne 
pourrions  pas  nous  dispenser  d'user  de  représailles,  si 
nos  ennemis  violaient  ces  lois  aux  dépens  des  nôtres. 

Conclusion. 

Je  vous  ai  retracé  sommairement  l'œuvre  que  nous 
avons  accomplie  depuis  le  jour  où  j'avais  eu  l'honneur 
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de  vous  entretenir  de  la  situation  internationale.  Elle 
a  tendu  avant  tout  à  resserrer  les  liens  d'union  intime 
et  de  solidarité  entre  les  Alliés,  en  coordonnant  sans 
cesse  davantage  l'action  diplomatique  et  économique 
aussi  bien  que  l'action  militaire. 

Notre  objectif  est  simple;  combattre  de  toutes  nos 
forces  pour  la  cause  commune,  en  protégeant  en  même 
temps  les  intérêts  suprêmes,  vitaux,  de  la  nation. 

Cette  guerre  marque  sans  aucun  doute  le  commen- 
cement d'une  ère  nouvelle  pour  le  monde  civilisé.  Sûrs 
de  notre  bon  droit,  nous  serrant  autour  de  notre  Roi, 
en  parfait  accord  avec  nos  compagnons  d'armes,  lut- 
tons bravement,  tendons  tous  nos  ressorts  d'énergie 
pour  arriver  à  la  victoire  :  à  une  victoire  qui  nous  as- 
sure une  ère,  non  de  haine  et  de  violence,  comme  le 
voudraient  nos  adversaires,  mais  de  justice  et  de  li- 
berté pour  tous  les  peuples. 

Certes,  nous  aurons  encore  à  affronter  de  dures 
épreuves;  mais,  grâce  à  la  cordiale  coopération  entre 
les  Alliés,  grâce  aux  exploits  héroïques  de  notre  valeu- 
reuse armée  de  terre  et  de  mer,  en  maintenant  dans 
le  pays  l'union  complète  de  tous  les  esprits,  union  ci- 
mentée par  le  fervent  patriotisme  de  tous  les  partis, 
de  toutes  les  classes  sociales,  nous  regardons  l'avenir 
avec  une  âme  confiante  dans  la  radieuse  fortune  de 
l'Italie  !  Chacun  de  nous  s'estime  heureux,  quoi  qu'il 
puisse  arriver  de  lui,  s'il  peut  contribuer  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  à  achever  l'œuvre  sainte  commen- 
cée par  nos  pères,  en  travaillant  à  compléter  et  à  con- 
solider le  glorieux  édifice  élevé  par  eux  avec  un  si 
grand  esprit  de  patriotisme  et  de  sacrifice. 
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Romano  fut  ouvertement  austrophile. 

Les  journaux  du  trust  catholique  (le  Corriere  dltalia  de 
Rome,  VItalia  de  Milan,  le  Momenlo  de  Turin,  YAvoenire 
d'Unlia  de  Bologne)  furent,  eux  aussi,  favorables  à  la  poli- 
tique de  neutralité.  Sur  leur  attitude,  cf.  Victor  Bucaii.lk, 
«  les  Catholiques  italiens  et  la  guerre  européenne  »  {le  Cor- 
respondant, 10  octobre  1915). 

VAvanti,  socialiste  «  officiel  »  qui  fut,  pendant  les  pre- 
mières semaines  de  la  guerre  européenne,  partisan  des 
Alliés,  devint  rapidement  neutraliste  «  inconditionné  », 
surtout  après  la  fondation  du  Popolo  d'Itali»,  de  Benito 
Mussolini,  fougueusement  interventiste  et  germanophobe. 

Parmi  les  journaux  hebdomadaires  ou  les  revues, on  vit 
la  Nuova  Antologia  de  Rome  soutenir  la  thèse  neutraliste, 
et  au  contraire,  l'Unità  de  Salvemini,  la  Voce  politica  de 
Prezzolini,  qui  dura  peu  de  temps,  et  la  Rassegna  contem- 
poranea,  qui  suspendit  sa  publication  après  mai  1915,  com- 
battre pour  l'intervention.  A  Florence,  le  \Iar:occo  eut 
une  attitude  favorable  à  la  guerre  contre  l'Autriche. 

La  bataille  des  opuscules  fut  violente.  Il  y  eut  trois  col- 
lections principales  : 

Celle  des  Problemi  di  oggi  (Bemporad,  Florence).  (Ezio- 
Mauia  Gray,  Il  Belgio  sotto  la  spada  tedesca  et  l'Invasione 
tedesca  in  Italia  ;  G.  Fanciulli,  la  Volontà  d'Italia,  etc.). 

Celle  des  Problemi  iialiani  (Ravà,  Milan).  (G.  Salvemim, 
Guerra  o  neutralité;  G. -A.  Borqbse,  Guerra  di  redenzione; 
S.  Barzilvi,  Conlro  la  Triplice  Alleanza  ;  G.  Fkhrkro,  Le 
Origini  délia  guerra  présente,  etc.).  (Cfttc  collection  com- 
prend "24  opuscules.) 
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Celle  de  la  Guerra  e  Vltalia  (Rome,  1915),  à  tendances 
neutralistes,  fondée  par  lo  journal  hebdomadaire  Italia  Nos- 
tra  (Bknedetto  Croce,  Caltura  germanica  e  politica  Un 
liana;  D.  Gnoli,  La  neutralità  degli  Spiriti;  Curàtulo,  La 
noslra  Sorella  latina;  C.  de  Lollis,  La  Grande  guerra,  etc.) 

Parmi  los  livres  parus  sur  la  guerre,  où  se  reflète  la  vio- 
lence des  luttes  qui  ont  précédé  la  décision  du  mois  de  mai, 
les  plus  caractéristiques  sont  ceux  de  Francesco  Coppola 
(nationaliste),  La  Crisi  italiana  (Rome,  4915);  Vincenzo 
Morello,  Il  Libro  délia  guerra,  1915;  A.  Labriola,  Il  so- 
cialisma  e  la  guerra,  1915  ;  G.  Bruccoleri,  Dal  conjlitto 
europeo  alla  guerra  noslra,  Rome,  1915. 

Quelques-uns  des  textes  intéressants  publiés  durant  la 
période  de  neutralité  en  faveur  de  l'intervention  ont  été 
réunis  par  M.  Julien  Luchaire  (Voix  italiennes.  Berger- 
Levrault,  1915). 

Sur  les  rapports  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  consul- 
ter :  G. -A.  Borgesk,  Italia  e  Germania,  1915,  la  Guerra 
délie  Idée,  4946  (au  point  de  vue  intellectuel);  G.  Preziosi, 
La  Germania  alla  conquista  delV  Italia.  2e  édit.,  4945  ;  et  la 
Banca  Commerciale  e  la  penetrazione  tedesca  in  Francia  e 
in  Inghilterra,  4945,  et  C.  Di  Cesarô,  la  Germania  impé- 
riale, 4945  (au  point  de  vue  économique). 

Sur  LA  QUESTION   ADRIATIQUE   ET   LE   PROBLÈME  DES  TERRES 

irrédentes,  cf .  Il  diritto  d'Italia  su  Trento  e  Triesle  (1797- 
4882).  5U0  documents,  616  pp.,  4915;  Virginio  Gayda, 
L'Italia  d'oltre  confine,  4944;  la  collection  I  problemi 
attuali  (Turin),  avec  de  brèves  études  sur  toutes  les  terres 
«  irrédentes  »;  G.  Caprin,  UOra  diTrieste,  4944,  et  Trieste 
e  Vltalia;  L.  Barzini,  GV  Italiani  délia  Venezia  Giulia; 
Cassi,  H  mare  Adriatico,  4945  ;  A.  Tamaro,  V  Adriatico. 
Golfo  d'Ilalia;  L'Italianità  di  Trieste,  4945;  et  Italiani  e  Slavi 
nelV  Adriatico.  Rome,  4945;  "*,  L' Adriatico,  studio  geogra- 
Jico  storico  e  politico,  Treves-Milan,  4915;  G.  Prezzolini, 
La  Dalmazia,  1915  ;  Alessandro  Dldan,  Dalma:ia  e  Ita- 
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/m  :  la  publication  du  comité  Pro-Datmazia  :  IkDûlmùda, 
FortDiggini,édtt.,4915;Ca.  Loïbrao,  VÊqaiHbre  adrlatiqne, 

1901  :  Cii.  \  i:i.i.a\,  la  Question  de  l'Adriatique,  191.";  Po/.zi, 
L'Halia  irredenta(Bewe des  Deux-Mondes,  lffr  février  191")); 
Julien  Luchaire,  <(  Aspiration  Italienne,  sympathie  fran- 
çaise »  (Grande  Revue,  avril  1915). 

11  y  a  déjà  eu  des  livres  et  articles  importants  publiés 
sur  la  crise  italienne. 

Outre  La  Guerra  d'ilalia,  publiée  par  l'éditeur  Trêves,  de 
Milan,  et  l'histoire qu'enédite  le  Studio  editortale  lombarde* 
de  Milan,  qui  sont  des  œuvres  de  vulgarisât! ou,  il  faut 
mentionner  :  Gucmulmo  Ferrero,  La  Guerra  Europea, 
Milan,  1915;  G.  Ûel  Vecchio,  G.  Arias,  P.  Bon  far  te,  etc., 
La  Noslra  guerra,  Florence,  1915;  Luigi  Bahzim.  W 
fronte,  1915  ;  Jacques  Bainyille,  VItalie  et  la  guerre,  1915  ; 
G.  Maugain,  l'Opinion  italienne  et  V intervention  <lr  VItalie 
dans  la  guerre  actuelle,  Paris,  1916;  H.  Charriai  t  et 
Amici-Rossi,  VItalie  en  guerre,  1916  ;  Julien  Luchaire, 
«  L'Italie  dans  le  conflit  actuel  »  [Grande  Revue,  janvier 
1915),  et  Combes  de  Lest-rade,  «  l'Italie  pendant  la  guerre  n 
(Correspondant,  25  mars  et  10  juin  1915). 

Enfin  M.  Henri  Hauvette  a  réuni,  en  les  faisant  précéder 
d'une  préface,  les  principaux  discours  des  Ministres  ita- 
liens, sous  le  titre  VItalie  et  la  guerre,  Paris  1916. 

1.  L'éditeur  Trêves  publie  une  série  de  Diari  délia  guerra 
d'ilalia,  qui  contiennent  les  principaux  textes  ayant  Irnil  à  la 
guerre. 
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